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ET  VARIANTES  essentiels  a consulter. 


Page  160,  ligne  19,  Plaisance:  lir e Florence. 

16*,  3,  du  plus  grand  nombre  : ajouter  possible 

175.  25,  la  dé légation  : lire  le  concours. 

239,  16,  des  conseillers  : lire  des  conseils . 

239,  19,  Les  fonctionnaires  de  chaque  commune  serment  également  élus 

par  le  suffrage  universel  : remplacer  ce  membie  de  phrase  par 
celui-ci  : ces  < onseillrrs  nommeraient  le  chef  de  l'État,  s'il  était 
' électif,  et  seraient  tenus  de  le  choisir  dans  leur  sein . 

370,  21,  il  ne  pourrait  exercer  : ajouter  allègue-t-on. 

371,  7,  arrivons  à ce  qui  se  passe  ; lire  essayons  d'en  faire  l'application. 

38  4,  20,  mais  que  la  mission  • lire  !a i mission. 

385,  1,  le  culte  : lire  le  culte  intérieur. 

386,  8,  âmes  : retrancher  ce  mot. 

419.  32,  les  plus  beaux  : lire  de  la  plus  haute  taille 


S f.  S.//2 


Paris.  — Imprimerie  de  P. -A.  BOIROIIR  et  Cie,  rue  Ma/arine.  30. 
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Dfc  LA 

SOUVERAINETÉ  NATIONALE 


CHAPITRE  PREMIER 


ALLEMAGNE. 

L’Allemagne  renferme  un  grand  nombre  d’États  qui  pré- 
sentent, dans  le  développement  de  leurs  institutions,  presque 
toutes  les  anomalies  que  nous  avons  signalées  dans  les  royaumes 
d’Angleterre  et  de  France,  avec  lesquels  ils  ont  une  commune 
origine. 

Tous  ces  États,  qui  s’étendent  de  la  Baltique  aux  frontières 
des  Russes,  des  Turcs,  de  lTlalie  et  jusqu’au  Rhin,  furent 
occupés  par  les  conquérants  des  premiers  siècles  du  moyen 
âge,  avec  cette  différence  : que  quelques-uns,  berceau  de  l’ir- 
ruption, ne  furent  point  soumis  alors  au  joug  de  la  conquête. 
Us  ne  furent  donc  point  démoralisés,  comme  les  autres,  par  la 
distinction  de  seigneurs  et  de  serfs  qu’entraînait  après  elle  la 
domination  barbare. 

Parmi  ces  divers  États,  les  uns  subirent  successivement 
IL  i 
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toutes  les  vicissitudes  dü  féodalisme,  jusqu’à1  l'avénement  du 
système  représentatif  ; d’autres,  où  les  rois  remportèrent  l’a- 
vantage, tombèrent  sous  le  régime  de  l’absolutisme , tandis  que 
dans  ceux  où  les  populations  réussirent  à s’entendre,  le  régime 
des  républiques  ou  villes  libres  prévalut.  Enfin  quelques  locali- 
tés virent  la  victoire  rester  indécise  entre  le  peuple  et  les  sei- 
gneurs; c’est  alors  que,  restés  maîtres  de  leurs  fiefs  personnels 
seulement,  ces  seigneurs1  se  groupèrent*  en  Confédération 
autour’ d'un  de  leûrS  plus  puissants  alliés,  et’ conservèrent 
presque  intact,  sur  leurs  vassaux,  le  féodalisme  jusqu’à  nos 
jours. 

Outre  la  confédération  germanique,  l’Allemagne  comprend 
la  Suisse,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et  l’infortunée 
Pologne,  à laquelle  sont1  restés  fidèles  les  vœUx  et  les  sym- 
pathies de  l’Occident. 


POLOGNE. 


Comme  les  autres  États  allemands,  dont  nous  ne  voulons 
que  très-rapidement  esquisser  l’histoire  dans  ce  chapitre,  la 
Pologne  fut  gouvernée,  dans  Son  origine,  pat  des  ducs  rele- 
vant de  l’empire  d’AHemagne,  et  d’après  le  système  de  la 
démocratie  féodale  : pactes  et  rien  que  pactes  librement  con- 
sentis ; puis  elle  trouva  que  le  lien  de  la  souveraineté  impé- 
riale lui  devenait  onéreùk,*  et  Irésolüt  de  se  séparèr  en  royaume 
indépendant.  Elle  eut;  pendant  ‘plusieurs  siècles,  dë  rudes  ’ 
guerres  à soutenir  contre  l’étranger , à la  suite  desquelles  son 
territoire  s’agrandit  de  la  Hongrie,  de  la  Courlande, -dë  la 
Lithuanie  et  de  la  moitié  de  la  Prusse,  et  résista  victorieuse- 
ment à toutes  les  tentatives  d’invasion  des  Times.  Mais,  en'1 
1572,  la  ligne  masculine  deses  rois  s’étant  éteinte,  la  Pologne, 
dans  le  but  de  mieux  assurer  ses  libertés,  déclara  la  couronné' 
élective.  Malheureusement  elle  n'entoura  pas  cette  institution 
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de  garanties-  Convenables,  et  inaugura  une  démocratie  exagé- 
rée, qui  aboutissait  a l’individualisme  le  plus  ombrageux. : Pàr 
exemple , pour  lu  validité  dé  l’élection-  des  rois , ^approbation 
unanime  de  tous  les  Polonais  • était  nécessaire  ; 1 Ct , pour  la 
décision  des  autres  affaires  publiques,  il  fallait  également  Tu- 
nanimilé  des  mèrnbres  de  la  Diète  : la  disSfdence  d'on  seul 
vote1  Suffisait  pour  invalider  aussi  bien  l'élection  du  chef  de 
PÉtal  que  les  autres  décisions  d’un  grand’ intérêt!  national;  èt 
ce  paradoxe  dangereux  était  intitulé  ;•  liberum  lé  fibre 
Vote  ! 

üne  aussi  vicieuse  organisation  du  droit1  de  suffrage  devait 
opposer  les  plus  funestes  Obstacles  à la  marche  du  gouverne- 
ment. Malgré  cela,  les  Polonais  purCnt1  mener  à bonne  fin'de 
brillantes  entreprises  r ieur  intervention  fen  Russie, "ldprise  de 
Moscou  ct  leur  guerre dite  du  Nord]  par  laquelle  ils  reconqui- 
rent la  ! Podolie'  et  préservèrent  Vienne  d’une  catastr6[iHe , 
attestaient  leur  puissance. 

Mais  les  dissensions  religieuses  et  les  intrigues  de  plusieurs 
potentats  voisins,  qui  Convoitaient  les  riches  plainès  de1  la 
Vistule,  pour  arrondir  leurs  territoires,  devaient  nécessaire- 
ment, à force  de  troubler  l’existence  de  ce  royaume,  en  ame- 
ner la  ruine.  L’animosité  des  papistes-  contre  lés  protestants 
suscita  de  terribles  querelles,  ’quMilireht  lès  armes  adX  mains 
des  sectaires,  et  fournirent  enfin  aux  avides  ennemis  de  la 
Pologne  le  prétexte  qu’ils  souhaitaient.1  Catherine  de1  Russie, 
prolitant  de  ces  collisions,  l’occupa  militairement,  et  en  lit 
proclamer  roi  le  comte  Poniatowski , un  de  ses  chevaliers, 
qu’elle  Voulait  éloignerde  sa  cour  , pbur  se  donner  un'nouvéftu 
favori. 

Recevoir  d’une  étrangère,  et  de  quelle  féhitoe!  d’urtC  reine 
impudique,  les  restes  de  son  cœur  pour  en  former  là  tète  de 
l’État...  le  caractère  des  Polonais  était  peu  propre  à Un  sem- 
blable outrage,  lis  se  soulevèrent  donc  contre  le  sigisbé,  et 
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combattirent  avec  acharnement;  mais  attaqués  par  trois  puis* 
sances  du  premier  ordre  à la  fois,  ils  succombèrent,  et  eurent 
la  douleur  de  ne  pouvoir  empêcher  le  démembrement  de  leur 
patrie:  la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriche  se  l’adjugèrent. 

Une  partie  subsistait  pourtant  sous  le  nom  de  royaume  de 
Pologne,  bien  que  très-étroitement  rivée  au  joug  de  la  Russie. 
En  1790,  les  patriotes  qui  s’y  trouvaient  réfugiés  s'insurgèrent, 
et  abolirent  le  liberum  veto  ; et  peut-être  auraient-ils  réussi  à 
ressaisir  leur  indépendance,  si  la  diplomatie  n’eût  attisé  les 
vieux  ferments  de  haine  qui  subsistaient  encore  ; car  un  parti 
nombreux  voulait  le  rétablissement  de  ce  funeste  liberum  vélo. 

Les  Russes  envahirent  de  nouveau  lu  Pologne^  et  opérèrent 
un  second  démembrement. 

Cependant,  quelque  grande  que  fût  leur  infortune,  les  Polo- 
nais ne  pouvaient  se  résigner  à la  subir-,  ils  pensaient,  ils  sen- 
taient qu’un  peuple  lier  n’a  pas  assez  sacrifié  à son  indépen- 
dance , tant  qu’il  lui  reste  une  hécatombe.  Ce  troisième 
soulèvement  fut  un  suprême  mais  inutile  holocauste!  Que 
pouvaient,  en  effet,  la  justice  et  la  valeur  d’une  petite  armée 
de  proscrits,  tant  de  fois  victorieuse  et  vaincue,  déjà  réduite  à 
une  poignée  de  braves,  manquant  de  matériel  de  guerre, 
privée  de  secours,  abandonnée  de  tous  les  gouvernements 
amis,  contre  ces  armées  innombrables  sans  cesse  renaissantes 
d’ilotes  et  de  mercenaires  bien  brossés,  bien  pourvus?  Mal- 
heureusement ici  encore,  les  nobles  ou  descendants  de  la  race 
des  conquérants  n’avaient  pas  identifié  leurs  intérêts  avec  ceux 
de  la  race  conquise.  Les  insurgents,  doublement  divisés  par 
les  jalousies  de  religion  et  de  caste,  n’avaient  donc  pas  la  force 
d’une  nation  homogène;  et  la  Pologne  retomba  lourdement 
sous  le  poids  de  ses  fers;  et  l’élite  de  ses  citoyens  fut  descendue, 
les  barres  aux  pieds  et  la  chaînette  au  cou,  dans  ces  tombeaux 
anticipés  que  l’on  nomme  les  mines  de  Sibérie  ou  émigra. 

Plus  tard,  Napoléon,  qui  affranchissait  et  opprimait  les 
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peuples  au  gré  de  ses  desseins,  enleva  une  partie  de  la  Pologne 
aux  serres  de  ses  dominateurs,  et  en  forma  le  grand-duché  de 
Varsovie,  qu’il  donna  en  apanage  à son  allié  Frédéric-Auguste, 
roi  de  Saxe.  Les  Polonais  saluèrent  avec  joie  cet  événement,  et 
conçurent  la  plus  vive  espérance  de  la  restauration  de  leur 
nationalité.  Ils  eurent  foi  dans  le  grand  capitaine,  et  s’efforcè- 
rent de  gagner  son  amitié  par  l’héroïsme  de  leur  dévouement  à 
sa  cause.  Ils  s’enrôlèrent  donc  sous  ses  aigles,  et  captivèrent 
de  nouveau  l’attention  de  l’Europe  par  leur  incontestable 
bravoure.  Mais  le  sort  leur  réservait  une  nouvelle  épreuve  : 
Napoléon  fut  vaincu,  et  le  récent  duché  de  Varsovie,  partagé 
en  deux  lots,  rentra  sous  la  domination  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse,  qui  ne  laissèrent  subsister  de  tout  ce  glorieux 
royaume  que  l’imperceptible  république  de  Cracovie,  occupée 
par  les  armés  de  l’Autriche.  Néanmoins,  et  si  petite  qu’elle  fût, 
cette  république  parut  encore  trop  menaçante  : elle  respirait 
les  idées  d’indépendance  de  son  antique  métropole,  et  dis- 
parut. 

Emblèmes  de  fidélité  à une  cause  malheureuse,  mais  non 
éteinte,  Varsovie  et  Cracovie  entretiennent  secrètement  dans 
leurs  murs  le  culte  pieux  du  souvenir  de  leurs  grands 
hommes.  C’est  là  que  se  concentre  le  sentiment  de  la  patrie; 
c’est  de  là  que  partiront  les  nouveaux  apôtres  de  son  indépen- 
dance; c’est  là  que  viendront  triompher  ses  libérateurs. 

Le  droit  traditionnel  de  la  Pologne  n'est  donc  pas  l’absolu- 
tisme. Elle  succomba  en  protestant  qu’elle  entendait  se  gou- 
verner elle-même,  qu’elle  voulait  être  libre. 

SUÈDE. 

Rerceau  d'un  de  ces  essaims  de  barbares  qui  envahirent  le  - 
midi  de  l’Europe,  le  sol  de  la  Suède  ne  fut  jamais  feudâtaire 
d’aucun  potentat.  Ses  institutions  démocratiques,  qu’elle  con- 
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s,çjrva  jusqu’au  treizièmes  siècle,  étaient  empreintes^d’un  cachet 
dloriginalité,  que  l’on  ne  rencontre  dans  les  annales  d’aucun 
des, peuples  dont, nous  avons  jusqu’ici  retracé  les  mœurs  poli- 
tiques. Eneffet,  elle  n’eut  point  à souffrir  l’odieuse  suprématie 
d’une  race  de  conquérants,  ni  aucune  des  autres  calamités  qui 
eq  dérivent.  Elle  jouissait  du  suffrage  universel  : tous  les  Sué- 
dois étaient  égaux,  et  avaient  tous  le  droit  de  prendre  part  à 
la  votation  des  affaires  publiques. 

Les  rois  étaient  électifs,  et  ne  pouvaient  prescrire  aucune 
mesure  de  quelque  importance  sans  l’assentiinent  de  leurs 
concitoyens.  A la  faveur  de  ces  institutions,  la  Suède  prit 
rang  parmi  les  puissances  de  premier  ordre.  Elle  intervint 
glorieusement  en  Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  ans, 
célébra  des  traités  avantageux,  et  s’était  acquis  une  grande 
renommée,  lorsque  les  exploits  homériques  de  l’aventureux 
Charles  Xli  amenèrent  la  réforme  de  sa  constitution. 

On  établit  qpe  les  quatre  classes  qui  composaient  la  nation, 
c’est-à-dire  la  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature  et  le  peuple, 
sç  réuniraient  dans  une  diète,  non  plus  individuellement, 
mais  fictivement,  par  L’intermédiaire  do  leurs  délégués.  Aux 
nobles  seuls  fut  conservée,  presque  dans  son  intégrité,  la  pré- 
rogative d,'y  assister  individuellement:  pourvu  qu’ils  fussent 
chefs  de  famille,  ils  avaient  leur  siège  au  parlement.  Le  clergé 
y voyait  admis  tous  ses  évêques,  plus  un  membre  par  chapitre, 
d.é&igné  ag  choix  par  les  autres,  ecclésiastiques.  Les  villes  éli- 
saient leurs  représentants  parmi,  les  magistrats  et  les  conseil- 
lers municipaux,  tandis  que  les  habitants  des  campagnes  en 
désignaient  aussi  un  par  canton. 

Toutes  les  affaires  de  l’Etat  étaient  soumises  à ces  quatre 
collèges,  qui  délibéraient  séparément.  Pour  qu’une  résolution 
devint  exécutoire,  il  était  nécessaire  qu’elle  fût  prise  à la  tnajo- 
i;ité  de  Irois  colleges  au  moins.  Ce  système  représentatif  était 
bjjep  évide^m^nt  U, ne  dégénérescence,  fort  peu,  loyale,  il  est 
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vrai,  de  la  démocratie.  La  souveraineté  cessait  d’ètre  aux  mains 
de  la  nation,  à .laquelle  l’aristocratie , l’enlevait  par  cette  ha- 
bile combinaison  des  quatre  ordres  ; et  les  conséquences 
devinrent  les  mêmes  que  dans  les  autres  systèmes  à équilibre 
et  à subterfuge?  : ce  fut  une  .lutte  perpétuelle  du  parlement 
contre  le  pouvoir  royal;  la  guerre  civile  s’alluma;  la  faction 
des  Bonnfts  en  vint  aux  prises  a vec  celle  des  Chapeaux  ; des 
princes  furent  détrônés  et  décapités;  puis  des  guerres  exté- 
rieures et  insensées  qui  .causèrent  la  perte  de  la  Finlande,  et 
des  variations  continuelles  dans  le  texte  de  la  constitution,  qui 
resta  complètement  mutilée  à la  suite  des  événements  de 
1813:  tels  sont  les  résultats  habituels  de  l’élimination  du 
peuple  de  la  scène  politique. 

Par  conséquent,  le  droit  traditionnel  de  la  Suède  n'est  pas 
l’absolutisme;  il  consacre  au  contraire,  pour  tous  les  citoyens, 
la  faculté  d’intçryenir  personnellement  d’abord,  et  ensuite  par 
l’intermédiaire  de  leurs  députés,  dans  la  délibération  des 
affaires  publiques. 


DANEMARK. 

f,es  institutions  primjtiyef  des  Danois  sont  celles  qui  ont 
Jajssp  |p  moins  de  traces  dans  l'histoire.  Cependant,  ils  eurent, 
comme  la  Suède,  l’inappréciable  bonheur  d’échapper  à la  for- 
tune altière  des  conqpéranls.  II  est  yraisemblable  qu’ils  restè- 
rent plus  longtemps  que  les  autres  nations  de  l'Europe  sous 
l’inllgeneede  la  démocratie  du  premier  âge,  puisqu'ils  sont,  de 
tous  les  peuples  de  l'Occident,  celui  qui  conserva  le  plus  tar- 
divement ses  habitudes  nomades  et  ses  farouches  instincts 
d’envahissement.  Us  conquirent  deux  fois  l’Angleterre,  secou- 
rurent les  Saxons  contre  Charlemagne,  et  portèrent  leurs 
ravages  dans  les  États  allemands,  en  France  et  jusqu’en  Es- 
pagne. Ils  s’emparèrent  et  furent  dépossédés  tour  à tour  de 
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plusieurs  provinces  du  continent,  et  prirent  part  à presque 
toutes  les  ruptures  qui  ensanglantèrent  l’Europe.  Mais  dans  la 
suite,  leur  démocratie  se  transforma  en  féodalisme  aristocra- 
tique ; enfin  la  tyrannie  de  la  noblesse  devint  si  insupportable, 
que  la  nation  se  révolta-,  et,  dans  la  ferme  volonté  d’en  finir 
sans  retour  avec  les  prétentions  exagérées  des  seigneurs,  elle 
prit  la  résolution  de  conférer  à Christian  IV  une  autorité 
absolue. 

Voilà  de  nouveau  confirmées  par  l'histoire  ces  vérités  : que 
l’élément  populaire  n’a  pas  d’antipathie  pour  les  rois,  mais 
pour  les  excès  auxquels  ils  s’abandonnent;  que  les  nations, 
loin  d’être  turbulentes,  comme  les  dépeignent  les  écrivains 
subventionnés  par  les  gouvernements  qui  aspirent  à les  oppri- 
mer, ontau  contraire  en  haine  cette  agitation  constante  qu’en- 
tretient, à leur  détriment,  l’égoïsme  de  quelques  dynasties  ; et 
que,  préférant  obéir  à un  seul  qu’àr  plusieurs,  elles  reviennent 
instinctivement  se  replacer  sous  le  sceptre,  et  consolident  de 
leur  propre  spontanéité  le  pouvoir,  afin  de  lui  rendre  plus 
facile  la  tâche  de  contenir  les  ambitieux , et  de  faire  respecter 
les  droits  de  tous. 

Si  Christian  eût  compris  ces  vérités,  il  se  serait  appliqué  à 
gouverner  selon  le  sentiment  le  plus  général  chez  scs  sujets,  et 
aurait  gouverné  seul.  Il  eût  promulgué  une  constitution  con- 
çue dans  un  esprit  libéral  et  obligatoire  pour  la  couronne,  et 
la  félicité  des  Danois  eût  été  assurée  pour  des  siècles.  Mais 
Christian  et  ses  successeurs  abusèrent  aussi  de  la  confiance  du 
peuple,  qui  se  vit  obligé  A' exiger  d’eux  une  constitution  cal- 
quée sur  celle  des  États  représentatifs  d’alors. 

L’absolutisme  ou  gouvernement  arbitraire  n’est  donc  pas 
non  plus  le  droit  traditionnel  d’un  peuple,  qui  sait  exiger  de 
ses  princes  une  juste  condescendance  à ses  volontés,  et  s’en 
faire  obéir. 
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La  Hollande  sc  fit  d’abord  connaître  par  les  alliances  qu’elle 
contracta  avec  les  Romains  avant  qu’ils  en  eussent  entrepris 
la  conquête,  et  ensuite  par  la  glorieuse  tentative  qu’elle  fit, 
sous  l’impulsion  de  Cibilis,  pour  secouer  leur  joug.  Elle  ne 
recouvra  pourtant  son  indépendance  qu’à  la  chute  de  l'empire 
d’Occident.  Charles-Martel  l’opprima  à son  tour;  mais  elle 
s’affranchit  de  nouveau  sous  le  gouvernement  de  ses  ducs; 
puis  elle  retomba  derechef  sous  la  domination  de  Charles- 
Quint. 

Les  Hollandais  ne  consentirent  jamais  à légitimer  aucune  de 
ces  usurpations , celle  de  l’Espagne  moins  que  toutes  les  autres. 
Ils  protestèrent  énergiquement  auprès  de  Philippe  II  contre 
l’inquisition  que  l’on  avait  introduite  dans  leurs  foyers,  et 
Philippe  leur  expédia,  pour  toute  réponse,  son  bourreau.  Dix- 
huit  mille  patriotes,  en  moins  de  trois  ans,  furent  égorgés  par 
ordre  du  duc  d’Albe  ! Enfin , à lorce  de  prodiguer  leur  sang  et 
leurs  trésors,  les  Hollandais  réussirent  à recouvrer  leur  indé- 
pendance, et  se  constituèrent  en  république,  sous  le  titre  de 
Provinces-Unies.  Le  traité  de  Wcstphalie  reconnut  l'existence 
de  cet  État,  qui  eut  depuis  de  grandes  et  belles  pages,  des 
phases  glorieuses  à enregistrer  dans  ses  annales.  Il  soutint  avec 
avantage  des  guerres  mémorables  contre  l’Angleterre  et  contre 
la  Suède;  signa  des  traités  d’amitié  avec  des  puissances  de  pre- 
mier ordre,  résista  aux  volontés  hautaines  de  Louis  XIV,  et 
s'était  rendu  fameux,  sur  terre  e{  sur  mer,  par  l’éclat  de  ses 
armes,  et  plus  encore  par  la  richesse  de  son  industrie,  et  l’é- 
tendue de  son  commerce  avec  les  nations  les  plus  reculées 
et  les  moins  hospitalières,  lorsque  les  Français  l’envahirent  de 
nouveau  en  1795.  On  l’intitula  république;  bientôt  après. 
Napoléon  la  transforma  en  royaume , par  convenance  de  fa- 
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mille,  en  faveur  do  son  frère  Louis;  enfin  la  Sainte-Alliance 
arracha  le  sceptre  des  mains  de  Bonaparte  pour  le  conférer  à 
Guillaume  d’Orangp,  sous  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas , avec  une 
constitution,  en  vertu  de  laquelle  la  nation  se  gouvernerait 
elle-même,  par  l’intermédiaire  de  ses  représentants. 

Peut-on  dire  que  la  Hollande  ait  jamais  renoncé,  en  faye.ur 
d’aucun  monarque,  au  droit  de  sc  gouverner  elle-mèn^e  ou 
par  ses  délégués? 

Arrivons  aux  peuples  qui  surent  «se  passer  de  rois,  et  profé- 
rèrent le  régime  des  municipalités  ou  communes. 

CONFEDERATION  IlELVEilQUE. 


Les  Suisses  étaient  autrefois  sous  le  vassplage  dp  l’epigereur 
d'Autriche,  qui  les  faisait  gouverner  par  un  commissaire  ne 
relevant  que  do  lui.  Ces  agents  se  pendirent  odiepx  pap  |purs 
exactions  et  leurs  cruautés,  '{'rois  cpntqns  enlreprepnent,  en 
1307,  de  se  rendre  indépendapis,  et  donnent  1$  tpçsiq  de  {'in- 
surrection. La  fameuse  ligue  de  Brpnnen  s’organise,  i{  laquelle 
les  autres  cantons  adhèrent  successivement.  Après  de  sqpglants 
combats,  les  Suisses  réussissent  à coqstijuer  leup  qatiopljtéet. 
s’organisent  en  fédération. 


Mais  les  sociétés  seraient  (pop  heureuses,  si  elles  parve- 
naient, de  prime  abord,  à se  donner  upp constitution  parfaite. 
Celle  de  la  Suisse  avait  aussi  ses  défauts.  Pendant  plusieurssiè- 
cles,  elle  reconnaissait  des  cantons  souverains,  pt  d’autpes  qui 
ne  l’étaient  pas , et  qui  dépendaient  piême  de  puissances  étran- 
gères à la  Suisse.  Ces  cantons  aspirèrent  à l’égalité.  En  1780, 
un  parti  se  forma  pour  la  revendiquer.  E’pst  alors  que  l’on 
adopta  la  constitution  qui  pst  en  vigueur  maintenant,  laquelle 
proclame  la  souveraineté  individuelle  de  tous  les  cantons  pour 
leurs  aflaires  intérieures.  Qqpnl9Uit8fTyipesextéiieur^,  ils  sont 
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tous  solidaires  entre  eux  et  dirigés  par  une  l)iètp  fédérale,  où 
chaque  canton  est  équitablement  représenté. 

Cependant,  un  autre  motif  de  trouble  subsistp  encore  : cer- 
tains cantons  ne  sont  pas  gouvernés  démocratiquement,,  et 
demandent  à l’être.  Il  importe  à la  plus  grande  prospérité  de 
la  Confédération  que  l’on  satisfasse  à,  ce  légitime  désjr,  qui 
rendrait  son  homogénéité  plus  parfaite, 

Grâce  à des  institutions  qui , sans  ê!  re  parfaitement  démocra- 
tiques dans  tous  les  cantons,  l’étaient  en  général  plus  que 
dans  les  autres  États  de  l’Europe,  la  Suisse  s’agrandit,  se  con- 
solida surtout,  et  réussit  à déjouer  les  prétentions  injustes  de 
ses  puissants  voisins.  En  18a9,  elle  acheva  de  s’émanciper  en 
refusant  hommage  de  suzeraineté  à la  Prusse  pour  le  canton 
de  Neuchâtel.  Son  alliance  est  recherchée  par  tous  les  peuples 
limitrophes,  et  nul  n'incrimine  l’esprit  populaire  de  ses  insti- 
tutions, qui  assure  parfaitement  l’ordre  à l’intérieur  et  la  paix 
au  dehors. 

Ce  n’est  donc  pas  de  la  Suisse  que  l’on  peut  dire  : que  la  dé- 
mocratie ne  réussira  jamais  à y jeter  ses  racines. 

VlU.IiS  ANSÉA TIQUES, 

Les  autres  sociétés  politiques  qui  se  sont  conservées  indépen- 
dantes du  pouvoir  des  rois  et  des  seigneurs  sont  généralement 
connues  sous  les  dénominations,  les  unes,  de  villes  amèatiqves 
ou  villes  libres,  et  les  autres,  de  villes  impériales , parce  que 
celles-ci  s’étaient  placées  sous  la  protection  de  l’empire  d’Alle- 
magne, pour  se  garantir  des  vexations  de  mauvais  voisinage; 
et  les  empereurs  avaient  sagement  accordé  ce  protectorat,  dans 
l’espoir  d’empêcher  leurs  puissants  feudataires  de  se  fortiGer 
davantage  par  l'alliance  ou  l’usurpation  de  ces  petits  États. 

On  comptait  jusqu’à  cinquante  de  ces  cités  libres,  qui  furent, 
pour  la  plupart,  absorbées  avec  le  temps  par  l,e3  royaumes. 


Digitized  by  Google 


12 


TRAITÉ 


principautés  et  duchés  où  elles  se  trouvaient  enclavées;  et  c’est 
à peine  s'il  en  subsiste  quatre  aujourd’hui  : Francfort,  Ham- 
bourg, Lubeck  et  Brème,  qui  toutes  jouissent  du  gouverne- 
ment populaire. 

Ces  diverses  petites  républiques  se  sont  ressenties,  comme 
les  autres  Etats,  des  grandes  vicissitudes  qui  ont  bouleversé 
l’Europe  à diverses  époques  : mais,  en  définitive,  c’est  chez  elles 
que  la  démocratie  s'était  le  mieux  conservée. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

C’est  improprement  que  l’on  désigne  quelquefois  sous  le 
nom  d'empire  d’Allemagne  celte  Confédération , composée  de 
quarante  Etats  souverains,  se  gouvernant  à l’intérieur  par  des 
lois  particulières  à chacun  d’eux,  et  dépendant  d’une  Dièle 
formée  des  représentants  de  tous  ces  Etats,  et  investie  du  droit 
de  prononcer  irrévocablement  sur  les  affaires  extérieures  ou 
d’intérêt  commun. 

C’est  un  assemblage  surprenant  de  royaumes  entiers  et  de 
parties  seulement  d’empire  et  de  royaumes;  de  duchés,  de 
principautés  et  de  villes  libres,  d’importance  fort  différente, 
mais  jouissant  tous,  royaumes  et  simples  villes,  des  mômes 
droits,  aux  yeux  de  la  Confédération. 

Les  empereurs  d’Autriche,  les  rois  de  Prusse  et  de  France, 
n’ont  pu  réussir  encore  à dominer  les  grands  feudataires  alle- 
mands, qui  sont  à la  tète  de  la  plupart  de  ces  principautés  et 
de  ces  duchés,  et  qui  conservent  vivaces,  autour  d’eux,  les 
privilèges  du  moyen  âge.  Tous  ces  petits  Etats,  incapables  de 
protéger  leurs  sujets  à l’étranger  et  leur  commerce  extérieur, 
paraissent  ensevelis  dans  la  dernière  période  du  système  féo- 
dal, où  les  chefs,  d’accord  avec  les  nobles  et  les  parlements, 
dominent  encore  le  peuple.  Cependant,  plusieurs  do  ces  so- 
ciétés paraissent  vouloir  s’acheminer  vers  le  système  représen- 
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lalif,  si  l’on  en  juge  par  les  quelques  institutions  assez  libérales 
qu’elles  ont  réussi  à se  faire  octroyer,  dans  ces  derniers  temp», 
de  la  gracieuseté  de  leurs  petits  souverains.  Mais  ce  qu’il  y a de 
plus  remarquable,  dans  cette  situation,  c’est  que  l’université 
allemande  est  un  des  trois  grands  foyers  de  la  démocratie  mo- 
derne. Dès  avant  1789,  les  penseurs  d’outre-Rhin  nourrissaient 
déjà,  dans  leurs  cercles  privés,  le  ferme  espoir  d’émanciper 
l’Allemagne.  La  révolution  de  1792  fortifia  ces  espérances, 
que  favorisèrent  encore  les  généraux  de  la  Convention  ; et 
c’est  à ces  sympathies  que  des  historiens  attribuent  surtout  les 
premiers  triomphes  de  la  république  française  en  Allemagne 
et  l'entrée  de  Custines  dans  Mayence. 

Mais  lorsque  le  Premier  consul  eut  sapé  la  république,  et 
parut  prendre  à tâche  de  persécuter  partout  la  liberté,  les 
sympathies  des  Allemands  pour  les  armées  françaises  se  con- 
vertirent en  une  haine  profonde  contre  leur  nouveau  chef  : 
Napoléon  fut  menacé  par  Spach,  et  le  poignard  d'un  fanatique 
lui  eût  peut-être  creusé  un  tombeau,  sur  ce  vieux  sol  ger- 
manique tant  de  fois  ravagé  par  ses  armes,  si  Charles  Sand  fût 
né  quelques  années  plus  tôt. 

Les  monarques  et  les  grands  feudataires  d’outre-Rhin 
virent  avec  transport  cette  réaction  du  libéralisme  allemand 
contre  la  France.  Ils  levèrent  l’étendard,  au  nom  de  la  patrie 
en  péri),  et  firent  les  plus  flatteuses  promesses  à l’esprit  d’in- 
dépendance qui  se  manifestait  alors  dans  tous  les  rangs.  Cet 
appel  aux  armes  fut  entendu. 

On  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  croisade  : Napoléon 
croula  sous  les  débris  qu’il  avait  amoncelés,  et  les  Allemands, 
loin  de  pouvoir,  en  récompense  de  tant  de  sang  répandu,  réa- 
liser l’alliance  de  l’autorité  avec  la  liberté  sous  l’égide  de  leurs 
victoires,  virent,  au  contraire,  se  resserrer  contre  eux  l’ai-  * 
liance  des  potentats. 

Car  cette  prétendue  Sainte- Alliance  ne  fut  qu’une  solen- 
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tiéile  atteinte' portée  à la  liberté  des  peuples.  Malgré  la  pro- 
messe explicite  faite  à tous  lesÉtalsde  laConfédéralion,  qu’ils 
seraient  doiés  du  Système  représentatif,  lés  princes  de  la 
Sainte-Alliance  foulèrent  aux  pieds  leurs  engagements;  et, 
sans  se  soucier  ni  de  Ta  foi  promise  ni  du  droit,  sc  déclarèrent 
‘ouvertement  ennemis  de  toutes  les  franchises  populaires. 

‘De  retour  au  sein  de  la  Diète  germanique,  ils  déclarèrent 
■que  toute  souveraineté  résidait  en  eux,  supprimèrent' la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  parole,  et  se  rendirent  réciproquement  res- 
ponsables de  tout  ce  que  l’on  imprimerait  dans  leurs  Étals  res- 
pectifs; ils  organisèrent  des  commissions  pour  persécuter  les 
libéraux  cl  proscrivirent  toutes  les  idées  généreuses,  qu’ils 
prétendaient  flétrir  par  l’épitlièle  de  démagogiques;  et,  sous  le 
prétexte  de  sécurité  intérieure  et  d’ordre  public , que  l’on  ne 
manque  jamais  d'invoquer  toutes  les  fois  que  l’on  médite  de  se 
livrer  à des  excès  contre  les  peuples,  ils  firent  prévaloir,  dans 
la  plupart  des  États  de  la  Confédération,  l’absolutisme  le  plus 
'rigoureux. 

L’habileté  de  la  Sainte-Alliance  put  bien  retarder  Fàvérie- 
'ment  de  la  démocratie  en  Allemagne;  mais  elle  n’a  point 
'réussi  à en  altérer  le  sentiment  ni  les  aspirations;  au  contraire, 
la  démocratie  s’y  é$t  acquis  un  si  grand  nombre  d’adeptes,  que, 
pendant  l’insurrection  de  1 8 48,  tous  les  trônes  allemands  fu- 
rent ébranlés,  et  qu’il  né  fallut  rien  moins  que  le  secours  des 
armées  considérables  du  Czar  pour  préserver  tous  ces  princes 
d’une  catastrophe.  Les  idées  libérales  continuent  à s’v  propa- 
;gèr,  et  l’on  croit  avec  juslb'  raison  qu’aucune  puissance 
liumaine  lie  réussirait  plus  à sauvfcr  ces  souverains,  si  sem- 
blable péril  venait  à se  représenter. 

Ainsi,  le  droit  traditionnel  de  l’Allemagne  fut  d’abqrd  la 
■démocratie,  ensuite  le  féodalisme,  et  de  nos  jours  elle  tend 
vers  le  système  représentatif.  Malgré  les  efforts  continuels 
de  ces  monarques  pour  éteindre  toute  idée  d’émancipation 
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dans  l'esprit  de  leurs  sujets,  ils  n’y  parviennent  pas.  Certains 
peuples  ont  déjà  réussi  à se  faire  octroyer  des  constitutions  où 
leurs  libertés  commencent  à être  consignées.  D’autres  protes- 
tent énergiquement  contre  l’absolutisme,  chaque  fois  que  l’oc- 


résistance  avec  tant  de  mesure  et  de  fermeté,  que  la  prochaine 
émancipation  de  la  patrie  allemande  n’est  plus  pour  nous 
l’objet  d’un  doute,  parce  que,  d’ailleurs,  elle  est  devenue  un 
besoin  économique  pour  le  pays,  et  que  tout  Allemand  se  la 
représente  comme  un  honneur  aux  yeux  du  monde,  et  comme 
un  devoir  envers  lui-même. 
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NAISSANCE  DE  LA  DEMOCRATIE  EN  ERTAONE. 

Nous  avons  réservé,  pour  clore  ces  études  historiques,  l'exa- 
men des  institutions  traditionnelles  de  l’Espagne , parce 
que  ce  sont  celles  qui  nous  fournissent  le  plus  de  données 
favorables  à l’organisation  d’un  bon  gouvernement. 

C’était,  à une  époque  malheureusement  écoulée,  un  roi  élec- 
tif, issu  de  la  seule  volonté  de  la  nation;  c’était  un  peuple 
libre  qui  ne  reconnaissait  d’autres  obligations  que  celles  qu’il 
avait  volontairement  consenties;  c’était  l’égalité  absolue 
devant  la  loi  pour  les  nobles,  les  sacerdotes  et  les  plébéiens, 
ainsi  que  pour  le  prince  lui-même;  et  le  suffrage  universel 
était  appliqué,  avec  la  plus  entière  libéralité,  aussi  bien  aux 
élections  qu’au  règlement  des  autres  affaires  publiques. 

C’était  encore  l'indépendance  religieuse  la  plus  parfaite  que 
jamais  Europe  ait  connue. 

L’institution  du  mariage  et  celle  de  la  famille  étaient  com- 
binées de  la  manière  la  plus  rationnelle,  basées  sur  les  prin- 
cipes les  mieux  compris  de  notre  nature.  C’était,  enfin,  l’unité 
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du  pouvoir,  et  la  plus  judicieuse  application  du  système  repré- 
sentatif. Tous  ces  avantages,  on  les  chercherait  vainement, 
élevés  au  même  niveau  île  perfection,  dans  leur  ensemble,  chez 
aucun  autre  peuple;  nous  en  jouissions  pourtant  avant  que 
des  princes  étrangers  ne  vinssent  s’immiscer  dans  notre  gou- 
vernement, pour  les  détruire,  et  nous  imposer,  en  échange,  les 
lois  funestes  de  leur  pays  de' privilèges  et  de  servage. 

Cependant,  des  esprits  superficiels  ou  chagrins  poseraient 
volontiers  en  principe  : que  le  droit  traditionnel  de  la  Pénin- 
sule, c’est  la  royauté  absolue,  et  que  la  civilisation,  dans  ses 
diflérents  âges,  n’emprunte  aucun  lustre  à l’Espagne.  Ce 
reproche  serait  fondé , nous  l’avouons,  si  notre  histoire  ne 
datait  que  d’un  Charles- Quint;  mais  si  elle  remonte  incontes- 
tablement à l’institution  de  nos  premiers  rois,  notre  gloire 
maritime,  scientifique  et  militaire,  on  devrait  s’en  souvenir,  ne 
pâlit  devant  celle  d’aucune  nation  moderne.  Nous  ne  nous 
occuperons  dans  ce  livre  que  de  nos  traditions  politiques. 

L’Espagne  posséda  les  éléments  les  plus  précieux  d’une 
bonne  Constitution,  jusqu’à  l’époque  où  Charles-Quint,  suivi 
de  ses  Flamands  avides,  vint  les  fouler  aux  pieds  au  quinziéme 
siècle.  Il  rencontra  l’opposition  la  plus  énergique  chez  nos 
aïeux,  et  ne  parvint  à la  vaincre  qu’en  les  décimant  sous  le 
glaive. 

Le  bras  de  fer  de  Philippe  II  poursuivit  l’œuvre  de  destruc- 
tion si  bien  commencée  ; et  les  princes  que  les  Bourbons  de 
France  nous  expédièrent  ensuite,  inaugurant  leur  dynastie 
d’après  les  principes  de  Louis  XIV,  le  monarque  le  plus  inso- 
lemment despotique  de  l’Europe,  consommèrent  notre  asser- 
vissement. On  déchira,  on  souilla  les  pages  de  notre  antique 
Constitution  ; on  abolit  nos  droits  ; on  foula  aux  pieds  nos  fran- 
chises, et  c’en  fut  fait  de  la  liberté  des  Espagnes  ! 

L’absolutisme  fut  porté  à son  comble.  On  concentra  la  sou- 
veraineté entre  les  mains  du  prince  ; sa  volonté  devint  l’unique 
II.  3 
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critérium  du  juste  et  de  l'injuste  ; on  laissa  tomber  en  désué- 
tude tous  les  codes*  toutes  les  coutumes  libérales  d’autrefois; 
et,  pour  favoriser  ce  nouvel  ordre  dç  choses,  on  relégua  les 
Cortès.  On  écrivit,  on  enseigna  que  ces  Chambres  ne  devaient 
leur  existence  qu’à  la  gracieuseté  du  monarque,  et,  pour  accré- 
diter cette  turpitude,  on  eut  recours,  selon  l’usage,  à une  tur- 
pitude plus  grande  : on  défendit  l’enseignement  des  princi- 
pales vérités  de  notre  histoire. 

Le  culte  des  nobles  souvenirs  devint  suspect.  Un  de  nos  plus 
célèbres  critiques  ne  put  obtenir  la  permission  d’imprimer,  en 
télé  d'un  traité  de  jurisprudence,  une  introduction  dans 
laquelle  il  relatait  les  origines  des  franchises  de  notre  pays» 

C’est  pourquoi,  nonobstant  l’ancienneté  et  le  nombre  dé 
nos  lois  positives,  elle  mérite  de  nos  institutions;  malgré 
tant  d’événements  mémorables  et  d’actions  héroïques,  de 
matériaux  et  de  grands  écrivains,  nous  n’avons  pas  d’histoire 
nationale  : il  nous  a été  interdit  de  l’écrire.  De  là  vient,  en 
partie,  l’oubli  dans  lequel  l’Espagne  est  tombée  ;xar  l’histoire 
du  père  Maliana  n’est  qu’un  confus  assemblage  de  faits  et  de 
fables,  dans  lequel  les  récits  relatifs  à la  politique  figurent  à 
peine,  par  incident;  et  qu’est-ce  que  l’histoire  d’un  peuple,  si 
les  causes  et  les  conséquences  des  grands  événements  dont  il 
est  tour  à tour  l’instigateur  et  le  patient,  le  bénéficiaire  et  la 
victime,  ne  sont  pas  rattachées  entre  elles  par  des  considéra- 
tions de  l’ordre  le  plus  élevé? 

C’est  ainsi  que  nous  ignorons,  pour  ainsi  dire,  les  Espagnols, 
de  quelle  race  nous  descendons,  et  comment  nos  ancêtres  exi- 
geaient d’êtne  gouvernés  ; c’est  ainsi  que  l’utile  stimulant  des 
vertus  des  aïeux  nous  a été  ravi.  Cette  politique  ignominieuse 
n’a  pas  peu  contribué  à l'affaissement  de  notre  gloire.  Que  la 
honte  en  retombe  sur  les  adulateurs  du  pouvoir,  sur  ces  thu- 
riféraires dangereux  qui  ne  rougissent  point  d’écrire  et  d’en- 
seiguer  : que  nos  rois  ont  toujours  gouverné  en  maîtres  abso- 
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lus,  afin,  sans  doute,  de  relâcher  davantage  la  ûbre  nationale, 
et  de  surexciter  le  despotisme.  Que  nos  aspirations  sont  diffé- 
rentes ! 

Nous  ne  nous  contenterons  pas,  à leur  imitation,  d’asseoir 
nos  jugements  sur  des  opinions  contestées,  plus  ou  moins  au- 
thentiques, et  sur  des  déductions  plus  contestables  encore  : 
nous  invoquerons  des  faits  reconnus,  principalement  le  texte 
vénéré  de  nos  lois.  De  pareils  témoignages  ne  sont  point  récu- 
sables;  ils  nous  suffiront  cependant  pour  établir,  dans  toute  son 
évidence,  le  véritable  droit  traditionnel  de  l’Espagne,  depuis 
les  premiers  siècles  de  notre  existence  comme  nation,  et  prin- 
cipalement depuis  l’installation  des  Goths  parmi  nous.  Car, 
tout  changea  complètement  de  face,  en  Europe,  à la  suite  de 
l’invasion  des  barbares;  et  c’est  d’alors  seulement  que  date 
l’origine  des  sociétés  modernes. 

Cependant,  si  quelque  contrée  de  l’Occident  échappa  à 
leur  domination,  on  pense  généralement  que  c’est  dans  la  Pé- 
ninsule. En  effet,  on  retrouve,  dans  quelques-unes  do  nos 
provinces,  des  coutumes,  des  lois,  un  idiome  si  purs  de  tout  al- 
liage de  l’élément  étranger,  que  l’on  est  tenté  de  croire  qu’elles 
n’ont  jamais  été  complètement  subjuguées.  D’ailleurs,  le  ca- 
ractère original  des  habitants  de  ces  provinces  en  est  surtout 
une  preuve.  Ce  sont  bien  ces  mêmes  Hispaniens,  si  passionnés 
pour  leur  indépendance,  si  fidèles  à leurs  coutumes,  si  opiniâ- 
tres dans  la  défense  de  leurs  foyers.  Une  rapide  incursion  dans 
ces  temps  reculés,  où  le  burin  de  l’histoire  n’a  pénétré  qu’à 
peine,  ne  sera  point  inutile,  pour  rappeler,  à qui  il  appartient, 
que  toute  patience  a ses  limites,  et  qu’il  n’est  pas  prudent  d’in- 
sulter le  lion  qui  repose. 

Un  écrivain  a dit  que  les  Romains,  après  une  lutte  terrible  en 
Hispanie,  étaient  parvenus  à triompher  des  derniers  soupirs  de 
la  liberté.  Mais  si  l’on  examine  attentivement  les  annales  obs- 
curcies de  cette  époque,  et  les  événements  qui  se  sont  succédé 
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jusqu’à  nos  jours,  on  peut  affirmer,  ce  nous  semble,  que  ni  les 
Romains  ni  aucun  autre  conquérant  n’ont  jamais  pu  s’enor- 
gueillir d'avoir  éteint  le  dernier  souffle  de  la  liberté  en  Es- 
pagne, puisque  aucun  n’a  réussi  à y perpétuer  sa  domination. 

Les  Phéniciens  ne  s’établirent  que  dans  quelques  villes  du 
littoral;  les  Carthaginois  occupèrent  à peine  la  moitié  du  ter- 
ritoire, et  les  Romains  perdirent,  dans  nos  montagnes,  l'élite 
de  leurs  soldats.  L’Espagne  agreste  était  devenue  un  perpétuel 
foyer  de  crainte  pour  Rome  la  guerrière  ; et,  alors  même  que 
les  superbes  empereurs  croyaient  la  Péninsule  à leurs  pieds,  la 
seule  Cantabrie  leur  fit  rouvrir  le  temple  de  Janus,  et  obligea 
Auguste  à venir,  en  personne,  prendre  la  direction  de  la  cam- 
pagne, et  ce  maître  du  monde  dut  déployer  toutes  les  ressources 
de  son  génie  et  de  sa  puissance,  pour  triompher  de  ces  bandes 
improvisées  de  laboureurs  et  de  bergers  qui  osaient  troubler 
son  repos.  Il  dut  appeler  à son  aide  la  flotte  qui  stationnait  sur 
les  côtes  d’Angleterre,  et  fit  converger  de  partout,  autour  de 
nous,  ses  légions.  Il  nous  cerna.  L’héroïsme  de  Sagonte  et  de 
Numance  trouvait  partout  des  imitateurs.  On  dépérissait,  on 
tombait  d’inanition,  mais  on  n’abdiquait  pas.  On  marchait  au 
supplice,  hommes,  femmes,  vieillards,  pêle-mêle,  en  pronon- 
çant des  prières  au  ciel  et  des  consolations  à la  terre,  en  faveur 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  ; et  le  dernier  regard  lancé  du  mi- 
lieu des  appareils  du  supplice  renfermait  encore  un  anathème 
contre  les  oppresseurs.  L’égorgement  fut  égal  à la  résistance; 
c’est  le  grand  art  des  conquérants  ! Qui  pourrait  compter  nos 
martyrs!!!  La  moitié  de  nos  compatriotes,  davantage  peut-être, 
expièrent  par  la  mort  leur  amour  de  l’indépendance;  et 
ce  fut  après  celte  longue  destruction  seulement,  qu’il  fut 
possible  à Auguste  de  fonder,  dans  les  lieux  dépeuplés  par 
ses  armes,  quelques  villes  qu’il  remplit  de  colons  empruntés  à 
ses  cohortes  mutilées. 

Cependant,  beaucoup  de  Cantabres  s’étaient  réfugiés  sur  les 
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crêtes  les  plus  escarpées  des  montagnes,  dans  les  ravins,  dans 
les  forêts;  mais  à peine  Auguste  eut-il  tourné  les  talons,  que 
nos  fugitifs  de  la  veille  fondirent  à l’improviste  sur  les  garni- 
sons ennemies,  et  en  firent  un  tel  carnage,  que,  sans  Agrippa 
qui  accourut  des  Gaules  à leur  secours,  pas  un  de  ces  envahis- 
seurs peut-être  n’eût  revu  ses  foyers.  D’autres  soulèvements 
semblables  illustrèrent  les  Cantabres. 

D’ailleurs,  si  l’on  considère  attentivement  les  différentes  di- 
visions administratives  que  les  Romains  firent  de  l’IIispanie. 
on  s’aperçoit  que  leurs  gouvernements  ne  s’étendirent  jamais 
plus  au  nord  que  Saragosse  et  la  Navarre  ; en  outre,  les  idiomes 
de  ces  deux  provinces  sont  restés  purs  de  tout  alliage  de  latin, 
de  golh  et  d’arabe,  tandis  que  nos  autres  dialectes  s’en  mélan- 
gèrent. Ces  deux  faits  prouvent  suffisamment  que  la  domina- 
tion étrangère,  dans  cette  partie  de  la  Péninsule,  ne  parvint 
jamais  à s’établir  assez  solidement  pour  exercer  une  influence 
décisive  sur  les  mœurs,  et  c'est  ce  qui  nous  porte  à croire  que 
c’est  peut-être  l'unique  contrée  de  l’Occident  qui  ait  conservé 
jusqu’à  nous  ses  coutumes  et  son  caractère  antérieurs  à la  do- 
mination romaine. 

Ces  quelques  provinces  ne  constituent  pas,  sans  doute,  à 
elles  seules  notre  droit  traditionnel  ; elles  n’en  forment  qu’une 
glorieuse  partie;  il  est  nécessaire  d’embrasser  d’un  coup  d'œil 
plus  général  l’historique  du  royaume. 

Ces  Goths  étaient  un  des  peuples  les  plus  valeureux  et  les 
plus  indépendants  de  tous  ceux  qui  envahirent  l’Europe  vers  le 
milieu  du  cinquième  siècle.  Rome  les  préférait  aux  autres  Ger- 
mains pour  alliés.  Elle  les  considérait  au  nombre  de  ses  meil- 
leures troupes,  et  il  fallait  bien  qu’elle  comptât  avec  eux,  car 
ils  exerçaient  la  plus  grande  influence  sur  l’élévation  et  le  ren- 
versement des  empereurs.  C’est  à eux  qu’elle  confia  le  soin  de 
rétablir  sa  domination  en  Espagne,  dont  les  Suèves,  les  Van- 
dales et  d’autres  nations  du  Nord  s’étaient  emparés.  Mais  lors- 
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qu’ils  se  furent  rendus  vainqueurs  des  indigènes  et  des  diverses 
bandes  de  barbares  qui  s’y  trouvaient  établies,  ainsi  que  des 
Romains  eux-mêmes,  ils  résolurent  de  jeter  les  fondements  de 
ce  royaume,  qui  est  parvenu  intact  jusqu’à  nous,  malgré  les 
calamités  les  plus  imprévues  et  les  situations  les  plus  désas- 
treuses. 

Les  coutumes  politiques  des  Goths  étaient  les  mêmes  que 
celles  des  autres  guerriers  du  Nord,  dont  nous  avons  esquissé 
les  mœurs  : « Ils  vivaient  sous  le  régime  royal,  dit  un  écrivain, 
« et  le  prince,  ainsi  que  tous  les  autres  dépositaires  de  l’au- 
« torité,  étaient  élus  par  la  nation,  dans  des  assemblées  géné- 
« raies,  où  se  décidaient  aussi  toutes  les  autres  questions  im- 
« portantes.  Le  pouvoir  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure 
« d’intérêt  général  qui  n’eût  été  préalablement  consentie  par 
« la  majorité  délibérante.  Us  ne  reconnaissaient,  entre  eux, 
« d’autre  souverain  que  la  volonté  nationale,  et  nul  ne  pouvait 
« transmettre  par  hérédité  ses  pouvoirs  : ni  le  roi  ni  les  autres 
« fonctionnaires.  » 

Ces  coutumes  formaient  bien  le  droit  public  de  tous  les 
peuples  barbares  ; mais  les  autres,  moins  jaloux  peut-être  de 
leur  liberté,  ou  éprouvant  de  plus  grands  embarras  pour  se 
réunir,  avaient  laissé  tomber  en  désuétude  leurs  assemblées 
générales,  et  leurs  rois  s’étaient  peu  à peu  accoutumés  à com- 
mander sans  le  frein  salutaire  de  l’opinion  publique. 

Les  Goths  échappèrent  aux  dangers  d’une  semblable  apa- 
thie. La  fierté  de  leur  caractère  les  servit  en  cela  admirable- 
ment: ils  ne  tolérèrent  jamais  chez  eux,  ni  en  fait,  ni  en  droit, 
la  moindre  apparence  de  despotisme. 

Nous  pourrions  évoquer  le  souvenir  de  quelques-unes  de 
ces  assemblées  populaires,  où  les  rois  consultaient  la  nation 
sur  les  affaires  importantes  qui  la  concernaient,  comme  il 
arriva  à Théodoric,  avant  de  déclarer  la  guerre  aux  Suèves. 
Néanmoins,  les  Goths,  comprenant  peut-être  l’importunité  de 
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trop  fréquentes  assemblées,  pour  chacune  des  nombreuses 
affaires  qui  concernaient  l’État,  conférèrent  généralement  au 
roi  le  pouvoir  de  les  résoudre,  sous  sa  responsabilité,  à la  con- 
dition de  s’enquérir  toujours  et  do  se  conformer  sans  cesse  à-la 
volonté  générale,  sous  peine  d’être  désapprouvé,  déposé  et 
même  mis  à mort,  en  cas  d’infraction  à ce  devoir  essentiel. 

Ce  fut  là  le  véritable  système  politique  inauguré  en  Hispa- 
nie  par  les  Goths;  les  lois  constitutives  à celte  époque  le  con- 
firment. 

Ataulf  fut  le  premier  roi  qu’ils  élirent;  mais  quand,  par 
suite  de  sa  parenté  avec  l’empereur  Honorius,  il  parut  vouloir 
pencher  en  faveur  des  Romains,  et  renoncer  à étendre  ses  con- 
quêtes dans  la  Gaule  et  la  Péninsule,  ses  compagnons  d’armes, 
braves  jusqu'à  la  férocité,  dit  Mariana,  résolurent  de  punir  ce 
roi  infidèle  et  le  mirent  à mort. 

Ils  nommèrent,  par  voie  de  la  nation,  Sigéric  en  sa  place  -, 
mais  ce  prince,  très-enclin  à la  paix,  subit  le  même  sort  que 
son  prédécesseur,  dès  la  première  année  de  son  avènement. 

Ensuite,  Turismonde  s'étant  montré  plu*  impérieux  et  cruel 
qu’il  ne  convient  envers  des  hommes  libres  et  fiers , périt  aux 
mains  des  révoltés,  dès  la  seconde  année  de  son  élévation  sur  le 
pavois. 

Enfin  Vitéric  encourut,  en  diverses  manières,  leur  dis- 
grâce: 1°  Pour  n’avoir  point  vengé  l’affront  fait  à sa  fille  par 
le  roi  de  Bourgogne;  2°  pour  avoir  usurpé  le  trône  par  un 
régicide,  et  principalement  pour  avoir  favorisé,  en  Espagne*  la 
réaction  des  Ariens  contre  le  catholicisme.  Cette  désobéissance 
à l’opinion  publique  finit  par  lui  aliéner,  au  plus  haut  degré, 
la  confiance  générale.  Les  Goths  envahirent  l’épée  haute 
son  palais,  le  surprirent  assis  à prendre  son  repas,  le  mirent  à 
mort,  traînèrent  son  cadavre  meurtri  par  les  boues  de  la  ville, 
sous  les  yeux  d’une  population  fanatisée  qui  le  couvrait  d'ou- 
trages, et  le  plongèrent  en  lieu  immonde,  sans  sépulture. 
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Telle  fut  l’origine  de  la  royauté  chez  nos  aïeux.  Voyons 
comment  cette  coutume  s’introduisit  dans  nos  lois,  en  adou- 
cissant le  vilain  côté,  le  côlé  brutal  de  son  caractère  primitif. 

Notre  célèbre  code  du  Fuero-Juzgo  dit  : « Que  les  rois 
« doivent  se  montrer  bienveillants  envers  les  peuples,  être 
« irréprochables  de  mœurs  et  jouir  d’un  esprit  sain;  qu’ils 
« doivent  se  montrer  plutôt  économes  que  prodigues,  et  ne 
« peuvent  rien  exiger  de  force  de  leurs  administrés,  ni  en 
« recevoir  quoi  que  ce  soit,  à litre  généreux  ; que  leur  devoir 
« consiste  surtout  à superposer  l’intérêt  public  à leur  intérêt 
« privé;  qu’ils  ne  transmettront  à leur  descendance  que  leurs 
« propres  biens;  qu'avant  d'entrer  en  exercice  de  la  puis- 
« sance,  ils  doivent  prêter  serment  de  fidélité  à ces  engage- 
« ments,  et  rester  sujets,  en  cas  d’infraction,  à ■perdre  la  dignité 
« dont  ils  sont  revêtus.  >> 

Un  autre  passage  du  même  code  s’exprime  ainsi  : « Consi- 
« dérant  que  plusieurs  princes  se  sont  montrés  avides  d’ac- 
« croître  leur  fortune,  et  voulant  mettre  un  frein  à la  rapacité 
« des  gouvernants,  il  est  interdit  à tout  prince  d’obliger  qui 
« que  ce  soit  à lui  rien  donner;  que,  s’il  s’oubliait  à com- 
« mettre  semblable  vilenie,  il  soit  tenu  à la  réparer;  que  tout 
« prince,  à son  avènement,  prèle  serment  de  fidélité  à cette 
« loi,  et  que,  s’il  osait  s'en  affranchir,  il  soit  excommunié  et 
« banni  du  Royaume.  » 

Voici  les  termes  d’un  décret  du  quatrième  concile  de  Tolède  : 
« Sane  tam  de  presentis  quam  de  futuris  regibus  hanc  senten- 
« tiam  promulgamus;  ut  si  quis  ex  eis,  contra  reverentiam 
« legum , superba  dominations  et  fastu  regio,  in  flagitiis  et 
« facinore,  sive  cupiditate  crudelissimum  potestatem  in  populis 
« exercuerit,  anathematis  senlentia.  » Enfin  une  autre  loi  dit 
littéralement  : « Aussi  longtemps  que  le  prince  se  conforme  à 
« la  justice,  il  conserve  son  titre  de  roi;  mais  dès  l’instant 
« qu’il  prévarique,  il  le  perd.  » 
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Ajoutons  à cela,  qu’aux  termes  du  Fuero-Jvzgo,  nos  rois  pri- 
mitifs devaient  être  élus,  non  par  le  concours  du  petit  nombre, 
mais  par  la  généralité,  par  les  évêques,  les  notables,  et  par 
tout  le  peuple,  luedo  el  puebln.  Il  faut  donc  convenir  qu’il  n’y 
avait  chez  nos  ancêtres  d'autre  autorité  que  la  volonté  publique, 
celle  de  la  nation  -,  que  les  citoyens  la  déléguaient  plus  ou  moins 
étendue  à leur  prince,  pour  qu’il  l’exerçât  conformément  aux 
règles  qu’ils  lui  imposaient,  sous  peine  de  destitution  et  même 
de  bannissement. 

Tel  était  le  droit  politique  des  Goths,  sanctionné  non-seule- 
ment  par  la  coutume,  mais  articulé  dans  les  lois  écrites  du 
Fuero-Juzgo,  qui  ont  prévalu  pendant  toute  la  durée  de  leur 
domination,  et  qué  l’on  peut  considérer  comme  étant  encore  en 
vigueur,  puisqu’elles  n’ont  jamais  été  régulièrement  abrogées. 

Cette  assertion  est  si  incontestable,  que  les  passages  du 
Fuero-Juzgo,  cités  plus  haut,  furent  plusieurs  fois  invoqués  et 
appliqués  sous  les  règnes  de  Suintilla,  de  Fruela,  deRamire  III, 
de  dona  Urraca,  d’Henri  IV  et  d’Alphonse  X;  et,  bien  que 
toutes  ces  censures  et  répressions  ne  furent  pas  rendues  aussi 
notoires  les  unes  que  les  autres,  toutes  cependant  se  fondaient 
sur  les  dispositions  toujours  en  vigueur  de  cet  antique  code. 

Une  délibération  du  concile  de  Tolède,  à laquelle  nous  em- 
pruntons les  termes  suivants,  le  confirme  : « De  Swintilane 
« vero  qui  scœlera  propria  metuens,  seipsum  regno  privavit 
k et  potestatis  fascibus  exuit,  id  cum  gentis  consulta  decrivi- 
« mus,  ut  ncc  eumdem  vel  uxorem  ejus  propter  mala  quaî 
« commiserunt,  nec  filios  eorurn  unitati  nostræ  unquam  con- 
« sotiemus,  nec  eos  ad  honores  àquibus  ob  iniquitatem  dejecti 
k sunt,  aliquando  promoveamus;  quique  etiam  sicut  à fastigio 
« regni  habentur  extranei,  ita  et  à possessione  rerum  quas  de 
k miserorum  sumptibus  hauserunt,  maneant  alieni,  præter  id 
« quod  pietate  piissimi  principes  nostri  fuerint  consecuti.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  maintenant  à discuter  la  sagesse 
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de  pareilles  sentences-,  nous  nous  bornons  à constater  la  réa- 
lité du  droit  sur  lequel  elles  reposent.  Ia  bonne  ou  mauvaise 
application  d’une  loi  n’infirme  en  rien  son  existence.  Quelques 
auteurs,  surtout  dans  les  derniers  siècles,  ont  élevé  des  doutes 
sur  l’équité  et  même  sur  la  légalité  des  censures  et  dépositions 
prononcées  contre  les  rois-,  mais,  après  les  divers  extraits  que 
nous  venons  de  transcrire,  nous  pensons  que,  si  l’on  peut 
contester  la  compétence  des  juges  qui  les  prononcèrent,  on  ne 
peut  révoquer  en  doute,  que  pareil  droit  n’ait  été  consigné 
dans  les  lois  constitutives  de  la  royauté  espagnole. 

On  a dit  de  Suintilla  : que  c’était  un  des  princes  auxquels  la 
patrie  était  le  plus  redevable  de  sa  grandeur,  parce  qu’il  avait 
achevé  d’expulser  les  Romains  de  la  Péninsule,  et  que  ses  tra- 
vers n’étaient  d’ailleurs  pas  si  intolérables  que  la  nation  dût  se 
montrer  si  sévère;  que  Sisenand  exagéra  ses  défauts  pour  le 
supplanter,  et  qu’il  dut  appeler  les  Français  à son  aide,  contre 
ses  compatriotes,  pour  couronner  cette  usurpation  ; qu’enfin, 
pour  couvrir  des  apparences  de  l’honnêteté  cette  double  félonie, 
Sisenand  força  les  Pères  du  concile  à fulminer  la  déchéance  de 
sa  victime. 

D’autres  prétendent  que  Suintilla , après  avoir  pacifié  le 
Royaume,  se  laissa  aller  si  complètement  à la  mollesse,  qu’il 
abandonna  les  rênes  de  l’État  à l’impéritie  de  son  beau-frère 
et  de  la  reine,  et  encourut  naturellement  la  responsabilité  des 
odieux  traitements  que  le  peuple  souffrit  alors-,  que  l’irritation 
populaire  augmenta  surtout,  lorsque  le  roi  associa  au  gouvcmc- 
mentson  fils,  encore  enfant,  parce  que  nos  ancêtres  entrevirent, 
dans  cette  mesure,  que  Suintilla  tendait  à les  dépouiller  du 
droit  d’élire  leur  chef;  et  que  ce  fut  à la  faveur  de  cette  appré- 
hension générale,  que  le  gouverneur  de  la  Septimanie  médita 
son  usurpation.  C’est  l’opinion  de  Mariana,  qui  ne  se  montre 
pas  d’ailleurs  favorable  A ce  dernier:  « L’aversion  que  le  peuple 
« espagnol  portait  généralement  à Suintilla  parut,  dit-il,  une 
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« occasion  propice  de  lui  enlever  la  couronne.  » Enfin  on 
ajoute  que,  si  la  nation  ou  la  grande  majorité  n’eût  pas  été 
favorableà  Sisenand,  il  n’aurait  pu  réussir  à so  frayer  un  che- 
min jusqu’au  trône,  aidé  seulement  par  la  poignée  de  Bour- 
guignons qui  lui  vinrent  en  aide. 

Notre  objet  ne  consiste  point  ici  à démêler  si  Suintilla  fut  jus- 
tement ou  injustement  détrôné,  mais  si  nos  lois  prononçaient 
la  déchéance  des  rois  coupables  de  lésion  envers  les  peuples-, 
et  nous  avons  dissipé  tous  doutes  à cet  égard.  Si  Suintilla  se 
montrait  bon  prince,  et  ralliait  autour  de  son  trône  les  sympa- 
thies générales,  Sisenand  fut  un  traître,  et  les  Pères  du  concile 
devinrent  ses  complices,  en  profanant  le  sacre  sur  le  front  d’un 
parjure;  tandis,  au  contraire,  que  si  le  roi  méconnut  ses 
devoirs,  s’il  se  rendit  indigne,  par  ses  débordements  et  la 
licence  de  son  entourage,  de  servir  d’exemple  à la  nation-,  s’il 
pressura  les  peuples;  si  surtout  la  sentence  du  concile  fut  con- 
forme à la  volonté  générale  : « id  cum  gentis  consultu  decri- 
vimvs,  » en  ce  cas,  il  fut  légalement  détrôné;  car,  selon  le 
Fuero  JuzgO,  « il  devait  perdre  ton  titre  de  roi , être  excommunié 
et  banni.  » Les  mômes  réflexions  s'appliquent  à Henri  IV  et  à 
Alphonse.  On  s'accorde  à reconnaître  qu’ils  violèrent  les  lois 
fondamentales,  s’abandonnèrent  à tous  les  excès,  et  attirèrent 
les  plus  grandes  calamités  sur  le  Royaume;  qu’ils  dédaignè- 
rent les  représentations,  tous  les  avertissements  les  plus  révé- 
rencieux qu’on  leur  adressait,  et  qu’ils  finirent  par  s’aliéner 
non-seulement  les  sympathies  de  la  nation,  mais  aussi  celles  de 
leurs  alliés,  de  leurs  amis  et  de  leurs  plus  proches  parents. 

La  seule  objection  que  l’on  oppose  à la  légitimité  de  ces 
châtiments,  c’est  que  les  juntes  d’Avila  et  de  Valladolid  n’é- 
taient pas  revêtues  de  facultés  suffisantes  pour  déposer  les 
rois  : cette  prérogative  n’appartenant  qu’aux  Cortès  régulière- 
ment convoquées. 

Nous  expliquerons  plus  loin  comment  la  légitimité  de  ces 
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juntes  avait  été  formellement  reconnue  par  les  Cortès,  et  par 
no?  rois  eux-mêmes  ; mais,  eussent-elles  procédé  en  dehors  de 
leur  juridiction,  cet  abus  ne  prouverait  qu’une  chose  : non  le 
silence  de  la  loi  et  l’irresponsabilité  des  princes,  mais  l’incom- 
pétence des  juges.  C’est  ainsi  que  la  coutume  de  rendre  nos 
rois  responsables  de  leur  désobéissance  à la  volonté  nationale 
passa,  dépouillée  de  son  caractère  odieux  et  brutal,  dans  nos 
lois,  et  de  nos  lois  dans  la  pratique;  de  sorte  qu’il  ne  manque 
rien  à ce  droit  pour  être  parfaitement  établi. 

Par  conséquent,  le  droit  politique  de  nos  aïeux,  jusqu’au 
quinzième  siècle,  consistait  dans  l'élection  des  rois  par  le  suf- 
frage universel,  « del pueblo  tuedo.  » L’autorité  n’appartenant 
en  propre  à personne,  la  nation  en  déléguait  ce  qu’elle  jugeait 
convenable  au  plus  digne,  sous  le  serment  qu’il  en  ferait  usage 
conformément  aux  lois,  et  surtout  au  vœu  de  l’opinion 
publique. 

Ainsi,  le  caractère  de  la  démocratie  des  Goths  différait  de 
celui  des  autres  peuplades  du  Nord,  en  ce  qu’ils  se  préoccu- 
paient moins  d’être  consultés,  dans  leurs  assemblées  générales, 
et  laissaient  à leurs  rois  plus  de  latitude  ; mais  ils  se  réservaient 
le  droit  illimité  de  leur  demander  compte  de  leur  gestion,  et  de 
les  punir  s’ils  en  étaient  mécontents. 

Il  était  nécessaire  de  signaler  ce  trait  distinctif,  qui  sert  de 
clef  à l’intelligence  de  nos  premières  traditions  ; il  est  intéres- 
sant de  savoir  si  les  divers  régimes  politiques  qui  se  succédè- 
rent, si  différents  de  celui  que  nous  venons  d’esquisser,  furent 
le  résultat  de  la  modification  régulière  des  lois  du  Fuero-Juzgo, 
de  leur  violation  ou  simplement  de  leur  désuétude. 
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DÉFAUTS  DF.  LA  DÉMOCRATIE  ESPAGNOLE. 

Les  Goths  reconnaissaient  et  pratiquaient  donc  le  précepte 
de  subordination  constante  du  chef  de  l’État  à l’opinion  pu- 
blique; et  ce  précepte  par  excellence  eût  suffi  seul  pour  assu- 
rer la  prospérité  du  Royaume,  si  la  Constitution,  tout  en  l'insti- 
tuant, ne  l’eût  elle-même  affaibli  dans  son  principe.  En  effet, 
son  premier  défaut  consistait  à stipuler  la  responsabilité  royale, 
au  lieu  de  la  prévenir-,  et  le  second,  dans  la  difficulté  ou 
impossibilité  pour  le  public  de  constater,  avec  certitude,  sa 
volonté,  et  pour  le  prince,  de  s’en  bien  rendre  compte;  car 
les  lois  organiques  n’avaient  rien  précisé  à l’égard  de  la  vota- 
tion et  du  dépouillement  des  suffrages. 

De  tous  les  défauts  que  peut  encourir  la  démocratie , aucun 
n’est  plus  dangereux  que  celui  qui  expose  le  chef  de  l’État  à 
être  déposé  de  ses  fonctions,  comme  il  résulte  du  système  de 
responsabilité  personnelle;  parce  qu’alors  l’espoir  d’accaparer 
la  magistrature  suprême  déchaîne  toutes  les  ambitions,  et  sus- 
cite, à l’intérieur  comme  à l’extérieur,  les  plus  grands  périls  à 
la  société. 
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Quant  à Vautre  défaut,  on  en  découvre  du  premier  coup  d’œil 
toute  la  gravité,  si  l’on  considère  les  incertitudes  sans  nombre, 
pour  le  gouvernement  et  pour  les  gouvernés,  d’une  coutume 
ou  loi  électorale  qui  n’indique  pas,  d’une.manière  positive,  le 
mode  d’émettre  et  de  compter  les  votes,  pour  arriver  avec  cer- 
titude à la  connaissance  de  la  véritable  opinion  publique. 

Il  est  vrai  que  les  autres  nations  de  cette  époque  n’étaient 
pas  plus  favorisées  que  nos  ancêtres  sous  ce  rapport. 

On  sait  bien,  par  les  lois  organiques,  que  les  rois  d’Espagne 
étaient  élus  par  la  nation  entière;  qu’ils  la  consultaient  sou- 
vent pour  la  solution  des  affaires  importantes  (omnium  con- 
sensu , cum  genlis  consultu ) , et  que  la  nation  déposait  les  rois 
dont  elle  avait  à se  plaindre,  et  leur  donnait  des  successeurs  ; 
mais  ces  lois  ne  disent  point  comment  nos  ancêtres  procé- 
daient à ces  décisions,  ni  comment  ils  arrivaient  à constater  le 
vœu  de  la  majorité,  d’une  manière  irréfragable. 

Les  historiens  se  taisent  aussi.  Ils  ne  donnent  même  pas  à 
entendre  si  l'on  comptait  les  votes,  ce  qui  nous  parait  cepen- 
dant le  seul  moyen  de  vérifier  une  majorité. 

11  paraîtrait,  d’après  le  récit  de  certains  chroniqueurs,  que 
le  résultat  des  suffrages  se  constatait  par  acclamation,  d’où 
nous  est  restée  vraisemblablement  la  coutume  de  proclamer  ou 
d 'acclamer  nos  rois  ; mais  est-il  besoin  d’être  un  fin  politique 
pour  saisir  l’incertitude  d’une  votation  générale,  articulée  à la 
force  des  poumons. 

D’ailleurs,  dès  que  l’inhabileté  du  chef  de  l’État  devient  un 
motif  légal  de  déchéance,  tous  les  ambitieux  qui  se  croient 
quelque  probabilité  d’hériter  des  dépouilles  du  prince  s’appli- 
quent, s'il  est  faible  ou  malheureux,  à envenimer  ses  revers, 
tandis  que  s’il  gouverne  avec  sagesse,  ils  le  calomnient  et  ten- 
dent mille  pièges  à son  administration  et  à ses  vertus. 

Tantôt  on  surexcite  la  populace,  on  la  pousse,  on  l’entraîne 
à l’émeute  ; tantôt  on  stipendie  les  généraux,  et  l’on  recourt 
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aux  séditions  militaires,  ou  l’on  mendie  le  secours  des  gouver- 
nements ennemis  ; toutes  les  apostasies  paraissent  légitimes, 
lorsqu’il  s’agit  d'usurper  le  pouvoir.  En  outre,  les  quêteurs  de 
couronne  d’alors  étaient  encouragés  par  la  persuasion  qu’une 
fois  en  possession  du  joyau,  le  chiffre  inflexible  du  scrutin  ne 
viendrait  pas  confondre  le3r  imposture.  Aussi,  eut-on  bien 
rarement  la  certitude  que  le  nouvel  élu  fût  bien  réellement 
celui  qui  réunissait*  au  plus  haut  degré,  les  sympathies  géné- 
rales, et  l’immensité  des  maux  que  cette  responsabilité  person- 
nelle du  roi  et  l’incertitude  de  la  loi  électorale  attirèrent  sur 
l'Espagne  est  incalculable. 

Le  premier  préjudice  qui  résultait  de  ces  imperfections,  c’é- 
tait, pour  toutes  les  classes  de  la  société,  le  déchaînement  des 
plus  funestes  passions.  Les  rois,  au  lieu  d'ètre  juridiquement 
déposés,  en  vertu  d’une  votation  grave  et  solennelle,  péris- 
saient violemment  assassinés,  comme  il  arriva  entre  autres  à 
Turismonde,  à Teudisèle,  à Agila  et  à Vitéric,  qui  lut  barba- 
rement  traîné  dans  les  ruisseaux,  et  englouti  dans  un  égout. 
De  pareils  exemples  démoralisent  un  peuple,  au  lieu  de  le  civi- 
liser; et  ce  qui  était  plus  contagieux  encore,  c’était  de  voir 
les  excitateurs  infâmes,  les  banquiers  de  ces  désordres,  ceindre 
la  couronne,  en  récompense  de  leurs  forfaits,  ainsi  qu’il  advint 
à Sigéric,  qui  s’éleva  par  le  meurtre  d’Ataulf,  son  rival  ; à 
Théodoric,  qui  se  lit  un  piédestal  de  la  ruine  de  son  frère;  à 
Vitéric,  qui  tua  Liuve  de  sa  main,  et  fut  lui-mème  égorgé  par 
Gundemarre,  chef  du  parti,  qui  le  renversa;  entin,  àAurélius, 
qui  fît  périr  Fruela;  et  à Sisenand,  qui  combattit  Suintilla, 
l’expulsa  du  royaume,  et  ramassa  son  sceptre. 

Mais  les  plus  grandes  calamités  qui  surgissaient  de  cette 
funeste  imperfection  de  nos  lois  organiques,  c’étaient  les 
guerres  civiles,  surtout  celles  occasionnées  par  la  loyauté  des 
prétendants,  qui  croyaient  et  soutenaient,  chacun  sincèrement , 
avoir  eu  la  majorité  des  voix  en  sa  faveur. 
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Une  des  plus  terribles  fut  suscitée  par  Théodoric , roi 
d’Italie,  qui  voulait  détrôner  Gésalique,  pour  élever  en  sa 
place  Amalaric,  ou,  quelques-uns  pensent,  pour  se  couronner 
lui-même. 

Amalaric,  secouru  par  quatre-vingt  mille  Ostrogoths  expé- 
diés d’Italie,  s’empara  du  trône.  Gésalique,  fugitif,  fut  accueilli 
par  Trasimonde,  roi  des  Vandales,  qui  lui  fournit  les  moyens 
de  tenter  une  seconde  fois  la  fortune  des  armes,  et  Gésalique, 
à la  tête  d’une  armée  d’Africains,  vint  présenter  la  bataille  aux 
Ostrogoths  d’Italie  qui,  de  nouveau,  en  triomphèrent.  Ainsi, 
par  l’incivisme  des  prétendants,  la  nation  n’était  plus  maî- 
tresse chez  elle  : c’étaient  des  Italiens  et  des  Africains  qui  dis- 
posaient du  trône  d’Espagne. 

Nous  avons  fait  remarquer,  un  peu  plus  haut,  comment, 
aidé  par  les  Bourguignons,  Sisenand  avait  entraîné  son  parti 
à la  révolte  contre  Suintilla  : Chindasvinlhe  en  suscita  une 
troisième,  uniquement  poussé  par  l’ambition  de  revêtir  la 
pourpre  ; mais,  de  toutes  ces  guerres,  aucune  n’eut  d’aussi  fu- 
nestes conséquences  que  celle  qui  divisa  l’Espagne,  à la  suite 
de  l’élection  de  Wamba. 

A la  mort  de  Recesvinthe,  les  Goths  n’avaient  point  réussi 
à s’accorder  d’abord  sur  le  choix  de  son  successeur.  Les  grands, 
qui  ailichaient  déjà  la  prétention  de  s’arroger  le  monopole  des 
élections,  proclamèrent  Wamba;  mais  celui-ci , ne  se  dissimu- 
lant pas  la  défaveur  que  ce  procédé  dédaigneux  de  ses  amis  lui 
attirerait,  de  la  part  du  peuple,  s’il  acceptait,  refusa  la  cou- 
ronne-et  persista  avec  franchise  dans  sa  résolution,  jusqu’au 
moment  où  un  fanatique  le  menaça  de  lui  ôter  la  vie,  s’il 
n’entrait  sur-le-champ  en  possession  de  la  dignité  que  ses 
compatriotes  assemblés  lui  conféraient. 

Wamba  se  résigna  alors;  mais  il  demeurait  tellement  con- 
vaincu de  l’irrégularité  de  son  élection  que,  d’après  Mariana  : 
« Il  ne  consentit  à se  laisser  oindre,  que  lorsqu’il  irait  à 
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« Tolède,  alléguant  qu’il  désirait  célébrer  dans  cette  ville  la 
« cérémonie  de  son  sacre;  tandis  que  son  intention  secrète 
« était  de  retarder  son  couronnement,  pour  laisser  à l'opinion 
« publique  le  loisir  de  se  prononcer  nettement,  soit  pour, 
« soit  contre  lui,  afin  qu’il  ne  restât  plus  la  moindre  incerti- 
« tude,  relativement  au  vœu  de  la  majorité  de  ses  compa- 
ti triotes,  et  que  tout  motif  de  dissension  disparût  à son 
« égard.  » 

Voilà,  surabond%mment  démontré,  le  préjudice  qui  résultait 
de  ce  manque  d’une  loi  organique,  qui  précisât  les  formes  de 
l’élection  et  le  nombre  de  votes  nécessaires  pour  valider  la 
majorité  et  constituer  une  décision  souveraine.  Lorsqu'il  y 
avait  grande  diversité  d'opinions , ou  majorité  relative  entre 
divers  candidats,  on  ne  savait  plus  que  faire;  rien  n’avait  été 
prévu  pour  obvier  à cette  incertitude , et  il  ne  restait  que  le  re- 
cours aux  armes,  qui  est  toujours  le  pire  arbitre,  surtout  entre 
membres  d’une  même  société. 

Cependant  Wamba  fut  oint  et  reçut  les  hommages  des  grands, 
de  la  bourgeoisie  et  des  hommes  du  peuple  de  son  parti  ; mais , 
nonobstant  sa  prudence,  les  symptômes  du  mécontentement 
de  ses  rivaux  se  traduisirent  bientôt  en  hostilités.  Les  Navarrais 
se  déclarèrent  les  premiers;  et,  tandis  qu'il  était  occupé  à les 
combattre,  il  reçut  l’affligeante  nouvelle  que  toute  la  Gaule 
gothique  lui  refusait  obéissance,  et  que  la  province  de  Tarra- 
gone  faisait  cause  commune  avec  les  révoltés. 

La  moitié  de  l’Empire  s’était  ainsi  déclarée bontre  Wamba; 
on  lui  reprochait  : « De  n’avoir  pas  été  élu  conformément  aux 
« lois  ; de  n’avoir  pas  procédé  avec  régularité  ni  rectitude,  puis- 
« qu’il  n’avait  été  choisi  que  par  quelques-uns,  et  que,  dans  tous 
« les  cas  où  l’on  emploie  la  fraude,  la  ruse  ou  la  violence,  ce 
« n'est  jamais  dans  l’intention  de  faire  prévaloir  le  sentiment 
« général  ; que  par  conséquent,  il  serait  équitable  de  procéder 
« à une  nouvelle  élection,  et  de  nommer  conformément  aux 
II.  3 
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« lois,  un  prince  auquel  tous  obéiraient.  » Les  insurgés  élirent 
Paul,  et  lui  prêtèrent  serment  d'obéissance. 

La  guerre  civile  devenait  dès  lors  inévitable.  De  part  et 
d’autre  on  se  préparait  à la  lutte.  Les  insurgés,  manquant  de 
tactique,  ne  purent  s'organiser  ni  réunir  leurs  forces;  ils  furent 
battus  en  détail.  D’abord  Wamba  attaque  la  Navarre,  et  la  sou- 
met; puis  il  passe  dans  la  Gaule  gothique,  y défait  le  principal 
corps  de  ses  ennemis  et  rebrousse  sur  Tarragone,  où  il  achève 
de  mettre  en  déroute  les  débris  des  bandes  insurgées,  non  sans 
avoir  eu  à soutenir  plusieurs  combats  acharnés,  et  répandu 
beaucoup  de  sang.  * 

Vainqueur  sur  tous  les  points,  il  ordonna  quelques  exemples 
de  sévérité,  et  amnistia  ses  autres  adversaires;  puis  il  exerça 
plus  paciiiquement  alors  sou  pouvoir  dans  tout  le  royaume. 

Ces  guerres  produisirent  des  résultats  bien  différents  de  ceux 
que  faisaient  entrevoir  les  ambitieux  qui  les  suscitaient  : au 
lieu  de  contribuer  à la  prospérité  de  la  nation,  elles  ne  servirent 
qu’à  la  consterner. 

Rien  n’était  plus  opposé  aux  coutumes  des  Goths  que  la  trans- 
mission des  dignités  par  voie  héréditaire.  Les  fueros  l’inter- 
disaient littéralement,  quant  à la  magistrature  suprême  : « Les 
« princes  ne  pouvaient  transmettre  à leurs  héritiers  que  leur 
« patrimoine  privé . » 11  n’est  rien  non  plus  que  l’on  s’efforçât 
de  prévenir  avec  plus  d’ardeur,  que  l'élection  des  princes  par 
des  castes  privilégiées,  sans  la  participation  de  toutes  les  classes 
du  peuple.  Ces  fueros  prescrivaient  : « de  ne  pas  reconnaître 
« pour  roi  celui  qui  aurait  été  élu  par  le  concours  du  petit 
« nombre.  » Enfin  nous  nous  rappelons  la  gravité  avec  la- 
quelle nos  aïeux  prononçaient  la  déchéance  et  l’exil  des 
princes  qui,  dans  l’exercice  de  la  puissance,  s'affranchiraient 
du  contrôle  des  lois  et  îles  vœux  de  l’opinion  publique. 

Malgré  la  clarté  de  ces  déclarations,  l’absence  de  règles  pré- 
cises et  sûres,  pour  constater  avec  certitude  la  volonté  géué- 
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raie,  laissa  tomber  les  élections  aux  mains  des  coteries.  Les 
rois  s’écartèrent  aussi  de  l’obéissance  due  aux  lois  et  à l'opinion 
publique-,  ils  commencèrent  par  désigner  leur  successeur,  et 
finirent  par  transmettre  la  couronne,  comme  une  propriété 
privéo,  à leur  descendance  ; et  si  la  nation  ne  vit  pas  sans  dou- 
leur le  plus  noble  de  ses  droits  lui  échapper  ainsi,  elle  crut 
devoir  souffrir  celte  spoliation  en  silence,  dans  la  crainte  d’at- 
tirer sur  elle  de  plus  grands  malheurs. 

Nul  n’ignorait  plus  que  l’on  pouvait,  par  l’astuce,  évincer  la 
volonté  nationale,  puisqu’on  ne  pouvait  opposer  les  preuves  de 
la  vérité  au  mensonge;  et  lu  porte  aux  abus  s’élargit  pour 
livrer  passage  aux  plus  criminelles  teutatives,  aux  coups  d’État 
les  plus  monstrueux. 

Nous  nous  rappelons  combien  l’élection  de  Wamba  avait  été 
contestée. 

Les  vaincus  de  la  veille  n’étaient  pas  apaisés.  Les  parents  de 
Keceswinte,  encore  puissants,  ne  dormaient  plus  de  voir  élevé 
sur  le  pavois  un  citoyen  qui  n’appartenait  pas  à leur  fumillc. 
Ils  s’appliquèrent  avec  ardeur  à préparer  l’esprit  de  leurs  par- 
tisans à lu  révolte  ; mais,  redoutant  la  puissance  et  l’énergie  de 
Wamba,  ils  hésitaient  à tenter  un  coup  décisif,  lorsque  le  plus 
déterminé  et  le  plus  vindicatif  d’entre  eux,  Ervigie,  recourut  à 
un  moyeu  qui  avait  déjà  réussi  à ses  pareils,  et  qui  devait  plus 
tard  causer  la  ruine  de  nos  institutions  : il  fit  appel  aux  armées 
étrangères. 

Les  Sarrasins,  montés  sur  170  galères,  vinrent  mettre  à feu 
et  à sang  toutes  nos  côtes  de  la  Méditerranée-,  et  il  ne  fallut 
rien  moins  que  l’activité  et  le  courage  du  roi  pour  délivrer 
l’Espagne  d’un  si  grand  péril.  Wamba  sortit  résolùment,  à la 
tête  d’une  llolte  imposante,  ull’router  les  vaisseaux  africains,  les 
défit , eu  coula , en  brilla  uu  grand  nombre  et  rentra  triom- 
phant. ' 

Les  partisans  d’ Ervigie,  humiliés  par  ce  désastre,  ne  renon- 
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cèrent  point  cependant  à leur  projet.  Ils  comprirent  qu’ils  ne 
pourraient  vaincre  l’heureux  guerrier  à force  ouverte , et  re- 
coururent à la  perfidie.  Ils  firent  mêler  aux  aliments  du  roi  un 
poison  qui  le  priva  subitement  de  l’usage  de  la  raison-,  lui 
firent  raser  les  cheveux  et  la  barbe,  à la  manière  d’un  moine, 
par  les  serviteurs  du  palais  dont  ils  s’étaient  fait  des  complices, 
puis  l’affublèrent  d’habits  religieux  et  le  forcèrent  à signer, 
avant  qu’il  ne  s’endormit,  ou  imitèrent  sa  signature  au  bas 
d’un  acte  d'abdication  en  faveur  d’Ervigie. 

Mais  le  poison  n’était  pas  mortifère.  Lorsque  le  prisonnier 
revint  de  sa  torpeur,  il  fut  atterré  de  se  voir,  lui,  prince  et  ami- 
ral victorieux,  dans  un  couvent,  sous  la  calotte  d’un  béat,  et  ne 
comprit  point  comment  il  se  faisait  qu’il  eût  renoncé  à la  puis- 
sance en  faveur  de  son  plus  déloyal  ennemi.  Cependant,  soit 
qu’il  ne  pût,  soit  qu’il  ne  voulût  pas  revendiquer  ses  droits,  il 
resta  confiné  dans  un  monastère,  tandis  que  son  effréné  com- 
pétiteur jouissait  en  liberté  de  la  couronne. 

Cependant  Ervigie  ne  régnait  pas  sans  inquiétude;  il  redou- 
tait que  l’opinion  ne  lui  demandât  compte  un  jour  de  la  ma- 
nière dont  il  avait  escaladé  le  pouvoir,  et,  pour  pallier  son 
crime,  il  en  commit  un  autre  plus  raffiné  peut-être  : il  convo- 
qua un  concile  pour  sanctionner  la  prétendue  abdication  de 
Wamba , et  les  juges  dont  il  était  composé  (ils  étaient  tous  à sa 
nomination,  j’imagine)  n’hésitèrent  point  à consacrer  cette 
usurpation. 

Ervigie  occupa  le  trône  sept  années.  Sentant  la  mort  venir, 
il  signala,  pour  lui  succéder,  Égica,  son  gendre,  et  releva  les 
grands,  en  faveur  de  son  héritier,  de  l’hommage  suzerain  qu’il 
avait  reçu  d’eux.  Les  Golhs,  craignant  de  voir  se  renouveler 
les  calamités  des  dernières  discordes  civiles,  approuvèrent  taci- 
tement l’élévation  arbitraire  du  nouveau  prince,  dans  les  bonnes 
qualités  duquel  ils  fondaient  d’ailleurs  de  flatteuses  espérances. 
Voilà  comment  s’est  produite  la  première  atteinte  à notre  droit 
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électoral,  et  comment  se  sont  érigées  parmi  nous,  en  souve- 
rains, ces  familles  privilégiées  appelées  dynasties  : par  l’ap- 
préhension des  guerres  civiles  qu’engendrait  l’incertitude  des 
suffrages. 

Heureusement,  cette  fois,  les  espérances  ne  furent  pas 
frustrées  : Ëgica  sut  gouverner  avec  prudence  et  bonté  ; mais  ce 
bonheur  ne  fut  pas  de  longue  durée,  voici  comment  : 

Persuadé  que  les  Goths  n'avaient  toléré  qu’à  regret  qu'Er- 
vigie  se  choisit  un  successeur,  et  comprenant  que  cet  acte  illé- 
gal n'éteignait  en  aucune  manière  le  droit  de  la  nation  à élire 
ses  princes  : désireux  aussi  d’assurer  la  couronne  à sa  des- 
cendance, Égica  résolut,  dans  l’espoir  de  concilier  tous  les 
vœux,  et  alors  qu’il  jouissait  paisiblement  de  sa  puissance 
et  d’une  santé  encore  très-florissante,  d’associer  son  fils  à 
l’Empire. 

Ce  fils,  c’était  Witiza,  et  ce  nom  seul  pourrait  nous  dispen- 
ser de  tout  commentaire.  Les  Goths  s’inclinèrent  également 
sans  protester  devant  leur  nouveau  roi,  espérant  rencontrer 
en  lui  les  mérites  qui  avaient  distingué  son  père  ; mais  l’illu- 
sion ne  fut  pas  longue.  Abandonné  à tous  les  plaisirs,  indiffé- 
rent à tous  les  scandales,  jamais  semblable  libertin  n’eût  souillé 
les  marches  d’un  trône,  si  les  Goths  eussent  mieux  fait 
respecter  à cette  époque  leurs  droits  politiques.  Ils  eurent  à se 
repentir  amèrement  de  leur  molle  condescendance. 

A peine  Witiza  fut-il  couronné,  qu’il  afficha  davantage  les 
désordres  de  la  vie  qu’il  menait,  alors  qu’il  n’était  encore 
qu’héritier  présomptif-,  sans  pouvoir,  ou  daigner  comprendre 
que  les  mauvais  exemples  sont  d’autant  plus  contagieux,  que 
ceux  qui  les  donnent  sont  revêtus  de  dignités  plus  élevées.  Non 
content  d’enchaîner  le  sort  de  plusieurs  femmes  à ses  voluptés, 
il  prétendait  qu’on  l'imitât,  et  rendit  une  loi  expresse  pour  en 
répandre  et  légitimer  la  coutume  chez  la  nation.  Il  s’entourait 
d’extravagants,  qui  affectaient  de  vouloir  donner  l'impulsion 
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au  gouvernement  et  le  ton  au  Royaume,  et  porta  l’orgueil  ou 
le  mépris  de  toutes  choses  jusqu’à  vouloir  attenter  aux 
croyances  de  ses  compatriotes,  en  rompant  les  liens  de  la  foi 
qui  unissait  l’Espagne  au  Saint-Siège. 

Il  ne  prit  l’initiative  que  d’une  seule  mesure  utile,  mais  de 
la  plus  haute  transcendance,  il  faut  le  reconnaître,  et  qui  eût 
suffi  seule  pour  lui  assurer  le  renom  de  grand  réformateur,  s’il 
avait  su  l’entourer  du  prestige  convenable;  il  rendit  une  loi  qui 
permettait  aux  prêtres  de  contracter  mariage.  Non-seulement 
il  la  fit  approuver  par  les  conciles,  mais  il  la  fit  prévaloir 
malgré  la  résistance  du  souverain  Pontife;  ct  cette  réforme 
fut  si  favorablement  accueillie,  et  s’identifia  si  vite  avec  les 
mœurs  espagnoles,  qu’elle  devint  générale  et  produisit  d’ex- 
cellents résultats;  mais  de  la  part  d’un  pareil  promoteur,  elle 
parut  être  bien  plutôt  une  élucubration  de  la  sensualité  qu’une 
œuvre  de  socialisme. 

Cette  loi,  qui  autorisait  le  mariage  du  clergé,  accompagnée 
d’autres,  telles  que  celle  qui  favorisait  la  polygamie,  si  contraire 
aux  mœurs  traditionnelles  des  Goths,  développa  une  si  grande 
irritation  dans  les  esprits,  que  l’on  commençait  à désirer  l’ex- 
pulsion du  despote,  conformément  aux  lois  constitutives  du 
royaume,  et  à tourner  les  regards  vers  l'ancienne  dynastie  de 
Chindusvinthe.  Mais  le  monstre  prévint  scs  juges  : il  frappa 
l’un  de  sa  main  ctfit  outrage  à la  pudeur  de  sa  jeune  et  infor- 
tunée compagne;  à un  autre  il  arracha  les  yeux;  il  se  baigna 
dans  le  sang  de  ses  ennemis,  fit  démanteler  les  places  fortes  et 
détruire  les  dépôts  d’armes,  de  crainte  qu’on  ne  les  tournât 
contre  lui-même.  Enfin,  il  se  livra  partout  à de  si  cruels  ex- 
cès, que  l’aversion  générale  allait  infailliblement  éclater  sur  sa 
tête,  lorsqu’il  fut  assassiné  par  son  rival,  le  fameux  don  Rodri- 
guez, d'aussi  funeste  mémoire. 

A la  nouvelle  dq  meurtre  de  Wiliza,  les  Goths  crurent  que 
tous  leurs  maux  étaient  finis;  mais  les  malheurs  et  la  prospé- 
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rité  des  États  dépendent  moins  des  qualités  bonnes  ou  mau- 
vaises du  chef  qui  les  dirige,  que  de  la  bonté  de  leurs  lois 
organiques. 

La  constitution  des  Goths  confiait  une  excessive  puis- 
sance au  prince  et  le  rendait  responsable  de  tous  ses  actes 
par-devant  l’opinion  publique;  mais,  dès  que  cette  opinion 
manquait  de  règles  efficaces  pour  se  manifester  clairement,  le 
pouvoir,  affranchi  de  tout  contrôle  régulier,  se  convertissait  en 
souveraineté  irresponsable  et  sans  frein,  quelles  que  fussent 
indifféremment  les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  de  l’autocrate, 
et  les  conséquences  ne  pouvaient  manquer  d’ôtre  ce  quelles 
devinrent  : désastreuses  pour  l’Espagne. 

* Nous  le  répétons,  il  ne  faut  pas  chercher  la  source  de  la  ty- 
rannie dans  le  caractère  des  princes,  mais  dans  l’imperfection 
d es  lois  organiques,  qui  leur  en  laissent  la  possibilité,  et  sem- 
blent même  les  y pousser  en  quelque  sorte,  comme  par  une 
pente  irrésistible.  Il  est  vrai  que  les  lois  fondamentales  de 
nos  aïeux  fulminaient  les  peines  les  plus  sévères  contre  les 
désobéissances  et  les  révoltes  du  pouvoir  royal;  mais  comment, 
et  par  qui  ces  répressions  devaient-elles  être  infligées?  Leur 
code  n’en  disait  mot,  et  l’incertitude  qui  naissait  de  cette  im- 
perfection fut  la  véritable  cause  première  de  la  ruine  de  leur 
empire. 

il  est  vrai  aussi  que  l’institution  des  conciles  était  la  conti- 
nuation de  la  démocratie,  puisque  la  nation  entière  devait  y 
être  admise;  mais  comme  la  réunion  de  tous  les  citoyens  du 
royaume  était  évidemment  impossible,  on  se  contentait  de 
soumettre  à la  ratification  du  peuple  les  décrets  rendus  par 
ces  conciles.  Malheureusement,  le  nouveau  mode  de  constater 
l'opinion  publique  était  aussi  vague  et  indéterminé  que  les 
autres. 

Lè  plus  souvent,  on  se  bornait  à consulter  la  population  de 
la  capitale;  et  si,  par  extraordinaire,  on  daiguait  prendre  l’av.s 
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des  provinces,  l'arbitraire,  les  irrégularités  et  le  cortège  des 
mesquines  passions  dénaturaient  le  résultat  des  suffrages.  Ainsi 
l’élément  populaire  perdit  sa  force  et  disparut  de  la  scène  po- 
litique. 

Les  grands  s’arrogèrent  peu  à peu  le  droit  d’élire  et  de  dé- 
poser les  princes,  secondés  par  quelques  factieux  et  confiants 
dans  l’indifférence  du  plus  grand  nombre.  Les  conciles  se  ren- 
dirent souvent  complices  de  ces  attentats,  et  nos  lois  fondamen- 
tales achevèrent  de  tomber  ainsi  en  désuétude.  Tout  chemin 
était  bon  pour  arriver  au  trône,  excepté  celui  des  élections 
régulières.  Les  uns  invoquaient  le  privilège  de  la  naissance, 
comme  l’impudente  dynastie  de  Receswinthe,dont  le  chef  n’é- 
tait qu’un  usurpateur;  d’autres  combattaient  les  rois  sous  di- 
vers prétextes  : parce  qu’ils  avaient  été  plus  ou  moins  régu- 
lièrement élus,  ou  parce  qu’ils  faisaient  les  despotes,  ou 
appartenaient  à la  roture.  La  vérité,  c’est  que  le  trône  des 
Goths  était  devenu,  comme  celui  des  Romains  du  Bas-Empire, 
le  prix  de  la  ruse,  de  l’audace  et  de  lu  violence. 

Tout  ambitieux  qui  immolait  un  roi  était  persuadé  de  trou- 
ver aisément  un  concile  pour  l'absoudre  et  pour  le  purifier; 
on  s’était  accoutumé  à compter  sur  l’infaillibilité  du  succès 
par  le  crime,  et  l’on  ne  s’arrêtait  plus  devant  l’iniquité  des 
moyens.  Rodriguez  frappe  Witiza,  et  reçoit  pour  prix  de  son 
régicide  la  couronne.  Les  fils  de  Witiza,  non  moins  ambi- 
tieux, se  laissent  aller  au  torrent  ; le  vertige  les  saisit.  On  avait 
toléré  quelques  exemples  de  succession  héréditaire;  ils  firent 
valoir  contre  les  meurtriers  de  leur  père  ce  que  l’on  intitule 
les  droits  du  sang  sur  les  peuples.  Ne  pouvant  faire  reconnaître 
ces  droits,  ils  crurent  n’avoir  aussi  qu’à  frapper  leur  rival  pour 
ramasser  un  sceptre,  et,  afin  d'asséner  le  coup  plus  sûrement, 
ils  invoquèrent  le  secours  d’une  puissance  étrangère,  avec  la- 
quelle l'Espagne  n’avait  aucune  espèce  de  communauté  de 
mœurs,  de  religion  ni  de  langage.  C’était  abuser  du  crime 
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même.  Un  semblable  attentat  ne  reste  jamais  impuni  ; le  jour 
des  remords  ne  pouvait  longtemps  se  faire  attendre;  et  il  fal- 
lut les  luttes  à outrance  de  tout  un  peuple  et  les  gémissements 
de  bien  des  générations  pour  l’expier! 

Peut-être  les  fils  de  Witiza  n’auraient-ils  voulu,  réduits  à 
leurs  seules  ressources,  se  résoudre  à leur  criminelle  tentative, 
si  le  comte  de  Julian  ne  les  eût  encouragés  par  son  crédit.  Ro- 
driguez avait  abusé  de  sa  fille,  et  le  comte,  mille  fois  plus  misé-, 
rable  que  ce  forcené  roi,  abandonnant  à d’autres  le  soin  de  sa 
vengeance,  sacrifia  une  nation  entière,  sa  patrie  innocente,  à 
son  ressentiment.  C’est  à sa  prière  que  les  Sarrasins  envahirent 
la  Péninsule.  La  fin  tragique  des  fils  de  Witiza,  aux  mains  de 
leurs  propres  alliés,  put  bien  expier  leur  forfait,  mais  ne  dé- 
dommagea point  l’Espagne  de  tant  de  siècles  d’infortune.  Que 
ce  cruel  châtiment  nous  serve  de  leçon  ! Qu’il  grave  bien  pro- 
fondément dans  nos  esprits  : qu’un  peuple  ne  peut  jamais  lais- 
ser fouler  aux  pieds  ses  droits  politiques,  par  qui  que  ce  soit, 
sans  avoir  têt  ou  tard  à s’en  repentir. 

Cependant,  toute  aspiration  généreuse  n’était  pas  éteinte 
dans  l’âme  de  nos  aïeux.  Le  patriotisme  troublait  leur  repos 
jusque  dans  leur  sommeil  : do.rmir,  ce  n’était  plus  combattre. 
Les  Maures  purent  bien  ravager  leur  territoire,  mais  ne  réus- 
sirent jamais  à dompter  leur  indépendance. 

Un  roi  s’enfuyait,  disparaissait  ou  tombait  : aussitôt  il  était 
remplacé  par  un  autre,  malgré  l’ennemi,  et  à la  portée  de  ses 
traits.  La  couronne  est  usurpée,  brisée;  mais  l’existence  de  la 
souveraineté  nationale  n’est  point  interrompue,  et  c’est  à 
peine  si  les  Sarrasins  peuvent  s’enorgueillir  d’avoir  réussi  à 
suspendre  chez  nous  l’exercice  de  la  royauté,  durant  deux  an- 
nées; car  après  ce  court  laps  de  .temps,  la  fortune  des  armes 
finissait  par  récompenser  la  constance  des  insurgents,  et,  par 
une  série  de  combats  glorieux,  rétablissait  le  trône  et  un  ordre 
politique  nouveau  dont  nous  allons  nous  occuper  ; ce  qui  fit 
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dire  à un  de  nos  littérateurs,  que  l’Espagne  affranchie  nous 
avait  été  rendue  : 

« Plus  belle  et  plus  heureuso  encore.  » 

La  ruine  de  la  puissance  des  Goths  provint  donc  des  deux 
vices  constitutifs  que  nous  avons  signalés  : 1°  d'exiger  la 
responsabilité  du  directeur  de  l’Etat,  au  lieu  de  la  prévenir, 
et  2“  de  l’imperfection  de  la  coutume  électorale,  ou  manque 
d’une  loi  qui  garantit  la  véracité  numérique  des  suffrages. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 


FUSION  DES  RACES  SOUS  LE  PRINCIPE  DE  L'ÉGALITÉ 
POLITIQUE. 

Les  sentiments  de  liberté  et  de  justice  sont  si  profondément 
empreints  dans  le  cœur  des  hommes,  que  les  peuples  ne  per- 
dent jamais  tout  espoir  de  reconquérir  leur  indépendance.  A 
peine  l’insatiable  chef  des  Sarrasins  chevauchait-il  par  les 
Pyrénées  à l’attaque  des  Gaules,  que  les  Espagnols  résolurent 
de  revendiquer  leur  patrie,  si  inopinément  perdue. 

De  généreux  citoyens,  que  n’intimidaient  pas  les  difficultés 
et  les  risques  d’une  si  noble  entreprise,  comptant  moins  d’ail- 
leurs sur  leur  nombre  que  sur  leur  énergie  et  la  sainteté  do 
leur  cause,  ne  craignirent  point  d’assumer  sur  leur  tête  la  res- 
ponsabilité toujours  grande  d’un  appel  aux  armes. 

Le  signal  de  l’insurrection,  communiqué  par  les  villes  aux 
campagnes,  vole  de  cime  en  cime  et  gagne  les  bourgades.  Les 
Asturiens  et  les  Cantabres  s'arment  les  premiers.  Aussitôt  les 
Castillans  et  les  Navnrrais,  la  Galice,  l’Aragon  et  la  Catalogne 
viennent  renforcer  leurs  rangs.  On  gagne  des  batailles,  on 
emporte  des  forteresses,  dont  la  garnison  est  impitoyablement 


Digitized  by  Google 


TIIAITÉ 


U 

passée  au  fil  de  l’épée,  tandis  que  d’autres  places  importantes 
ouvrent  sympathiquement  leurs  portes;  et  toute  l’expédition 
des  Maures  eût  lavé  de  son  sang  les  traces  de  son  passage  dans 
nos  montagnes,  si  nos  héroïques  guérillas  eussent  pu  mieux 
organiser  leurs  forces,  et  mettre  plus  d’ensemble  dans  leurs 
opérations  d’attaque  et  de  résistance. 

Malheureusement,  l’unité  espagnole,  si  violemment  combat- 
tue par  le  croissant  du  Maure,  semblait  détruite  aux  yeux  du  plus 
grand  nombre.  Chaque  province  ne  croyait  pouvoir  lutter 
avec  avantage  qu’isolément  et  pour  elle-même.  C’est  ainsi 
que  les  insurgés  victorieux  du  Léon  et  des  Asturies  for- 
mèrent le  royaume  de  Léon;  les  Navarrais,  le  royaume  de 
Navarre  ; tandis  que  les  Castillans  fondèrent  le  comté  de  Cas- 
tille. Au  lieu  de  reconstituer  l’unité  espagnole,  ils  se  disper- 
sèrent donc,  dans  le  but,  louable  sans  doute,  d’atteindre  plus 
sûrement  la  destruction  de  l’ennemi  commun,  mais  sans  au- 
cune force  de  cohésion  ni  d’ensemble;  au  contraire,  ils  for- 
maient des  entités  distinctes;  ils  avaient  des  intérêts  différents 
et  même  opposés,  qui  finissaient  quelquefois  par  mettre  ces 
communautés  renaissantes  aux  prises  entre  elles. 

Ce  fut  un  mal  très-grave,  sans  doute,  que  cette  lacération 
de  la  Péninsule  en  différents  petits  États;  mais  ce  fut  moins 
la  faute  de  nos  aïeux  qu’une  conséquence  rigoureuse  de  la 
fatalité  qui  s’appesantissait  sur  eux. 

Les  sociétés  politiques  qui  procèdent  à leur  organisation  se 
composent  du  nombre  de  membres  plus  ou  moins  grand,  plus 
ou  moins  restreint,  qu’elles  jugent  favorable  à leur  bien-être. 
L’agrégation  de  ces  groupes  primitifs  entre  eux  ne  vient  qu’a- 
vec le  progrès  des  mœurs,  et  répond  aux  besoins  nouveaux 
de  la  prospérité  générale. 

Or,  les  grands  États  ne  sont  l’œuvre  que  d’une  civilisation 
déjà  avancée.  Le  peuple  espagnol  s'efforçait  alors  de  se  recons- 
tituer, et  procédait  à la  manière  des  sociétés  du  second  âge, 
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qui  tendent  vers  le  troisième.  Dans  quelques  provinces,  les 
groupes  d’insurgés  ne  s’élevaient  guère  à plus  d’un  millier  de 
combattants;  dans  d'autres,  ils  arrivaient  à peine  à six  cents. 
Cette  reconstitution  de  la  société,  chez  nos  aïeux,  fut  si  radi- 
cale, que  beaucoup  de  nouveaux  États  renoncèrent  aux  lois 
et  traditions  antérieurement  en  usage,  ce  qui  s’explique  peut- 
être  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  Asturies  et  le  Léon,  où  se  réfugièrent  de  préférence 
les  Goths,  leurs  lois  et  coutumes  s’y  perpétuèrent;  mais  dans 
les  autres  provinces,  où  les  insurgés  appartenaient  en  majeure 
partie  à la  race  hispanique,  on  y renonça,  probablement  parce 
qu’elles  consacraient  le  souvenir  du  servage  des  indigènes. 

C’est  ainsi  qu'en  Navarre,  les  premiers  constituants  ne  pla- 
cèrent point  un  Goth  à leur  tête,  mais  l’Espagnol  Garci  Ximé- 
nès,  celui-là  qui  faisait  si  bonne  contenance  dans  les  combats, 
et  disait  à ceux  qui  le  voyaient  saisi  d’un  frisson  involontaire, 
en  mettant  sa  cuirasse  : « Rassurez-vous,  compagnons;  mon 
« corps  tremble  du  péril  où  mon  courage  va  le  porter.  » Aus- 
sitôt qu’ils  eurent  réussi,  sous  sa  conduite,  à rentrer  en  pos- 
session de  la  province,  ils  songèrent  à se  donner  des  lois. 
Toutes  leur  paraissaient  à peu  près  bonnes,  excepté  pourtant 
celles  de  leurs  anciens  dominateurs;  mais,  ne  sachant  distin- 
guer les  meilleures  et  ne  pouvant  se  décider  pour  aucune,  ils 
envoyèrent  consulter  le  pontife  romain.  Ils  croyaient,  dans  leur 
simplicité  pleine  de  bon  sens,  que  les  sacerdotes  étant  alors 
les  plus  instruits  d’entre  eux,  le  chef  suprême  du  clergé  devait 
les  surpasser  tous  en  savoir. 

C’est  qu’alors  le  pontificat  était  aussi  une  institution  démo- 
cratique, relevant  de  l’élection  populaire.  On  était  bien  loin, 
en  ce  temps-là,  d’exposer  la  légitimité  des  pouvoirs  publics 
aux  intrigues  d’un  conclave  ou  aux  hasards  de  la  naissance,  ét 
de  compromettre  ainsi,  sur  la  tête  d’un  enfant  malingre  ou  d’un 
vieillard  caduc,  la  majesté  et  l’infaillibilité  du  droit  divin.  Le 
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pontife  répondit  aux  Navarrais,  non  point  de  se  remettre  sous 
la  verge  de  leurs  anciens  maîtres,  dont  la  dynastie  s’était 
maintenue  dans  le  royaume  de  Léon,  ni  d'adopter  les  lois  de 
leurs  antiques  dominateurs;  il  leur  conseilla  de  choisir,  parmi 
les  lois  lombardes  ou  françaises,  celles  qu'ils  considéreraient 
comme  les  plus  propres  à sauvegarder  leurs  libertés , et  à empê- 
cher en  tout  temps  les  rois  de  faire  un  mauvais  usage  quel- 
conque des  pouvoirs  qui  leur  seraient  confiés.  Les  Ma  verrais 
rédigèrent  alors  la  constitution  désignée  sous  le  nom  de  Droit 
de  Sobrarbe,  dont  les  principales  dispositions  ont  pour  objet  : 
« d'obvier  à ce  que  le  roi  ne  prenne  aucune  détermination  sur 
« les  affaires  de  quelque  importance,  sans  le  consentement  de 
« douze  conseillers  désignés  parmi  les  nobles , et  surtout  de 
« n’apporter  aucune  restriction  à la  liberté...  ; et,  comme sur- 
« croit  de  garantie,  on  créa  une  magistrature  analogue  à celle 
« du  tribunal  romain,  que  l’on  appelait  vulgairement  alors 
« El  Justicia.  Ce  magistrat,  revêtu  de  la  pleine  autorité  et 
« entière  couliance  du  peuple,  surveillait  la  ponctuelle  obser- 
« vution  des  lois,  et  réussit  à contenir  le  pouvoir  royal  dans 
u les  limites  de  ses  attributions.  Quant  à ces  nobles,  ils  stipu- 
« lèrent  expressément  qu’on  ne  pourrait  les  incriminer,  si 
« quelquefois  ils  se  réunissaient  dans  l’intérêt  de  la  liberté, 
« sans  prévenir  le  roi.  » (Mariana.) 

L’ Aragon  et  le  royaume  de  Valence  adoptèrent  plus  tard 
cette  constitution. 

On  sait  que  les  Biscaiens  formèrent  pendant  très-lougtemps 
une  espèce  de  république  isolée;  que  plusieurs  villes,  comme 
Alava,  se  gouvernaient  souverainement,  et  que  la  Castille, 
dans  le  principe,  ne  relevait  que  de  ses  comtes,  et  se  donna 
une  législation  particulière.  Quelques  seigneuries  indépen- 
dantes, comme  Albarracin,  se  réduisaient  à une  simple  bour- 
gade gouvernée  par  les  Azagras.  Ainsi,  la  société  espagnole 
tendait  à se  reconstituer,  et  semblait  sortir  une  seconde  fois  du 
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berceau.  Les  insurgés  recouvraient  leur  indépendance-,  ilsren- 
traient-peu  à peu  en  possession  d’une  patrie  qu’ils  reprenaient 
lambeau  par  lambeau  à l’ennemi  commun,  et  fondaient,  sur 
cette  terre  qu’ils  avaient  sanctifiée  par  les  plus  grands  sacri- 
fices, ici  un  royaume,  là  une  république  ou  une  simple  ville 
libre,  selon  le  sentiment  qui  dominait  parmi  eux. 

Cependant,  comme  tous  ces  petits  États  finirent  par  se 
fondre  en  un  seul,  qui  constitue  l’Espagne  actuelle,  et  que  c’est 
au  royaume  de  Léon  qu’en  revient  la  principale  gloire,  puisque 
c’est  lui  qui  contribua  le  plus  à les  agréger,  nous  nous  limite- 
rons à l’étude  de  la  constitution  de  ce  royaume.  Nous  exami- 
nerons les  bases  sur  lesquelles  il  fut  fondé,  et  les  modifications 
successives  qu’il  subit  et  le  distinguèrent,  dès  son  origine  et 
depuis,  du  régime  qui  était  en  vigueur  lors  de  l’invasion  des 
Sarrasins. 

Ainsi  que  nous  achevons  de  le  dire,  les  insurgés  du  royaume 
de  Léon  appartenaient,  sinon  en  'totalité,  du  moins  en  très- 
grand  nombre,  à la  race  des  Golhs.  Ils  choisirent  pour  prince 
don  Pélage,  de  la  souche  de  leurs  anciens  rois,  et  continuèrent 
à se  gouverner  d’après  les  coutumes  de  leur  nation,  dont  le 
Fuero-Juzgo  réunissait  les  plus  essentielles,  et  se  replacèrent 
ainsi  sous  le  régime  démocratique  dont  ils  avaient  joui  vrai- 
semblablement de  toute  antiquité. 

Cependant,  deux  modifications  importantes  se  manifestent, 
dès  le  début  de  la  restauration  du  royaume  ; elles  revêtent  à 
nos  yeux  une  trop  grande  importance  pour  que  nous  ne  nous 
y arrêtions  pas  un  instant  : c'est  la  tendance  plus  prononcée 
des  rois  et  des  peuples  en  faveur  du  droit  héréditaire  à la  cou- 
ronne, et  l’émancipation  des  indigènes,  par  la  fusion  des  deux 
races,  hispanique  et  gothique,  sous  l’empire  de  la  nécessité  de 
s’entendre,  pour  combattre  avec  plus  de  succès  la  domination 
mauresque.  Ces  innovations  introduites  dans  l’ancienne  cons- 
titution nous  paraissent  évidentes;  malheureusement,  elles  ne 
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furent  pas  faites  avec  toute  la  précision  nécessaire  pour  pré- 
venir les  contestations  qui  surgirent  plus  tard  de  leur  obscurité. 

Rappelons-nous  d’abord  que,  d'après  les  lois  constitutives 
du  Fuero-Juzgo , la  couronne  était  élective , et  que  le  peuple 
tout  entier  avait  le  droit  de  concourir  à cette  élection. 

Celte  loi  fut  confirmée  sous  le  règne  d’Alphonse  le  Chaste, 

omnemque  Gothorum  ' ordinem (Albeldense)  et  depuis, 

par  les  Cortès  et  les  conciles.  Malgré  cela,  nous  voyons,  dès  le 
commencement  de  la  restauration,  don  Pélage  non-seulement 
désigner  un  membre  de  sa  famille  pour  son  successeur, 
comme  sous  l’ancien  régime,  mais  encore  anticiper  sur  la 
nécessité,  en  consignant,  plusieurs  années  avant  son  décès, 
cette  disposition  dans  son  testament  •,  et  les  Goths,  encore  tout 
impressionnés  par  le  souvenir  des  maux  que  leur  avait  si  sou- 
vent attirés  l’élection  des  rois,  manifestèrent  la  même  tendance, 
et  se  laissèrent  si  facilement  entraîner  à cette  nouvelle  cou- 
tume, que,  depuis  ses  premières  victoires  sur  les  Sarrasins,  au 
huitième  siècle  jusqu’au  quinzième,  l’Espagne  a continué 
d’être  gouvernée  par  les  rejetons  de  la  dynastie  primitive  des 
Goths,  Bécarède  et  Receswinthe,  dont  descendaient  nos  glo- 
rieux restaurateurs,  don  Pélage  et  Alphonse. 

Quelques  princes  suivirent  cet  exemple,  de  désigner  l’héri- 
tier du  trône  dans  leurs  testaments;  d’autres  les  associèrent  au 
pouvoir  de  leur  vivant,  comme  cela  s’était  aussi  déjà  pratiqué. 
Mais  lorsque  les  rois  n’avaient  pris  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces 
dispositions,  et  que  le  peuple  devait  recourir  à une  élection,  le 
choix  retombait  infailliblement  sur  un  membre  de  la  famille 
royale,  fils,  frère  ou  allié  à un  degré  quelconque;  et  si,  par 
aventure,  quelque  ambitieux,  qui  ne  fût  pas  de  sang  royal, 
osait  faire  valoir  à force  ouverte  des  prétentions  à la  couronne, 
ainsi  qu’il  arriva  au  malencontreux  comte  Népocianus , ses 
partisans  étaient  en  si  petit  nombre,  et  le  châtiment  de  leur 
échauflburée  était  si  terrible,  qu’il  imprimait  dans  la  mémoire 
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de  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  les  imiter  un  avertissement 
salutaire  et  durable. 

Cependant,  ces  divers  modes  de  succession  héréditaire,  con- 
finée dans  une  seule  famille,  ne  prévalaient  pas  en  vertu  d'une 
loi  ; et  Mariana  se  trompe  lorsqu’il  avance  que  tel  fils  ou  allié 
du  prince  défunt  monta  sur  le  trône  en  vertu  de  ses  droits. 
L’unique  droit  que  reconnut  alors  la  législation  du  pays,  c’était 
l’élection  populaire  5 et  si  les  héritiers  consanguins  ou  civils 
d'un  prince  s’asseyaient  sur  le  trône  à la  faveur  d’une  dispo- 
sition testamentaire,  c’était  uniquement  parce  que  la  nation 
ratifiait , par  son  consentement  tacite , le  vœu  de  son  ancien 
chef  : et  la  preuve  que  ce  n’était  point  la  volonté  du  testateur 
couronné,  mais  la  ratification  par  la  volonté  publique  qui  cons- 
tituait le  droit  du  successeur,  je  la  trouve  à chaque  page  de 
notre  histoire,  où  je  vois  conférer  la  couronne,  tantôt  aux  fils 
aînés,  tantôt  aux  plus  jeunes,  et  quelquefois  même  à des 
parents  éloignés,  à l’exclusion  des  enfants,  et  malgré  les  dési- 
gnations testamentaires  les  plus  précises. 

Par  exemple,  Aurélius  succéda  à Fruela,  son  frère,  de  pré- 
férence au  fils  de  ce  dernier  : « en  faveur  duquel  l’opinion  pu- 
« blique  ne  se  prononça  point,  » dit  Mariana,  « tant  à cause  de 
« son  jeune  âge , que  par  l’aversion  que  les  Espagnols  avaient 
« conservée  pour  la  mémoire  de  son  père.  » Et  si,  plus  tard, 
ce  fils  monta  sur  le  trône,  « ce  fut  après  s'être  concilié  les  sym- 
« pathies  générales , et  grâce  au  temps , qui  avait  d'ailleurs 
« apaisé  les  ressentiments.  » 

A la  mort  de  Henri  H de  Castille,  dona  Blanca,  l’aînée  de 
ses  filles,  se  vit  préférer  sa  sœur  Berenguèle,  par  la  seule 
raison  que  Blanche  était  mariée  à un  prince  français,  tant  la 
nation  en  général,  ajoute  Mariana,  abhorrait  le  gouvernement 
des  étrangers.  Mais  Berenguèle  ayant  renoncé  à la  couronne  en 
laveur  de  son  fils,  celui-ci  fut  acclamé  àNajera. 

Ce  11’ est  pas  le  seul  exemple  où  la  nation  ait  fait  prévaloir 
11.  4 
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sa  volonté  sur  celle  des  rois,  à cet  égard.  Henri  III  avait  dési- 
gné pour  successeur  son  fils  Jean,  âgé  de  vingt-deux  mois;  les 
Castillans,  désireux  de  prévenir  les  calamités  qui  accompagnent 
d'ordinaire  les  régences,  dont  ils  avaient  déjà  subi  la  doulou- 
reuse épreuve,  offrirent  la  couronne  à l’infant  don  Fernando, 
qui  ne  pensa  pas  devoir  l’accepter,  croyant  qu’il  était  préfé- 
rable pour  le  maintien  de  l’ordre  de  se  conformer  à la  volonté 
du  testateur,  mais  nullement  parce  qu’il  y eût  aucune  disposi- 
tion légale  qui  lui  imposât  le  devoir  de  la  refuser. 

Enfin,  pas  un  Espagnol  n’ignore  l’opposition  tenace  que  fit 
la  nation  au  testament  de  Ferdinand  le  Catholique,  qui  avait 
légué  la  couronne  à sa  fille  Jeanne  : malgré  les  haines  que  cette 
princesse  supporta  avec  patience,  les  guerres  qu’elle  soutint, 
les  désastres  qu’elle  souffrit,  'elle  ne  put  entrer  un  seul  instant 
en  jouissance  paisible  de  la  couronne,  et  ne  fut  jamais  vérita- 
blement reine  d’Espagne. 

Les  lois  qui  réglèrent  enfin  les  droits  d’hérédité  à la  cou- 
ronne sont  cofitenucs  dans  le  Codigode  las  Pariidas;  mais  ce 
code  fut  si  énergiquement  désavoué  par  la  nation,  qu’il  n’eut 
jamais  d’autre  importance,  quant  à sa  partie  politique,  que 
celle  d’un  supplément,  entièrement  subordonné  au  Furro- 
Jvzgo , dans  tous  les  cas  où  les  deux  textes  étaient  en 
opposition.  Donc,  aussi  bien  avant  les  lois  de  Pariidas  que 
longtemps  après,  il  n’y  eut  d’autres  droits  à la  couronne  d’Es- 
pagne que  ceux  établis  par  l’antique  Fuero-Juzgo,  c’est-à- 
dire  la  libre  élection,  par  le  concours  de  tous  les  citoyens. 

Mais  faisons  cette  importante  remarque  : que  le  peuple 
espagnol,  grâce  à sa  perspicacité  ou  à son  expérience,  et  lors- 
qu’on le  laisse  librement  agir,  incline  toujours  en  faveur  des 
membres  d’une  même  famille,  et  repousse  invariablement  les 
prétentions  de  tout  autre  prétendant,  afin  de  diminuer,  le 
plus  possible,  les  rivalités  d’ambition  dont  il  a eu  tant  à 
souffrir. 
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Il  serait  dérisoire  de  révoquer  en  doute  la  certitude  du 
principe  électoral  au  trône  chez  nos  ancêtres.  Indépendam- 
ment du  texte  précis  des  lois,  qui  seul  forme  une  preuve  irré- 
cusable, nous  voyons  que  la  ratification  nationale  était  exigée 
lorsqu’un  successeur  à la  couronne  était  désigné,  soit  par  tes- 
tament, soit  à l’avance  du  vivant  du  testateur,  soit  même 
lorsque  l’élection  se  faisait  par  les  grands,  à l’exclusion  du 
peuple,  comme  il  est  arrivé  accidentellement,  ou  enfin  de 
toute  autre  manière. 

C’est-à-dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  restaura- 
tion, il  était  nécessaire  que  la  nation  sanctionnât  le  choix  fait 
par  le  testateur  ou  par  les  grands;  et  nul  prince  ne  se  considé- 
rait en  possession  régulière  du  trône  tant  que  cette  solennelle 
et  décisive  cérémonie  n’avait  pas  été  célébrée. 

Dans  la  suite,  lorsque  les  cortès  furent  considérées  comme 
les  représentants  légitimes  de  la  volonté  nationale,  la  condition 
essentielle  pour  entrer  dans  la  plénitude  du  pouvoir  royal,  ce 
fut  la  prestationde  sermentdes  procureurs  du  royaume  au  nou- 
veau chef  de  l’État.  Depuis,  le  déploiement  des  drapeaux  per- 
dit sa  première  signification,  et  devint  une  pure  manifestation 
de  la  réjouissance  publique. 

Et  pour  dernière  preuve  de  l’authenticité  des  élections  popu- 
laires, c’est  que  non-seulement  les  princes  qui  avaient  en  leur 
faveur  la  volonté  nationale  montaient  sur  le  trône,  mais  que 
ceux  qui  se  l’aliénaient  étaient  forcés  d’en  descendre,  ainsi 
qu’il  arriva  à dona  Urraca,  à Pierre  le  Cruel,  à Henri  IV  et  à 
Alphonse  X. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  on  fit  prévaloir,  sans  faiblesse, 
le  droit  légal  qu’avait  la  nation  de  destituer  les  princes  dont 
elle  avait  à s~  plaindre.  Malheureusement  les  coteries  qui 
entourent  partout  le  pouvoir  suprême,  quelque  détestable  qu’il 
soit,  et  l’exaltent;  d’autre  part,  la  croyance  que  beaucoup  de 
citoyens  avaient  aveuglément  conçue,  que  la  destitution  d’un 
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prince  indigne  devient,  par  suite  des  désordres  qu'elle  peut 
occasionner,  un  mal  pire  qu’un  mauvais  gouvernement;  et  le 
soin  que  les  ambitieux  prenaient  d’ailleurs,  pour  dissimuler, 
aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  l’existence  de  lois  électorales 
positives  : tous  ces  manèges,  cette  ignorance  engendraient 
des  inimitiés,  des  conflits  qui  ensanglantèrent  souvent  le 
royaume. 

Ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  qu’aucun  pouvoir,  rois,  con- 
ciles ni  cortès,  ne  s’enhardit  jamais,  jusqu’au  quinzième  siècle, 
à vouloir  ravir  au  peuple,  par  une  loi  quelconque,  son  droit 
naturel  et  écrit  d’élever  et  de  destituer  ses  princes;  en  sorte 
que.  si  la  royauté  se  perpétua  dans  une  famille,  ce  ne  fut  ni 
en  vertu  d’un  droit  inné,  ni  en  vertu  des  Partidas , mais 
parce  que  le  peuple,  sous  l’impulsion  de  sa  propre  convenance, 
préféra  une  dynastie  unique,  principe  qui  ne  fut  consacré  par 
une  loi  que  beaucoup  plus  tard. 

Si  cette  vieille  opinion,  de  conférer  au  hasard  de  la  nais- 
sance le  soin  de  nous  donner  le  magistrat  suprême,  est  pré- 
férable à l’élection  peu  éclairée  du  suffrage  universel , ou 
s’il  existe  un  troisième  mode  de  nomination  préférable  à ces 
deux-là  : ce  sujet  est  aussi  grave  que  délicat,  et  méritera,  en 
son  lieu,  une  discussion  pleine  de  réserve. 

L’autre  modification  à l’ancien  régime,  qui  se  manifesta  dès 
la  première  période  de  notre  restauration,  ce  fut  l’émancipa- 
tion des  indigènes  ou  la  fusion  des  deux  races,  hispanique  et 
gothique,  sous  une  loi  commune.  Cette  modification  exerça, 
on  le  prévoit  aisément,  la  plus  favorable  influence  sur  les  des- 
tinées de  l’Espagne;  nous  ne  saurions  lui  accorder  une  trop 
grande  attention. 

Lorsque  les  barbares  envahirent  l’Europe,  ils  s’appropriè- 
rent villes  et  champs,  se  partagèrent  hommes,  femmes, 
enfants  et  bestiaux  ; tous  les  valeureux  indigènes  tombèrent 
en  servage.  11  y eut  alors,  dans  ces  belles  contrées,  deux  races 
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hostiles,  qui  se  transformèrent  en  castes  ennemies;  les  uns, 
maîtres  de  tous  les  biens,  de  toutes  les  dignités,  auxquels 
étaient  réservées  toutes  les  jouissances;  les  autres,  assujettis 
aux  plus  rudes  labeurs,  privés  de  tout  repos,  de  leurs  droits  les 
plus  essentiels  ; une  caste  de  conquérants  et  une  caste  con- 
quise; une  bande  de  spoliateurs  vivant  au  préjudice  d’un  trou- 
peau de  vaincus;  des  seigneurs  enfin  et  des  manants;  situation 
anormale  et  affreuse,  qui  trempa  dans  le  sang  un  nouvel  âge  de 
fer,  qui  s’est  perpétuée  sur  la  généralilé  de  l’Europe,  et  que 
vingt  révolutions  saintes,  remplies  d’héroïques  sacrifices,  n’ont 
pu  adoucir  encore! 

C’est  de  cette  époque  calamiteuse  que  datent  ccs  funestes 
différences  de  nobles  et  de  plébéiens,  de  contribuables  et  de 
sinécuristes  ( sine  curâ) , de  courtisans  et  de  prolétaires,  qui 
divisent  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  en  deux  camps 
implacables,  comme  si  l’on  avait  eu  à cœur  de  l’ériger  en  état 
de  rupture  permanente. 

La  Péninsule  n'échappa  point  à ce  malheur;  la  race  hispa- 
nique, avant  l’invasion  des  Sarrasins,  était  si  profondément 
courbée  sous  le  joug  de  la  conquête,  qu’il  était  catégorique- 
ment interdit  à nos  aïeux  par  la  loi  des  Goths  de  mêler  leur 
sang  au  noble  sang  de  leurs  oppresseurs  ; et  vraisembablement 
nous  aurions  continué  à végéter  dans  cette  abjection , où  tant 
d’autres  peuples  croupissent  encore,  si  un  événement  terrible, 
inattendu,  surgi  de  l’excès  du  mal  comme  l’éclair  naît  des 
orages,  ne  fût  venu  réveiller  le  courage  de  nos  aïeux,  et  stimu- 
ler leurs  pas  vers  un  meilleur  avenir. 

Ce  fut  l’invasion  des  Sarrasins.  Cette  immense  calamité,  qui 
paraissait  devoir  combler  la  mesure,  déjà  si  pleine,  de  nos 
infortunes,  fit  au  contraire  jaillir  de  son  choc  contre  les  Goths 
çette  faible  lueur  qui  précède  d’ordinaire  le  lever  de  la  liberté. 
L’implacable  Maure  courba  sous  le  même  sabre  la  race  con- 
quérante et  la  race  conquise.  Rivées  à une  même  chaîne,  elles 
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devinrent  également  à plaindre,  et  purent  se  dire  alors  comme 
le  poète  : 

J’ai  connu  le  malheur,  et  j’y  sais  compatir. 

Les  Goths  s’humanisèrent;  ils  comprirent  d’ailleurs  qu’ils  ne 
pouvaient  améliorer  leur  position  qu’en  concertant  leurs  efforts 
avec  les  indigènes  contre  l’oppresseur.  Unis  déjà  par  le  lien  so- 
lide de  la  nécessité,  les  deux  sangs  se  confondirent  bientôt  dans 
les  mêmes  sacrifices  ; Hispaniens  et  Goths  rivalisèrent  d’ardeur; 
et  lorsque  la  victoire  vint  récompenser  leur  héroïsme,  toutes 
traces  d’odieux  servage  avaient  disparu  parmi  eux  : la  sombre  ma- 
râtre gothique  avait  fait  place  à la  commune  patrie  espagnole. 

Cette  égalité  politique  ou  fusion  des  deux  races  fut  si  com- 
plète dès  le  commencement  de  la  restauration,  que  les  deux 
premiers  rois  furent  élus,  l’un  parmi  les  indigènes,  l’autre 
parmi  les  barbares  : l’Hispanien  Garci  Ximenez  en  Navarre,  et 
don  Pelage,  de  la  race  des  Goths,  dans  les  Asturies. 

Tous  les  chefs  de  l’insurrection,  rois  ou  comtes,  promettaient 
aux  combattants  qui  se  rangeraient  sous  leur  bannière  l’indé- 
pendance pour  prix  de  leurs  services;  car  ce  n’est  vraisembla- 
blement pas  pour  troquer  de  maîtres  que  nos  aïeux  prodiguè- 
rent leur  sang;  et  la  liberté  fut,  en  effet,  la  récompense  de 
leurs  exploits. 

Telle  est  donc  l’origine  de  cette  grande  diversité  de  codes  que 
l’on  remarque  dans  les  différentes  provinces  d’Espagne,  et  qui 
rendit  notre  Péninsule  le  pays  le  plus  libre  de  toute  l’Europe; 
ce  fut  plutôt  le  fruit  des  nécessités  de  la  guerre  de  l’indépen- 
dance qu’un  acte  d’impéritie  de  la  part  de  nos  premiers  légis- 
lateurs. 

11  importe,  avant  de  finir  ce  chapitre,  d’examiner  le  carac- 
tère de  l’autorité  royale  chez  les  Goths,  afin  de  nous  mieux 
initier  au  mécanisme  du  régime  politique  qui  prévalut  à la  res- 
tauration. 
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On  a beaucoup  controversé  sur  la  manière  dont  s’exerça  d’a- 
bord le  pouvoir  royal  en  Espagne.  Les  uns  croient  que  la  cou- 
ronne fut  toujours  soumise  à la  souveraineté  directe  de  la 
nation,  ou  à celle  de  ses  représentants  électifs  ; d’autres  sou- 
tiennent que  l’autorité  royale  fut  toujours  absolue,  et  que  les 
conciles  et  les  cortès  n’avaient  d’autre  prérogative  que  de  pré- 
senter d'humbles  pétitions  au  prince,  qui  pouvait  les  accueillir 
ou  les  repousser  à son  gré;  qu’il  légiférait,  jugeait,  nommait  à 
tous  les  emplois,  accordait  les  faveurs,  distribuait  les  grâces, 
et  résumait  enfin  tous  lés  attributs  souverains  de  la  nation. 

L’histoire  offre,  il  est  vrai,  nombre  d’arguments  à l’appui  de 
ces  diverses  interprétations;  mais  si  l’on  étudie  attentivement 
le  caractère  des  institutions,  et  les  causes  des  changements  suc- 
cessifs qu’elles  ont  subis;  si,  surtout,  on  se  reporte  aux  diverses 
époques,  on  démêle  aisément  la  cause  de  ces  variations. 

Il  est  incontestable  que  les  rois  d’Espagne  faisaient  la  paix  et 
la  guerre,  battaient  monnaie,  légiféraient,  jugeaient,  étaient  les 
grands  dispensateurs  de  toutes  les  grâces,  et  qu'ils  adjugeaient 
même  la  couronne  à leur  descendance;  mais  il  est  indubitable 
aussi  qu'ils  devaient,  dans  l’origine,  concerter  toutes  ces  me- 
sures dans  l’assemblée  des  guerriers,  et  qu’ils  demeuraient 
en  outre  responsables  de  la  fidèle  exécution  de  ces  mesures  de- 
vant le  peuple  qui  les  jugeait;  que,  dans  la  suite,  toutes  les 
injonctions  ou  décrets  du  pouvoir  royal  restaient  comme  non 
avenus  tant  qu’ils  11’avaient  pas  été  légitimés  par  l’approbation 
des  cortès;  qute  la  couronne  ne  pouvait  décréter,  percevoir  ni 
employer  contributions  aucunes,  ni  disposer  de  quoi  que  ce  fût 
de  quelque  importance  sans  le  consentement  préalable  des  pro- 
cureurs de  la  nation;  que  chaque  citoyen  était  autorisé  à refu- 
ser obéissance  à toute  prescription  qui  n’aurait  pas  été  sanc- 
tionnée par  les  représentants  du  pays,  et  que  la  nomination  que 
faisaient  les  rois  de  leurs  successeurs  n’était  valable  qu’après 
avoir  été  confirmée  par  l’adhésion,  sous  serment  de  fidélité, 


\ 


Digitijed  by  Google 


56  TRAITÉ 

d’un  congrès  de  représentants  spécialement  élus  à cet  effet. 

Au  milieu  de  ces  contradictions  apparentes,  comment  dis- 
cerner la  vérité?  Le  droit  traditionnel  d’un  peuple  se  fonde  sur 
ses  lois  écrites  et  sur  ses  coutumes;  or  l’histoire  politique  des 
Gotlis  d'Espagne  présente  trois  périodes  ou  phases  distinctes. 

Lt  première  comprend  l’époque  où  les  rois  étaient  électifs, 
et  ne  pouvaient  rien  décider  sans  le  consentement  de  leurs 
concitoyens. 

Pendant  la  seconde,  un  pouvoir  sans  limites  leur  était  libre- 
ment octroyé  par  la  nation , devant  laquelle  ils  demeuraient 
constamment  responsables  des  actes  de  cette  périlleuse  ges- 
tion. 

Au  commencement  de  la  troisième,  le  peuple  reprend  son 
intervention  dans  les  affaires  publiques,  sans  que  l’on  puisse 
bien  s’assurer  si  ce  fut  spontanément  ou  sous  l’impulsion  et 
à la  demande  des  rois,  devenus  plus  prudents,  et  anxieux  de  se 
soustraire  à la  responsabilité,  grande  et  souvent  terrible  pour 
eux,  du  gouvernement  illimité. 

Quant  à la  première  période,  nous  n’avons  aucune  notice  ni 
loi  écrite  qui  atteste  le  devoir,  pour  les  rois,  de  consulter  le 
peuple, préalablement  à toute  détermination;  mais  les  histo- 
riens sont  unanimes  à attribuer  aux  Goths  cette  coutume,  ré- 
pandue chez  les  autres  barbares  de  même  origine  ; et  ce  qui 
rend  cette  conjecture  plus  probable  encore,  c’est  que  leurs 
usages,  leurs  mœurs  et  les  lois  écrites  qu’ils  se  donnèrent  dans 
la  suite  concourent  à en  démontrer  la  vraisemblance. 

Nonobstant  ces  suppositions,  il  paraîtrait  que  le  régime  es- 
sentiellement démocratique  de  consulter  le  peuple  ne  fut  ob- 
servé dans  toute  sa  pureté  par  les  Goths  que  dàns  les  temps 
antérieurs  à leur  établissement  en  Espagne,  alors  qu’ils  ma- 
raudaient en  Europe  pour  leur  propre  compte,  ou  en  qualité 
d'alliés  ou  de  stipendiâmes  des  empereurs  romains;  car,  dès 
qu’ils  se  furent  lixésdans  la  Péninsule,  il  est  certain  que  leurs 
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rois  commencèrent  à gouverner  sans  le  consentement  préa- 
lable de  la  nation , et  les  guerriers  négligèrent  de  s’en 
plaindre,  se  contentant  de  les  rendre  responsables  de  leurs 
fautes,  soit  en  leur  ôtant  le  sceptre  avec  la  vie,  soit  en  leur 
reprenant  le  sceptre  seul,  selon  la  gravité  de  leur  désobéis- 
sance au  vœu  de  l'opinion. 

Tel  fut  le  régime  politique  que  les  Goths  adoptèrent  avant 
la  promulgation  de  leurs  lois  écrites-,  plusieurs  exemples  cé- 
lèbres le  confirment.  Si  Alaulfe  eût  consulté  les  Goths  sur  ses 
différends  avec  les  Romains,  l’opinion  générale  se  serait  fait 
jour  par  une  déclaration  de  guerre  ; il  fit  la  paix,  et  paya  de 
sa  tète  sa  désobéissance  ou  sa  présomption.  Môme  châtiment 
atteignit  Sigéric  et  d'autres  ; et  ces  supplices,  sur  lesquels  nous 
ne  saurions  trop  attirer  l’attention,  démontrent  évidemment 
que  ces  rois  n’avaient  pas  agi  conformément  aux  volontés  de 
leurs  concitoyens,  puisque  leur  conduite  était  incriminée  et 
traduite  à la  barre  de  l’opinion  publique. 

Nous  avons  vu  aussi  que  ce  système  de  responsabilité  fut 
ensuite  reconnu  par  les  lois  constitutives  du  Fuero-Juzgo, 
dont  aucune  disposition  n’impose  au  prince  l’obligation  de 
concerter  les  actes  de  son  gouvernement  avec  le  peuple  ni  les 
conciles  \ l’unique  recommandation  que  prodigue  aux  princes 
ce  code  fameux,  c’est  : « de  se  montrer  bienveillants  et  d'ob- 
server les  bonnes  mœurs , d’être  judicieux , plutôt  économes  que 
prodigues , et  de  ne  rien  enlever  arbitrairement  à leurs  sujets; 
que  dans  le  cas  où  ils  se  montreraient  indignes  d'un  aussi  noble 
ministère , ils  soient  excommuniés , déchus  et  bannis  du 
royaume.  » 

Par  conséquent,  les  princes  goths,  jusqu’à  don  Rodrigue, 
pouvaient  ordonner  dans  le  royaume  tout  ce  qui  était  honnête, 
utile  et  juste,  de  la  manière  qu’ils  jugeaient  eux-mômes  la  plus 
convenable,  et  sous  leur  initiative  personnelle,  mais  aussi  sous 
leur  propre  responsabilité.  Ils  décrétaient  et  appliquaient  les 
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lois;  ils  dispensaient  grâces  et  fonctions  à leur  gré,  c’est-à-dire 
avec  rectitude  ; car,  s’ils  cessaient  d’être  bienveillants  et  justes 
envers  tous,  s’ils  gaspillaient  les  revenus  de  l’Etat  ou  usur- 
paient la  fortune  d’autrui,  ils  pouvaient  être  excommuniés  et 
bannis. 

Bien  que,  d’après  le  texte  de  plusieurs  lois  et  décrets  des 
conciles,  il  paraisse  que  le  pouvoir  royal  n’agissait  qu’avec 
l’assentiment  du  peuple  ( omnium  consensu  à populo  dicium 
est)  y aucun  historien  ne  nous  fait  connaître  comment  on  pro- 
cédait à ces  consultations,  ni  dans  quelle' forme  le  consente- 
ment national  se  manifestait  : si  c’était  par  acclamation,  vota- 
tion, cliquetis  d’armes  ou  de  toute  autre  manière;  ce  qui 
nous  fait  supposer  que  c’est  d’un  consentement  tacite  qu’il 
s’agit  peut-être,  et  que  cette  manière  de  s’exprimer  dans  les 
textes  n’était  qu’une  formule  dérivée  de  l’antique  usage  que 
les  Goths  avaient  eu,  de  soumettre  toutes  les  affaires  à la  déci- 
sion du  peuple,  réuni  au  grand  pré  en  assemblée  délibérante. 

Et  en  effet,  la  responsabilité  d’une  action  appartient  logi- 
quement au  pouvoir  qui  l’ordonne  ou  l’autorise;  de  quel  droit 
alors  la  nation  aurait-elle  pu  s’immiscer  dans  les  conseils  et 
les  délibérations  du  roi,  puisqu’elle  n’était  pas  responsable  de 
la  bonne  ou  mauvaise  administration  de  l’État,  qu’elle  en 
faisait  graviter  toutes  les  conséquences  sur  la  tète,  je  dis  plus, 
sur  la  conscience  du  prince?  Et  si,  quelquefois,  il  sollicitait  le 
consentement  de  la  nation,  n’était-ce  pas  pour  sauvegarder 
sa  responsabilité,  en  s’abritant  derrière  la  volonté  générale? 
Il  est  donc  vraisemblable  que,  dans  cette  seconde  période  du 
gouvernement  des  Goths,  qui  date  de  leur  établissement  en 
Espagne,  jusqu’à  l’invasion  des  Sarrasins,  les  rois,  cédant  à 
leur  présomption  ou  à l’aveugle  confiance  des  peuples,  assu- 
mèrent sur  eux  le  fardeau,  beaucoup  trop  lourd  pour  un  seul 
homme,  de  la  toute-puissance,  sans  aucune  espèce  de  consul- 
tation, ni  de  consentement  préalable  des  citoyens. 
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Quant  aux  conciles,  dans  l'ordre  politique,  ils  n’eurent  ni 
la  puissance  des  cortès,  ni  le  rôle  d’un  ordre  privilégié,  ni  la 
mission  des  états  généraux,  ni  des  parlements  chez  les  autres 
peuples;  c’étaient  de  simples  conseils  ou  juntes  des  grands, 
un  sénatule  privé,  dont  les  rois  s’aidaient  pour  éclairer  leurs 
résolutions,  dont  surtout  ils  faisaient  grand  bruit,  lorsqu’ils  ju- 
geaient à propos  de  soumettre  à l’approbation  publique  quel- 
ques résolutions  importantes,  dans  le  double  dessein  de  leur 
donner  un  plus  grand  crédit,  et  d’atténuer  la  grave  responsa- 
bilité que  faisait  peser  sur  eux  ce  régime  d’initiative  absolue. 

Ces  conciles  remplissaient  donc  l’office  de  conseils  de  la  cou- 
ronne, et  n’étaient  investis  d’aucune  part  d’autorité.  Pour  que 
leurs  décisions  devinssent  exécutoires,  il  était  nécessaire 
qu’elles  obtinssent  le  placet  ou  consentement  du  peuple, 
comme  on  peut  s’en  convaincre  en  feuilletant  l’antique  code 
du  Fvero-Juzgo , où  l’on  remarque,  dans  les  lois  qui  émanent 
des  conciles,  ces  clauses  : « A populo  diclum  est  ; cum  gentis 
« consultu,  » et  autres  expressions  semblables. 

Ainsi,  les  rois  de  la  seconde  époque  gouvernaient  avec  une 
autorité  illimitée,  mais  non  arbitraire;  illimitée  pour  faire  le 
bien,  puisqu’ils  pouvaient  être  légalement  privés  du  trône, 
bannis  et  couverts  d’anathèmes,  s’ils  venaient  à manquer  de 
quelqu’une  des  vertus  imposées  à la  magistrature  suprême. 

Mais  durant  la  troisième  période,  qui  commence  à la  restau- 
ration, on  remarque  des  tendances  si  irrésistibles  vers  un  ré- 
gime plus  prudent,  que,  sans  déroger  aux  lois  constitutives  du 
Fuero-Juzgo , et  bien  que  les  tempéraments  auxquels  on  recou- 
rut ne  fussent  pas  précisément  des  innovations,  ils  étaient 
néanmoins  de  la  plus  grande  importance,  puisqu’ils  faisaient 
revivre  la  coutume  primitive  de  consulter  la  volonté  nationale 
sur  les  mesures  d’intérêt  public  que  la  couronne  voulait  pren- 
dre. Nous  nous  abstenons  d’invoquer  ici  le  code  de  las  Parti- 
das,  parce  qu’il  n’a  jamais  été  mis  en  vigueur  que  dans  ses 
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dispositions  civiles.  Il  n’y  a donc,  pas  contradiction  dans  les  dif- 
férentes mesures  de  puissance  accordées  alternativement  à nos 
rois.  Ou  ils  étaient  investis  des  plus  amples  pouvoirs,  et  alors  ils 
demeuraient  sujets  à rendre  compte  des  actes  de  leur  gouverne- 
ment par  devant  le  tribunal  de  l’opinion  publique  ; ou  ils  étaient 
déchargés  de  cette  responsabilité,  à la  condition  de  concerter 
préalablement  toutes  leurs  mesures  avec  le  peuple  ou  ses  re- 
présentants électifs.  Et  si,  postérieurement,  les  rois  s’arro- 
gèrent les  pouvoirs  absolus  que  leur  conférait  le  code  de  las 
Partidas,  ce  fut  par  usurpation,  et  non  pas  légitimement, 
puisque  l’antique  Fuero-Juzgo  était  encore  réputé,  à cette 
époque,  le  seul  code  politique  des  Espagnols,  et  qu’il  proclamait 
la  souveraineté  nationale. 

Il  nous  reste  maintenant  à jeter  un  rapide  coup  d’œil  sur 
les  tendances  qui  signalèrent  celte  troisième  période  du  gou- 
vernement de  nos  aïeux  dès  le  lendemain  de  l’expulsion  des 
Sarrasins,  à l’avénement  de  la  restauration. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


PROGRÈS  DE  LA  DÉMOCRATIE  A LA  RESTAURATION. 

Les  Espagnols  de  la  restauration,  rentrés  enfin  dans  la  plé- 
nitude de  leur  indépendance,  ne  voulurent  plus  exposer  le  sort 
de  leurs  libertés  à la  discrétion  de  ces  superbes  souverains  que 
les  ambassadeurs  des  peuples  opprimés  appellent  leurs  au- 
gustes maîtres.  Les  princes,  d’ailleurs,  redoutant  la  terrible 
responsabilité  que  faisaient  peser  sur  eux  les  lois  du  Fuero - 
Juzgo,  dont  la  sévérité  n’était  point  restée  illusoire,  préfé- 
rèrent aussi  gouverner  avec  l’assentiment  préalable  de  l’opi- 
nion publique.  Voilà  ce  qui  explique  les  différences  avec 
l’ancien  régime  que  l’on  remarque  alors  dans  les  constitu- 
tions des  États  renaissants  de  la  Péninsule. 

Nous  n’avons  pas  oublié  le  caractère  rigoureux  des  lois 
organiques  de  la  Navarre  : tous  les  actes  du  pouvoir  devaient 
être  soumis  à la  décision  préalable  des  représentants,  et  rester 
assujettis  au  contrôle  permanent  du  tribun  du  peuple  ou  grand 
justicier;  car  ce  n’était  point  une  oisive  et  inutile  sinécure  que 
cette  magistrature  royale  aux  yeux  de  nos  ancêtres;  elle  ser- 
vait bien  moins  encore  de  manteau  aux  vices  des  Sextus,  et  le 
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sophisme  si  favorable  aux  despotes  : « qu’il  existe  une  morale 
différente  pour  les  grands  que  pour  les  petits,  » n’avait  cours 
alors  ni  dans  nos  mœurs,  ni  dans  nos  lois.  L’opprobre  qui  s’at- 
tache aux  princes  dissolus,  le  renom  de  cruel  ou  de  lâche,  le 
seul  soupçon  qu'ils  fussent  capables  de  prendre  une  détermi- 
nation contraire  à la  volonté  nationale,  suffisaient  pour  les  en- 
traîner au  supplice,  ainsi  qu’il  arriva  à Ataulfe,  à Sigéric  et 
à Turismonde. 

Si  les  rois  du  Léon  et  de  la  Castille  ne  furent  point  soumis 
à cette  surveillance  ombrageuse  des  tribuns  comme  les  princes 
de  la  Navarre,  c’est  que,  mieux  avisés  et  plus  prudents,  ils  s’em- 
pressaient de  faire  ce  qui  assure  toujours  le  succès  à un  gou- 
vernement : ils  consultaient  sans  cesse  les  vœux,  les  désirs, 
devançaient  les  besoins  et  prévenaient  les  exigences  de  l'opi- 
nion publique.  Us  reconnaissaient  aux  peuples  plus  de  fran- 
chises que  dans  aucun  des  autres  États  de  la  grande  famille 
espagnole.  Ils  comprirent  l'inutilité,  la  folie  de  s'exposer,  et 
la  nation  avec  eux,  aux  orages  du  régime  absolu,  et  surent  les 
conjurer  en  se  réfugiant  dans  l’amour  des  peuples,  unique  port 
toujours  accessible  aux  têtes  couronnées,  et  toujours  assuré 
aux  bons  rois. 

Ils  préférèrent  donc  gouverner  avec  le  concours  de  l’élé- 
ment national,  et  s’affranchirent  de  la  cruelle  et  tardive  res- 
ponsabilité des  faits  accomplis.  Ils  s’abritèrent  encore,  par  ce 
système,  contre  l’ambition  et  les  intrigues  des  grands,  et  ne 
s’exposèrent  point  à des  guerres  semblables  à celles  qui  firent 
perdre  le  trône  à Wambu,  à YVitiza  et  à Rodriguez.  Il  est  vrai 
que  l’histoire  primitive  de  la  dynastie  des  Goths  leur  fournis- 
sait à cet  égard  les  meilleurs  exemples,  et  leur  marquait  d’un 
trait  sûr  le  sentier  qu’ils  devaient  tenir.  Elle  leur  représentait 
sans  cesse  que  les  princes  qui  consultent  l’opinion  publique 
et  gouvernent  conformément  à ses  volontés  sont  omnipotents  ; 
que  c’est  ainsi  que  les  premiers  rois  avaient  triomphé  de  Rome 
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elle-même,  la  terreur  du  monde;  qu’ils  avaient  vécu  honorés 
et  avaient  emporté  dans  la  tombe  les  regrets  et  les  bénédic- 
tions des  peuples;  tandis  que  ceux  qui  avaient  prétendu  gou- 
verner au  gré  de  leur  unique  inspiration  avaient  été  en  butte 
aux  tracasseries,  aux  cabales  de  tous  genres,  et  avaient  fini 
par  encourir  la  malédiction  générale  et  par  succomber  sous  le 
châtiment.  D’ailleurs,  les  patriotes  de  la  restauration  se  com- 
posaient entièrement  d’affranchis,  qui  venaient  de  retremper 
leur  courage  à la  source  des  plus  hautes  vertus  : dans  l’amour 
de  l’indépendance  ; et  l’idée  de  les  assujettir  à un  nouveau  ser- 
vage eût  été  de  la  démence.  Convaincus,  au  contraire,  qu’ils  ne 
seraient  nulle  part  plus  en  sûreté  qu’à  l’abri  des  formidables 
piques  de  ce  peuple  régénéré,  les  rois  du  Léon  n’hésitèrent 
pas  un  instant  à lui  accorder  toutes  les  franchises  désirables. 

Par  conséquent,  deux  causes  également  louables  concou- 
rurent à la  renaissance  de  nos  institutions  libérales  : le  besoin 
d’émancipation  chez  les  peuples  et  le  besoin  de  sécurité  chez 
les  rois. 

Nos  valeureux  insurgents  avaient  coutume,  avons-nous  dit, 
de  se  réunir  en  petit  nombre  lorsqu’ils  voulaient  entreprendre 
de  purger,  d’affranchir  une  localité,  une  ville,  une  certaine 
étendue  de  territoire  enfin,  de  la  domination  des  Maures; 
mais  avant  de  consentir  à annexer  leur  lambeau  de  conquête 
à un  royaume  quelconque  ou  comté  contigu,  ils  exigeaient  du 
chef  de  cet  État  un  pacte,  dans  lequel  on  précisait  nettement 
les  obligations  réciproques  du. pouvoir  avec  ses  nouveaux  su- 
jets; et  ceux-ci  ne  manquaient  jamais  de  stipuler  qu’ils  se 
dirigeraient  eux -mêmes  en  tout  ce  qui  concernerait  l’ad- 
ministration locale,  et  conserveraient  le  plein  usage  de  tous 
les  droits  et  franchises  dont  ils  jouissaient  à l’époque  de  leur 
annexion.  Les  princes  adhéraient  volontiers  à ces  stipulations, 
parce  qu’ils  comprenaient  qu’en  laissant  les  peuples  s’ar- 
ranger selon  leurs  désirs,  et  en  les  gouvernant  selon  leurs 
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vœux,  le  pouvoir  royal  serait  plus  respecté,  mieux  obéi,  plus 
efficace  et  plus  fort,  tandis  que  la  personne  des  princes  elle- 
même  se  trouverait  plus  en  sûreté. 

C’est  donc  par  erreur  que  l’on  nous  croit  redevables  de  nos 
fueros  et  de  nos  corlès,  c’est-à-dire  de  notre  émancipation, 
à la  gracieuseté  de  prétendus  monarques,  qui  pouvaient  les  ré- 
voquer à leur  gré. 

Nos  fueros,  qui  donnèrent  lieu  à la  création  des  cortès,  ne 
furent  pas  même  des  mesures  prises  dans  le  seul  intérêt  des 
administrés  ; ce  fut  un  accord  semblable  à celui  qui  consacrait 
l’établissement  des  anciens  fiefs,  c’est-à-dire  un  pacte  dont  les 
parties  contractantes,  le  roi  et  le  peuple,  retiraient  de  réci- 
proques avantages. 

Or,  ces  fueros  n’étaient  et  ne  pouvaient  être  de  simples 
grâces , révocables  au  gré  du  bon  plaisir  des  princes,  bien  qu’on 
leur  donnât  quelquefois  cette  dénomination  impropre;  c’é- 
taient des  conventions  ou  des  contrats,  paclum  et  fcedus  fir- 
missimvm,  selon  les  expressions  d’Alphonse  VII,  au  peuple 
d’Escalonne  et  de  Tolède,  à l’accomplissement  desquels  les 

deux  parties  s'engageaient  par  serment  ijuraverunl  ambu 

guod  hœc.  civitas in  tali  fuero  slet,  qui  sont  littéralement 

les  termes  dont  on  se  servit  dans  le  fuero  de  Najera.  Par 
conséquent,  ces  fueros  étaient  non  moins  obligatoires  pour  les 
princes  que  pour  leurs  concitoyens;  si  obligatoires  pour  les 
rois,  que  souvent  on  y inscrivait,  du  consentement  des  parties, 
que  les  peuples  étaient  autorisés  à désobéir  aux  intimations 
que  le  pouvoir  royal  leur  ferait,  en  contradiction  à ces  pactes  : 
« Et  nisi  cum  bona  voluntate  veslra  feceretis,  nullurn  alium 
servilium  faciatis.  » [Fuero  d'Arganzon.) 

Ainsi  les  peuples  n’avaient  d'obligations  à remplir  envers  le 
pouvoir  que  celles  qu’ils  avaient  librement  consenties;  et  s’il 
leur  arrivait  de  se  prêter  à d’autres  demandes  de  services,  ce 
n’était  point  en  vertu  d’un  devoir,  mais  par  condescendance, 
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spontanéité.  Ces  considérations  ne  s’étendent  qu’au  régime 
local  propre  à chaque  communauté;  elles  n’impliquent  que 
l'administration  proprement  dite.  Quatft  au  gouvernement  po- 
litique ou  central  du  royaume,  c’est-à-dire  à l’institution  des 
cortès,  voyons  si  nous  en  sommes  redevables  davantage  au 
bon  plaisir  des  princes,  et  si  elles  furent  également  soumises 
à leurs  caprices  et  révocables  à leur  gré. 

La  création  des  cortès,  loin  d’être  une  grâce  tombée  de  la 
lèvre  des  rois,  fut  une  conséquence  naturelle  des  droits  stipulés 
par  les  localités  affranchies.  En  effet,  les  princes  ne  pouvaient 
rien  exiger,  quoi  qu’il  advint,  en  dehors  des  pactes.  Les  ci- 
toyens avaient  prudemment  stipulé  cette  garantie  générale; 
or,  il  est  évident  que,  pour  satisfaire  aux  besoins  imprévus  de 
l’État,  le  consentement  préalable  des  peuples  devenait  néces- 
saire; et  c’est  dans  le  but  de  rendre  plus  facile  la  manifestation 
de  la  volonté  publique  que  l’on  institua  les  cortès,  qui  n’é- 
taient...,. je  veux  dire  qui  furent  par  excellence,  dès  leur 
origine,  une  assemblée  générale  des  représentants  des  diverses 
localités  du  royaume,  investie  du  droit  de  discuter,  souverai- 
nement à la  couronne,  les  propositions  du  pouvoir,  afin  de 
leur  donner  force  de  lois  ou  de  les  rejeter.  Par  conséquent, 
l’institution  des  cortès  fut  une  suite  nécessaire  et  logique  des 
pactes  convenus  entre  nos  rois  et  nos  aïeux.  Il  est  vrai  que 
l’on  aurait  pu  consulter  directement  les  comices  populaires  ; 
mais  on  trouva  qu’il  serait  plus  commode,  pour  les  localités 
distantes  d’élire  des  représentants  et  de  les  députer  à la  cour, 
munis  d’un  mandat  et  d’instructions  précises,  dont  ils  ne  pour- 
raient, en  aucun  cas,  se  départir. 

Ainsi,  nos  cortès  antiques  différaient  des  parlements,  cham- 
bres ou  diètes  de  presque  tous  les  autres  Etats,  par  cette  con- 
dition essentielle,  imposée  toujours  à leurs  membres,  le  mandat , 
en  vertu  duquel  nul  député  ne  pouvait  s’écarter  des  instruc- 
tions qu’il  avait  reçues  de  ses  commettants.  Il  est  vrai  que  chez 
n.  t> 
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plusieurs  autres  Dations,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  dans 
l’historique  d’AngleterreT  on  avait  également  prescril  ou  pro- 
mis l’institution  du  mandat  ; mais  cette  promesse  y resta  tou- 
jours à l’état  de  lettre  morte.  Ce  n’est  guère  qu’en  Espagne 
qu’elle  fut  en  honneur  ; elle  s’y  perpétua  jusqu’à  l’époque  où 
la  funeste  ingérence  des  princes  étrangers  introduisit  en  sa 
place  la  détestable  coutume  du  mandat  arbitraire,  qui  préva- 
lait et  paralysait  tout  chez  eux. 

Les  membres  des  cortès  s'appelaient,  dans  l’origine,  procu- 
reurs du  royaume , à cause  des  pouvoirs  qu’ils  en  recevaient. 
Leur  réunion  avait  lieu  à la  diligence  du  roi.  Les  lettres  de 
convocation  énonçaient  les  diverses  mesures  qui  seraient  sou- 
mises à leur  examen  pendant  le  cours  de  la  session,  et  de- 
vaient parvenir  à leur  adresse  assez  à l'avance  pour  que  les 
électeurs,  à qui  les  députés  la  communiquaient,  pussent  appré- 
cier ces  mesures,  et  conférer  à leurs  procureurs  non-seu- 
lement leurs  pouvoirs,  mais  aussi  leurs  instructions,  sur  le  sens 
daus  lequel  ils  entendaient  que  fût  émis  leur  vote.  Ces  instruc- 
tions si  importantes,  seules  capables  de  garantir  à un  corps  * 
représentatif  la  coniiance  illimitée  de  la  nation , source  de 
toute  souveraineté  réelle,  éclairaient  si  bien  la  carrière  du 
législateur,  que  l’on  ne  devrait  pas  en  dispenser  plus  longtemps 
les  députés  dans  nos  États  modernes  ; car  c’est  aux  lumières, 
au  bon  sens  pratique  de  ces  instructions,  que  nous  devons  attri- 
buer la  plus  grande  part  des  bienfaits  dont  l’Espagne  est  rede- 
vable aux  cortès. 

Et  pour  confirmer,  selon  notre  habitude,  nos  assertions  par 
des  témoignages  authentiques,  cette  compagnie  ne  s’appelait 
pas  si  laconiquement  : cortès , mais  bien  : le  royaume  convo- 
qué, réuni  en  cortès,  tant  on  était  pénétré  de  l’idée  que  ces 
procureurs  éUiient  bien  réellement  les  fondes  de  pouvoir  de 
tout  le  royaume;  qu’ils  représentaient  bien  effectivement  la 
nation,  le  peuple  tout  entier,  et  qu  ils  étaieul  souverainement 
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investis  du  droit  de  juger  et  de  décréter  toutes  les  mesures  à 
prendre  dansTintérêt  général. 

Une  de  leurs  principales  attributions  consistait  dans  la  fa- 
culté de  consentir  ou  de  refuser  les  impôts;  et  l’on  conviendra 
sans  peine  qu’une  nation  qui  s’était  réservé  le  droit  d’élire 
son  directeur,  de  lui  accorder  ou  de  lqi  refuser  les  subsides 
nécessaires  à la  marche  du  gouvernement,  était  bien  véritable- 
ment en  possession  de  sa  souveraineté,  maîtresse  du  sort  des 
rois,  et  nullement  leur  servante. 

On  a douté,  on  a paru  douter  du  moins,  de  la  réalité  des 
droits  politiques  de  nos  aïeux,  ainsi  que  des  prérogatives  souve- 
raines des  procureurs  du  royaume,  parce  que  la  volonté  natio- 
nale, dans  les  cortès,  se  produisait  dans  les  termes  les  plus 
révérencieux  envers  la  majesté  du  trône,  et  sous  la  forme 
obséquieuse  d’une  demande  de  grâce;  d’où  l’on  a conclu  trop 
littéralement,  trop  superficiellement,  confessons-le,  sans  assez 
consulter  l’bistoire,  sans  faire  la  part  d’une  époque  où  le  pays 
sortait  à peine  du  servage  : qu’un  peuple  qui  affectait  le  ton 
d’un  suppliant  envers  la  personne  du  chef  de  l’État  était  bien 
peu  libre  ou  bien  peu  digne  de  l'ètre,  et  n’était  vraisemblable- 
ment en  jouissance  d’aucune  franchise  réelle. 

Voilà  l’argument  principal  que  l’on  oppose  aux  droits  po- 
litiques de  nos  aïeux  ; est-il  nécessaire  de  le  réfuter  ? 

Après  ce  que  nous  avons  rapporté  sur  l’existence  des  pactes 
célébrés  entre  le  peuple  et  les  rois,  il  est  évident  que  le  ton 
obséquieux,  trop  obséquieux  il  est  vrai,  que  les  cortès  don- 
naient à l’expression  des  vœux  nationaux  (car  tout  dans  une 
société  doit  tendre.à  élever  l’àme  des  citoyens,  au  lieu  de  l’a- 
baisser), peut  être  considéré  comme  une  formule  impropre  de 
déférence,  même  envers  le  suprême  dépositaire  de  ses  pou- 
voirs publics.  Mais  s’il  était  besoin  de  plus  de  preuves  pour 
démontrer  que  cette  servilité  de  langage  n’était  point  une 
conséquence  du  régime  politique  qui  prévalait  alors,  nous 
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rappellerions  qu’il  était  d’usage,  en  justice  aussi,  de  se  servir 
de  ces  expressions  surannées,  lorsque  les  localités,  directe- 
ment ou  par  l’intermédiaire  de  leurs  procureurs,  venaient  à 
la  barre  réclamer  l’accomplissement  d'un  pacte  quelconque. 
Ils  demandaient  comme  une  grâce,  et  non  comme  un  droit,  que 
l’on  fit  respecter  les  franchises  et  les  privilèges  de  leur  ville 
ou  province,  et  que  l’on  défendit  de  prélever  sur  leurs 
concitoyens  de  plus  forts  impôts  que  ceux  qui.  avaient  été 
stipulés;  alléguant  avec  révérence,  con  reverentia,  que  leurs 
commettants  n’élevaient  point  une  plainte  imaginaire  en  ré- 
clamant contre  des  exactions  qui  leur  portaient  un  grave  pré- 
judice : « Messieurs , ajoutaient-ils,  daignent  Vos  Seigneuries 
(le  tribunal)  leur  faire  justice;  ils  la  recevront  comme  une 
grâce.  » Ainsi,  alors  même  qu’ils  réclamaient  réparation  d’un 
préjudice  causé  en  infraction  à la  lettre  des  lois,  ils  s’expri- 
maient révérencieusement,  avec  humilité,  comme  s’ils  eussent 
sollicité  une  faveur,  une  grâce.  De  cet  abus  de  mots  on  a 
voulu  de  nos  jours  tirer  des  déductions  plus  abusives  encore. 

Cependant,  répliquera-t-on,  si  les  cortès  avaient  eu  le  droit 
de  confirmer  la  nomination  des  rois  et  de  voler  les  impôts, 
comment,  armées  de  ces  deux  prérogatives  transcendantes,  ou 
seulement  de  la  seconde,  auraieut-elles  pu  résister  aux  entraî- 
nements de  la  toute-puissance,  et  n’auraient-elles  pas  usurpé 
les  rênes  du  gouvernement,  comme  le  firent  les  chambres  en 
Angleterre  ? 

Nous  avons  été  les  premiers  à reconnaître  que  la  seule 
faculté  de  consentir  et  de  refuser  les  subsides  suffit  pour  ré- 
duire les  rois  à la  nécessité  de  s’incliner  devant  la  volonté, 
quelle  qu’elle  soit,  du  corps  législatif,  ou  de  déposer  la  cou- 
ronne ; mais  n’assimilons  pas  la  constitution  de  nos  cortès  à 
celle  du  parlement  anglais. 

Le  parlement  britannique  n’a  jamais  été  une  institution 
populaire.  La  Chambre  des  lords  se  compose,  en  majeure  partie, 
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de  nobles  de  la  première  lignée,  qui  viennent  s’y  asseoir  par 
le  privilège  de  leur  naissance.  La  Chambre  des  communes  n’é- 
mane pas  non  plus  du  suffrage  universel-,  car  le  droit  électoral 
en  Angleterre  est  restreint  au  petit  nombre,  et  les  élections  y 
sont  encore  dénaturées  par  l’influence  décisive  de  la  cour  et 
de  la  noblesse;  à ce  point,  que  si  les  élus  ne  sont  pas  agréables 
au  ministère,  il  peut  les  renvoyer,  et  ordonner  que  l’on  pro- 
cède à d’autres  élections.  En  outre,  ces  élus  sont  dégagés  de 
toute  dépendance  envers  leurs  commettants  ; une  fois  nom- 
més, ils  deviennent  absolument  libres  d’exercer  leur  mandat 
selon  leur  intérêt  privé.  Aussi  la  Chambre  des  communes  ne 
se  composait-elle  le  plus  souvent  que  de  nobles  aussi,  préoccu- 
pés des  seules  idées  de  leurs  proches  et  de  leurs  affidés,  tou- 
jours prêts  à conjurer  indifféremment  avec  les  rois  ou  avec 
l’aristocratie,  et  sacrifiant  sans  scrupule,  et  même  sans  pudeur, 
les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  commettants  à leur  conve- 
nance personnelle.  Nos  cortès,  au  contraire,  furent  toujours 
une  corporation  essentiellement  populaire.  Elles  se  compo- 
saient exclusivement  des  élus  de  la  nation.  Le  clergé,  la  no- 
blesse, la  grandesse,  n’en  firent  jamais  partie  exclusive.  Ce 
n’était  pas,  en  effet,  le  consentement  du  clergé  ni  des  grands, 
qui  étaient  nos  égaux  politiques,  d’après  le  texte  même  des 
lois,  que  l’on  voulait  obtenir,  dont  on  avait  besoin;  c’était 
le  consentement  général  des  populations  do  toutes  les  pro- 
vinces ou  localités. 

Nos  procureurs  de  la  nation  furent  choisis,  dans  l’origine,  par 
voie  de  suffrage  universel  et  direct  de  leurs  commettants  res- 
pectifs; dans  la  suite,  chaque  localité  désigna  ceux  de  ses  con- 
citoyens ou  notables  qu’elle  croyait  les  plus  capables  de  procé- 
der pour  elle  à ce  choix.  Le  mandataire  politique  restait  si 
complètement  dans  la  dépendance  des  électeurs,  qu’il  ne  pou- 
vait agir,  quoique  nommé,  sans  être  muni  de  leur  pouvoir,  et 
devait  se  conformer  si  strictement  au  mandat  qu'on  lui  con- 
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fiait,  que  si  les  instructions  qu’il  avait  reçues  étaient  insuffi- 
santes, ou  si  une  délibération  imprévue  se  présentait  dans  le 
cours  d’une  session,  il  était  obligé  d’en  référer  à ses  commet- 
tants et  de  suspendre  l'émission  de  son  vote  jusqu’à  ce  qu’il  en 
eût  reçu  des  instructions  complémentaires. 

Ainsi,  nos  antiques  cortès  ne  pouvaient,  en  aucun  cas, 
sacrifier  l’intérêt  général  à leur  insouciance  ou  à leur  égoïsme, 
l’eussent-elles  voulu.  Elles  ne  pouvaient  pas  davantage  agir  de 
connivence  avec  les  rois,  au  détriment  des  peuples,  ni  com- 
ploter avec  la  noblesse  contre  le  pouvoir  royal,  puisqu’elles  ne 
pouvaient  rien  autoriser  ni  entreprendre  sans  l’approbation 
préalable  de  leurs  commettants;  or,  une  nation  prise  dans  son 
ensemble,  sans  exclusion  d’aucune  classe,  ne  veut  jamais  que 
l’intérêt  du  plus  grand  nombre,  c’est-à-dire  l’équité,  l’accom- 
plissement des  lois  qu’elle  s’est  volontairement  données.  Telle 
est  la  différence  radicale  qui  existe  entre  les  assemblées  légis- 
latives, sincèrement  populaires,  sincèrement  patriotiques,  et 
celles  qui  ne  le  sont  que  du  bout  des  lèvres;  et  voilà  aussi  con- 
firmé ce  que  nous  av^ps  dit  ailleurs  de  la  Chambre  des  com- 
munes : qu’elle  ne  fut  pas  instituée  par  les  rois  d’Angleterre 
pour  favoriser  la  représentation  de  l’intérêt  général,  mais 
pour  constituer  entre  eux  et  la  noblesse  un  troisième  cham- 
pion, qui  leur  servit  d’auxiliaire  et  comme  de  vélite  pour  escar- 
moucher  pendant  l’attaque  et  protéger  leur  retraite  dans  leurs 
interminables  luttes  contre  les  barons. 

Les  cortès  ont  une  origine  infiniment  plus  glorieuse.  A la 
restauration,  nos  rois  consentirent  franchement  à l’émancipa- 
tion de  leurs  concitoyens,  passèrent  avec  eux  des  pactes  écrits 
et  leur  dirent  : « Vous  n’êtes  tenus  qu’à  l’accomplissement  de 
vos  promesses;  si  le  pouvoir  royal  vous  demandait  davantage, 
c’est  à vous  qu’il  appartiendrait  d’en  décider.  >>  Ils  les  invi- 
tèrent à se  nommer  des  représentants,  à leur  donner  un  man- 
dat, des  instructions,  c’est-à-dire  leurs  ordres,  pour  qu’ils 
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vinssent  à la  cour  manifester  fidèlement  la  volonté  de  la  nation 
sur  toutes  choses.  Cette  manière  d’agir  était  naturelle,  caté- 
gorique et  franche,  loyale  enfin,  telle  qu’il  convient  à des 
princes;  et  les  conséquences  ne  pouvaient  manquer  d'être  ce 
qu’elles  furent,  les  plus  satisfaisantes  pour  l'Espagne. 

Comme  ces  procureurs  ne  pouvaient  agir  que  conformément 
aux  ordres  de  leurs  commettants,  et  que  toute  nation,  tout 
peuple,  malgré  l’opinion  contraire  des  soutiens  de  l’absolu- 
tisme, n’estime  rien  au-dessus  de  l'ordre  et  de  la  justice,  qui 
sont  les  garants  de  son  bien-être,  les  cortès  ne  manifestèrent 
jamais  de  prétentions  malveillantes  contre  la  royauté;  jamais 
elles  n’essayèrent  de  se  prévaloir  de  la  faculté  dont  elles  jouis- 
saient de  voter  les  impôts,  pour  refuser  à la  couronne  un  sub- 
side nécessaire;  loin  de  là,  elles  s’empressaient  de  lui  consentir 
tous  les  secours  d’hommes  et  d’argent  dont  elle  avait  besoin,  et 
devançaient  même  ses  demandes  ; mais  elles  ne  prêtèrent 
jamais  non  plus  leur  consentement  à une  mesure  injuste,  et 
cependant  les  occasions  de  tous  genres  ne  leur  manquèrent  pas 
durant  sept  siècles  ; tandis  que,  dans  lesautres  Étals,  les  corps 
représentatifs  épient  avec  anxiété  et  saisissent  le  moment  des 
plus  grands  embarras  financiers  du  gouvernement,  ou  profitent 
de  l’imminence  des  dangers  que  court  le  pouvoir,  pour  mani- 
fester plus  tenacement  leurs  exigences,  et  développer  la  plus 
âpre  opposition. 

La  royauté  espagnole  trouva  invariablement  dans  nos  an- 
tiques cortès,  et  cela  à cause  de  leur  origine  essentiellement 
populaire,  un  allié  actif  et  loyal,  sans  cesse  disposé  à de 
nouveaux  sacrifices,  pourvu  qu’ils  fussent  reconnus  opportuns 
et  justes.  Forte  d’un  pareil  auxiliaire,  elle  conduisit  à bonne 
fin  des  guerres  aussi  longues  que  glorieuses,  triompha  de  tous 
ses  ennemis  et  fonda  un  royaume  considérable,  sans  artifice, 
sans  intimidation,  sur  les  solides  et  larges  bases  de  l’amour  et 
de  la  reconnaissance  des  citoyen*. 
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Les  députés  aux  cortès  exposaient  au  roi,  sous  forme  de 
pétitions  les  plus  obséquieuses,  il  est  vrai,  les  besoins  de  l’État, 
et  le  roi  s’empressait  à son  tour  d’accéder  à leurs  légitimes 
demandes.  Si,  ce  qui  était  bien  rare,  il  en  méconnaissait  l’im- 
portance ou  l'efficacité,  les  procureurs  insistaient  avec  plus  de 
force,  mais  en  termes  toujours  respectueux,  sur  la  convenance, 
la  nécessité  des  mesures  dont  ils  réclamaient  l'adoption,  et  sur 
les  maux  qui  pourraient  résulter  d’un  ajournement  obstiné. 

Plusieurs  de  ces  princes  ont  eux-mêmes  reconnu  que  cette 
grave  et  inflexible  attitude  des  cortès  avait  plus  d’une  fois 
préservé  le  royaume. 

C est  à regret,  sans  doute,  que  nos  mandataires  recouraient  à 
ce  ton  de  rigueur  envers  le  pouvoir  ; mais  en  pareille  occurrence, 
lorsque  les  intérêts  généraux  étaient  en  souffrance  ou  compro- 
mis, chez  les  autres  peuples,  par  la  faute  des  gouvernements,  à 
quel  remède  recouraient  les  corps  représentatifs?  En  France 
et  en  Angleterre  on  décapitait  les  princes,  après  les  avoir 
abreuvés  d’outrages,  et  l’on  proclamait  la  république.  Le  parti 
révolutionnaire,  monté  au  pinacle,  usurpait  à son  tour  la  sou- 
veraineté. C’est  qu’en  Angleterre  et  en  France  ce  n’était  pas  la 
nation  qui  était  représentée  au  sein  des  palais  législatifs,  mais  le 
privilège  et  la  haine,  ou  du  moins  un  zèle  exagéré  et  l’égoïsme 
des  ambitions  privées. 

Dans  une  chambre  véritablement  populaire,  c’est-à-dire  où 
toutes  les  classes  de  la  société  sont  équitablement  représentées, 
le  privilège  et  l’ambition  des  grands,  la  peur  et  la  vengeance 
ne  peuvent  se  faire  jour  : il  n’y  a place  que  pour  l’émulation. 
Aussi  nos  cortès  n’eurent-elles  à prononcer  la  mort  d’aucun 
prince;  jamais  elles  ne  dégradèrent  la  couronne  de  leurs  pro- 
pres mains,  et  n’eurent  point  ensuite  à la  restaurer;  car  jamais 
la  forme  du  gouvernement,  en  Espagne,  ne  changea.  Elles  ne 
tentèrent  jamais  d’accroître  leurs  prérogatives  au  milieu  des 
terribles  épreuves  qu’eut  à sqpffrir  la  royauté,  line  seule  fois, 
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elles  parurent  vouloirdéposcr  le  prince,  mais  elles  n’étaient  nul- 
lement dominées  par  le  désir  de  favoriser  un  parti  ou  un  préten- 
dant, et  appelèrent  à.la  succession  l’héritier  légitime.  En  sévis- 
sant contre  le  prévaricateur,  elles  ne  considéraient  que  le  bien 
public,  et  s'abstenaient  le  plus  possible  de  porter  atteinte  à la 
majesté  du  trône.  Les  idées  de  nos  aïeux  étaient  si  arrêtées  à 
cet  égard,  que  si  le  successeur  désigné  mourait  ou  renonçait  à 
la  couronne,  on  s’efforçait  de  ramener  le  prince  déposé  à de 
meilleurs  sentiments,  et  sur  sa  promesse  de  mieux  respecter  à 
l’avenir  les  lois  de  son  pays,  on  le  remettait  en  possession  du 
sceptre,  et  on  lui  jurait  de  nouveau  obéissance. 

Telle  a été,  durant  des  siècles,  la  conduite  pleine  de  droiture 
des  cortès  envers  les  rois  ; et  c’est  à l’esprit  éminemment  libé- 
ral de  la  constitution  d’alors  qu’il  faut  en  attribuer  le  principal 
mérite.  Bien  que  cet  exposé  le  démontre  peut-être  suffisam- 
ment, nous  aimerions  à en  donner  une  très-courte  analyse, 
pour  confirmer  ce  que  nous  avons  avancé  au  début  de  cet  his- 
torique : que  l’ancienne  constitution  d’Espagne  reposait  sur 
des  bases  purement  démocratiques;  que,  si  elle  eût  été  conçue 
dans  un  esprit  plus  général,  plus  uniforme  pour  toutes  les  pro- 
vinces, elle  aurait  peut-être  réussi  à atteindre  complètement  le 
but  de  toute  loi  organique,  qui  éonsiste  à placer  l’autorité  en 
lieu  sûr;  et  que,  malgré  ses  anomalies  et  ses  lacunes,  c’est 
encore,  de  toutes  les  constitutions  de  l’Europe,  celle  qui  a le 
mieux  assuré  la  pratique  du  système  représentatif,  et  celle  qui 
offre  le  plus  d’éléments  favorables  à l’organisation  d’un  bon 
gouvernement. 

Nous  résumerons  ce  chapitre,  parce  qu’il  est  des  vérités  si 
importantes  à constater,  si  utiles  à connaître,  si  méritoires  à 
répandre  et  à graver  dans  les  esprits,  qu’elles  constituent  à 
elles  seules  de  véritables  bienfaits,  et  celle-ci  est  du  nombre  : 
que  le  système  de  consulter  l’opinion  nationale  est  si  préférable 
à celui  de  la  toute-puissance  personnelle  et  responsable,  que  de 
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cette  longue  pléiade  de  princes  qui  préférèrent,  dès  la  restau- 
ration, gouverner  selon  le  dictamcn  de  l’opinion  publique, 
aucun  n’expia,  par  une  mort  violente,  les  torts  de  son  adminis- 
tration, mais  qu’ils  devinrent  pour  la  plupart  l’objet  de  l’amour 
et  de  la  vénération  de  leurs  concitoyens  ; tandis  que  le  régime 
de  la  toute-puissance  absolue  est  si  fécond  en  naufrages,  que 
de  tous  les  rois,  antérieurs  à la  restauration,  qui  s’aventu- 
rèrent à le  suivre,  la  plupart  périrent  victimes  de  leur  pré- 
somption, attirèrent  les  plus  grands  fléaux  sur  l’Espagne  et 
devinrent  l’opprobre  de  leurs  dynasties. 
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ESPRIT  LIBERAL  DES  FUEROS. 

Par  fueros , on  a toujours  entendu  en  Espagne  les  lois , 
usages  et  coutumes  qui  ont  régi  une  communauté  politique, 
ville,  province  ou  royaume.  C’est  ainsi  que  l'on  nomme  fuero 
de  sobrarbe  le  droit  du  royaume  de  Navarre  ; et  que,  de  nos 
jours,  on  désigne  encore  par  fuero  de  las  provincias  vascon- 
gadas  le  droit  des  provinces  basques.  Ces  fueros , nous  l’avons 
vu,  formaient  toute  une  législation  : pactes  constitutifs  con- 
sentis entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  statuts  écono- 
miques et  civils,  enfin  toutes  les  dispositions  réglementaires 
indispensables  à l'administration  intérieure  d’un  État. 

Chaque  communauté  avait  ses  fueros  particuliers.  Quelques- 
unes  les  rédigèrent  elles-mêmes;  d’autres  copièrent  ceux  de 
leurs  voisins;  et  quoiqu’il  y eût  entre  ces  diverses  législations 
plus  ou  moins  de  difiérences,  elles  étaient  généralement  con- 
çues dans  un  même  esprit,  la  démocratie,  dans  sa  plus  large 
acception,  sauf  la  forme  représentative  qui  prévalut  sur  le 
concours  direct  des  suffrages  populaires, 
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Les /ueros  de  chaque  communauté  formaient  donc  une  légis- 
lation complète,  assez  peu  compliquée. 

La  jurisprudence  criminelle  est  lu  partie  qui  offre  le  moins 
d’éléments  à nos  recherches,  parce  que,  malgré  la  très-haute 
importance  qu’elle  mérite,  on  peut  dire  que  c’était  une  science 
presque  inconnue  de  ces  essaims  d'envahisseurs  venus  du 
nord  de  l’Europe 


En  matière  d’instruction  criminelle,  ils  n’étaient  pas  plus 
éclairés 


Mais  leur  législation  politique  et  civile  offre  un  large  champ 
à nos  études. 

Chaque  communauté  occupait  une  portion  de  territoire, 
parfaitement  délimitée,  dont  une  section,  destinée  à l’usage 
public,  aux  jeux,  aux  pacages,  était  réservée  à la' population 
tout  entière;  le  surplus  appartenait  aux  particuliers.  Chaque 
municipalité  administrait,  libre  et  indépendante,  ses  biens  com- 
munaux et  restait  maîtresse  au  foyer.  Elle  nommait,  par  vota- 
tion de  tous  les  habitants , les  maires,  juges  et  autres  fonction- 
naires auxquels  devait  être  confiée  l’administration  locale; 
car  toute  juridiction,  criminelle  ou  civile,  ainsi  que  le  gouver- 
nail économique,  résidaient  dans  la  commune,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  dans  un  conseil  communal  électif. 

Toutes  ces  communautés  se  répartissaient  entre  quatre  caté- 
gories : royales , celles  qui  reconnaissaient  pour  directeur  un 
roi,  et  contractaient  leurs  pactes  avec  lui  ; abbatiales,  celles 
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qui  avaient  un  abbé  à leur  tète  ; seigneuriales,  celles  qui  étaient 
gouvernées  par  des  nobles;  et  enfin,  celles  qui  stipulaient  le 
droit  d’élire  leur  chef  parmi  tous  les  citoyens  s’appelaient 
populaires. 

Dans  les  communautés  qui  relevaient  de  la  couronne,  les 
rois  nommaieut  un  commissaire  chargé  de  recouvrer  la  con- 
tribution convenue  dans  le  pacte  ou  fuero  constitutif,  et  que, 
pour  cette  raison,  on  nommait  monnaie  forraine;  de  veillera 
l'entretien  des  tours,  châteaux  armés  et  autres  fortifications, 
et  d’entretenir  en  bon  état  le  matériel  de  la  défense.  D’ailleurs, 
ces  commissaires  royaux  n’avaient  aucune  juridiction  sur  la 
communauté  ; môme  ils  ne  pouvaient  se  faire  seconder,  dans 
le  prélèvement  du  subside  royal,  que  par  des  agents  nés  et 
domiciliés  sur  le  territoire,  et  dont  la  nomination  restait  sou- 
mise à l’approbation  du  conseil  municipal  (auctoriiale  concilii). 
Ces  collecteurs  ne  pouvaient  exercer  aucune  contrainte  sur  les 
retardataires  sans  recourir  à l’autorisation  préalable  des  ma- 
gistrats du  lieu. 

Mêmes  barrières  étaient  opposées  par  les  communautés  des 
autres  catégories  à l’avarice  des  commissaires  nommés  par  les 
abbés  et  les  seigneurs.  Ces  petits  chefs  n’étaient  pas  moins 
tenus  que  les  rois  à respecter  les  franchises  des  localités,  et  à 
s’abstenir  de  tout  empiétement  sur  la  juridiction  des  magis- 
trats municipaux,  lis  ne  pouvaient  même  pas  arrêter,  dans 
leur  palais,  l’individu  qui  s’y  serait  rendu  coupable  de  délit 
envers  les  personnes,  sans  le  remettre  immédiatement  entre 
les  mains  de  ses  juges  naturels;  et  il  leur  était  si  sévèrement 
interdit  de  se  porter  à quelque  genre  d’extorsion  ou  de  voies 
de  fait  que  ce  fût  envers  les  habitants,  que  ceux-ci  auraient  pu 
repousser  la  force  par  la  force  et  frapper  de  mort  le  violateur 
de  ces  dispositions,  sans  encourir  de  peine  : « Que  tout  seigneur 
« s'abstienne  de  violence  envers  les  habitants;  que  s'il  avait  à 
« se  plaindre  de  quelqu'un  d'entre  eux,  il  le  cite  en  justice,  et 
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« s'il  y a lieu  à prison , que  ce  soient  les  magistrats  du  lieu  gui 
a l’y  mettent  et  l'y  retiennent.  >■  Voilà  les  termes  du  fuero  de 
Placencia;  voici  ceux  de  Logrôno  : « Aucun  seigneur ■ ne  doit 
« employer  la  force -contre  les  habitants , ni  leur  enlever  quoi 
« que  ce  soit  contre  leur  volonté;  et  si,  dans  une  intention 
« pareille,  quelqu'un  des  officiers  du  seigneur  s'avisait  de  fran- 
« chir  le  seuil  d'une  demeure,  chacun  des  membres  de  la  fa- 
is. mille  peut  le  frapper  sans  être  responsable , en  pareil  cas,  des 
« suites  de  l'homicide.  » 

Ainsi,  la  qualité  de  seigneur,  pas  plus  que  celle  de  roi,  n’im- 
pliquait un  maître  absolu  des  propriétés  ni  de  la  vie  des  ci- 
toyens, comme  on  l’a  cru  trop  débonnairement;  elle  signifiait 
chef  féodal,  c’est-à-dire  chef  stratégique  en  temps  de  guerre , 
parce  qu'en  temps  de  paix  il  restait  sujet,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  au  pacte  qu’il  avait  célébré  avec  ses  compa- 
triotes. Voilà  ce  qui  explique  comment  des  sociétés  libres,  et 
même  des  démocraties  comme  la  Biscaye,  avaient  à leur  tête 
des  seigneurs. 

Ces  communautés  ne  reconnaissaient  donc  d’autre  droit 
que  celui  quelles  avaient  librement  consenti;  d’autre  autorité 
que  le  vœu  du  plus  grand  nombre  ; d’autres  pouvoirs  que  ceux 
qu’elles  avaient  délégués,  par  voie  de  suffrage  universel,  à leurs 
juges  et  alcades;  et  toute  loi  nouvelle  pour  le  royaume  ou  nou- 
veau service  ne  devenait  obligatoire  qu’après  l’acquiescement 
volontaire  du  conseil  de  la  commune,  fidèlement  exprimé  par 
la  voix  de  scs  procureurs  aux  cortès. 

Voilà  le  mécanisme  si  simple,  la  pensée  dominante  qui  pré- 
valut dans  la  constitution  de  ces  diverses  sociétés  dès  les  pre- 
miers siècles  de  la  restauration  du  royaume. 

La  législation  économique  et  civile  ne  reposait  pas,  en  géné- 
ral, sur  des  principes  moins  parfaits. 

La  complète  égalité  devant  la  loi  était  un  de  ceux  que  pro- 
clamait expressément  le  Code  civil.  11  le  consacrait  en  termes 
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si  rigoureux,  qu’il  ne  tolérait  aucune  exception  : a Qui- 
« conque,  disait-il,  noble  ou  revêtu  de  quelque  dignité  que  ce 
« soit,  résidera  dans  la  ville  de  Bonoburg,  soit  comme  pro- 
« priétaire,  soit  comme  hôte,  et  tous  ceux  qui  composeront  son 
« cortège  seront  considérés  à F égal  des  autres  citoyens.  » La 
jurisprudence  d’Oviédto  respire  le  même  sentiment  d'absolue 
égalité  devant  la  loi  : a Quiconque,  infant,  comte  ou  grand 
« dignitaire  habitera  notre  ville , devra  se  soumettre  à nos  lois, 
« communes  aux  plus  considérables  comme  aux  plus  humbles 
« citoyens.  » Sur  la  proposition  des  cortès  de  Valladolid,  cette 
disposition  fut  dans  la  suite  adoptée  par  toutes  les  localités  du 
royaume. 

Grâce  à cette  mesure,  nous  sommes  le  peuple  de  l’Europe 
qui  avons  le  moins  souffert  de  ces  injustes  distinctions  de  pri- 
vilégiés et  de  corvéables,  qui  non-seulement  blessent  et 
abaissent  l’orgueil  d'une  nation,  mais  encore  sèment  l'antipa- 
thie dans  ses  rangs,  la  divisent  et,  par  conséquent,  l’affai- 
blissent. Et,  si  nous  avions  aussi  en  Espagne  nos  distinctions 
de  seigneurs  et  de  grands , ce  n’étaient  que  des  qualilications 
honorifiques,  qui  ne  conféraient  aucun  privilège,  aucun  droit 
pour  opprimer  les  administrés,  puisque  quiconque  demeurait 
ou  passait  par  la  ville  devait  se  soumettre  aux  lois  communes, 
le  plus  considérable  comme  le  moindre  des  citoyens,  « quo- 
« modo  major  aut  minor.  » 

La  sécurité  personnelle  est  un  autre  bien  trop  précieux  pour 
que  des  hommes  si  pénétrés  de  leur  dignité,  si  passionnés 
pour  leur  indépendance,  ne  l’eussent  point  entourée  des  plus 
sûres  garanties.  Le  fuero  de  Sepulveda  prescrivait  littérale- 
ment : « Qu’aucun  individu,  seigneur  ou  autre,  ne  pût  retenir 
« en  prison  qui  que  ce  fût,  pour  sévices...,  sans  que  le  juge 
« compétent  ne  l'eût  ordonné.  » Et  le  fuero  de  ISajera  est  à 
cet  égard  plus  remarquable  encore  : a Si  quelqu'un  çommel- 
« tait  un  vol,  un  homicide  ou  quelque  autre  attentai,  on  de- 
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« vrail  s'abstenir  de  f arrêter , s'il  pouvait  fournir  un  répondant 
* de  sa  personne.  » 

En  sorte  que  nul  ne  pouvait  être  arrêté  pour  dettes,  crimes 
ou  délits,  que  sur  l’ordre  de  ses  juges  naturels,  c’est-à-dire 
des  magistrats  que  la  communauté  s’était  librement  choisis, 
et  dans  le  cas  où  l’accusé  ne  pouvait  fournir  caution.  Ainsi, 
quelque  graves  que  fussent  les  présomptions,  les  magistrats 
eux-mêmes  ne  pouvaient  arbitrairement  attenter  à la  liberté 
du  citoyen  Cette  loi  ne  laissait  pas  d’ouvrir  une  assez  large 
porte  à l’impunité,  surtout  à cette  époque  encore  assez  voi- 
sine de  la  barbarie.  Elle  tendait  néanmoins  à l'application  de 
ce  principe  philosophique  : que  nul  ne  doit  être  exposé  à être 
injustement  puni  par  l’eiiet  d’une  détention  préventive,  c’est- 
à-dire  avant  que  sa  culpabilité  ait  été  constatée  par  une  con- 
damnation régulière.  En  effet,  la  contumace,  qui  seule  peut 
soustraire  le  coupable  à la  vindicte  de  son  pays  par  une  fuite 
honteuse  et  souvent  perpétuelle,  est  une  expiation  égale  et 
souvent  plus  sévère  que  la  peine  infligée  par  les  lois.  Ce  prin- 
cipe, de  l’expiation  des  délits  et  des  crimes  par  un  bannisse- 
ment volontaire,  n’a  pas  encore  pris  racine  dans  nos  législa- 
tions imparfaites,  où  il  figure  cependant  en  germe;  mais  on  ne 
peut  douter  qu’il  ne  prévale  au  furet  à mesure  que  notre  civi- 
lisation se  perfectionnera,  comme  il  a prévalu  dans  l’antiquité 
chez  quelques  nations.  Ces  fueros  nous  en  offrent  comme  une 
rémiuiscence,  car  plusieurs  communautés  adoptèrent  ce  prin- 
cipe. 

La  propriété  n’avait  pas  été  l’objet  de  moindres  garanties. 
Une  loi  rendue  par  les  cortès  défendait  de  prendre  quoi  que 
ce  fût  à autrui,  avant  de  l’avoir  vaincu  en  justice,  devant  le 
tribunal  compétent  : « Tout  individu,  même  chevalier , infant 
« ou  noble , s’abstiendra  d’enlever  la  moindre  chose  à la  com- 
« mune  ni  à ses  concitoyens,  personnellement  ni  par  ses  affi- 
la. dés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , sans  en  avoir  obtenu 
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« [autorisation  préalable , conformément  aux  lois.  » (Annales 
ües  eortès.) 

Les  gouvernants  devaient  les  premiers  se  conformer  à ces 
dispositions  essentielles.  Nos  ancêtres  persévérèrent  à attacher 
une  si  haute  importance  au  respect  des  b^ens  et  des  personnes, 
qu’ils  les  reproduisirent  dans  plusieurs  autres  lois,  et  ils  en 
exigeaient  l’observation  avec  tant  de  rigueur,  qu’ils  faisaient 
restituer,  par  les  princes  eux-mêmes,  les  richesses  qu’ils 
avaient  usurpées. 

C’est  animé  de  cet  esprit  de  haute  justice  qu’Alphonse 
le  XIe  déclara  aux  eortès  : « Qu’il  ne  tolérerait  pas  que  Ton 
a prélevât , nulle  part , en  son  nom,  aucun  impôt  gui  n'eût  été 
« préalablement  et  légitimement  consenti  par  T assemblée  des 
« mandataires  de  la  nation.  » Ces  sentiments  de  droiture 
étaient  tellement  incarnés  dans  le  cœur  des  anciens  Espagnols, 
que  Ferdinand  IV  déclara  au  sein  des  eortès  de  Valladolid  : 

« que  s’il  étaitavéréque  les  roisdon  Alphonse,  son  aïeul,  etdon 
« Sancho,  son  père,  se  fussent  indûment  approprié  quelque 
« valeur  que  ce  fût,  il  entendait  que  ces  biens  fussent  resti- 
« tués  à leurs  légitimes  possesseurs...  » 11  ajoutait  : « Nous 
« nous  empressons  de  répondre,  aux  personnes  qui  nous  ont 
« demandé  que  l’on  veillât  à ce  que  nul  ne  fût  dépossédé 
« avant  d’avoir  été  régulièrement  vaincu  en  justice  : « que 
« leur  légitime  désir  sera  très-volontiers  par  nous  satisfait...  » 

« Autorisons  les  personnes  qui  n’auraient  pas  été  citées  en 
« audience  à désobéir  et  n’accomplir  pas  les  jugements  ainsi 
« rendus  contre  elles.  El  si  un  alcade,  par  l'expédient  de  dé- 
« cisions  irrégulières,  tentait  de  spolier  quelque  particulier, 
c rendons  responsables  de  la  restitution  ses  collègues  de  la 
« \ille,  durant  trois  jours  • passé  ce  délai,  la  responsabilité  en 
« retombera  sur  le  corps  des  officiers  de  la  municipalité  tout 
« entière.  » 

Après  avoir  ainsi  pourvu  à l’égalité  devant  la  loi,  à la  sûreté 
U.  6 
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des  personnes  et  des  biens,  envisageons  comment  ils  avaient 
procédé  à l'institution  de  la  famille,  cette  autre  base  essen- 
tielle de  la  société;  nous  y trouverons  peut-être  quelque  chose 
d'intéressant  à retenir. 

Dans  un  zèle  irréfléchi,  nos  modernes  législateurs  se  sont 
laissé  entraîner  à h»  dérive  des  préjugés  vulgaires,  et  ont 
restreint  le  plus  possible  l’union  des  deux  sexes.  Au  nom  de 
la  morale  publique,  et  dans  le  dessein  on  ne  peut  plus  louable 
de  protéger  l’enfance,  ils  n’ont  pas  cru  devoir  reconnaître 
d’autre  lien  efficace  que  celui  du  mariage  indissoluble.  Mais 
comme  la  complexion  si  différente  des  époux,  les  infirmités 
antérieures  et  secrètes  ou  survenues  après  le  mariage,  et  les 
exigences  de  la  société,  ne  mettent  à la  portée  que  d’un  très- 
petit  nombre  de  couples  (malgré  les  plus  excellentes  inten- 
tions et  le  plus  ferme  vouloir),  la  possibilité  d’observer  fidèle- 
ment leurs  obligations,  pendant  ce  long  pacte  bilatéral,  il  eu 
résulte  que  la  majeure  partie  des  adultes  des  deux  sexes  se 
trouvent  bien  innocemment  condamnés  aux  rigueurs  perpé- 
tuelles du  célibat,  au  scandale  des  amours  criminelles  ou  au 
tourment  journalier  des  dissensions  domestiques. 

Nos  aïeux  croyaient,  au  contraire,  même  le  clergé,  que  la  - 
continence  est  nuisible  à la  santé,  au  caractère  et  aux  mœurs,  et 
que  la  société  a intérêt  à la  honnir.  Afin  de  purger  les  coutumes 
nationales  de  celte  plaie  volontaire,  ils  conçurent  la  famille 
selon  des  principes  beaucoup  plus  larges,  plus  certains  et  plus 
naturels  que  ceux  qui  servent  de  liens  relâchés  au  mariage 
chez  les  modernes. 

Toute  alliance  volontaire  des  deux  sexes  était  légitime  et 
reconnue  par  les  dispositions  des  fueros.  Quel  que  fût  le  mode 
d’union  auquel  on  préférât  recourir , les  effets  étaient  les 
mêmes  : tous  les  enfants  étaient  égaux,  et  les  obligations  des 
auteurs  envers  leur  progéniture,  de  quelque  sein  qu’elle  sortit, 
étaient  les  mêmes,  sauf  de  fort  légères  différences. 
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On  pouvait  s’unir,  soit  publiquement  par  les  cérémonies  du 
contrat  et  de  la  bénédiction  nuptiale,  soit  par  simple  serment, 
ce  qui  constituait  une  espèce  de  mariage  secret  nommé  ayuras, 
qui  produisait  les  mômes  effets  que  le  mariage  public.  On  pou- 
vait môme  s’unir  sans  aucune  espèce  de  promesse,  par  le 
seul  fait  d’une  confiance  mutuelle,  pour  tout  le  temps  que 
durerait  cette  confiance.  Cette  association  s’appelait  « mance- 
bia,  » de  mancebo,  jeune  homme  ; les  enfants  étaient  qualifiés 
naturels;  mais  le  mariage  avait  les  mêmes  effets  civils  que  ceux 
contractés  en  public  ou  sous  la  foi  du  serment. 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  ces  encouragements  donnés  à 
l’union  des  sexes  la.fissent  dégénérer  en  promiscuité;  que  ces 
liens,  pour  être  plus  commodes  et  plus  doux,  dussent  céder  et 
se  rompre  au  souffle  du  premier  caprice  : les  fiancés  pouvaient 
s’allier  dans  la  forme  qu’ils  jugeaient  la  plus  convenable  à leur 
position  et  à leur  caractère,  mais  les  obligations  qui  en  résul- 
taient toujours,  relativement  à la  naissance  et  à l’éducation  do 
la  famille,  à la  communauté  des  acquêts  et  aux  héritages, 
étaient  uniformes  : sévères  et  indéclinables,  pour  les  auteurs, 
à l'égard  de  leurs  enfants. 

Si  le  couple  désillusionné  des  maneebos  se  séparait,  la  femme 
élevait  la  famille  jusqu'à  ce  qu’elle  eût  atteint  la  troisième 
année,  et,  en  cas  de  pauvreté,  elle  avait  droit  aux  secours  de 
son  ancien  mari  ; passé  cet  âge,  les  frais  d’éducation  retom- 
baient principalement  à la  charge  du  père.  Tels  étaient  les 
fueros  de  Cacérès  et  de  Placencia. 

Ainsi,  quoique  affranchie  de  tout  engagement,  de  toute  pro- 
messe, la  mancebia  était  un  mariage  si  effectif,  qu’aussi  long- 
temps que  le  jeune  couple  vivait  sous  le  môme  toit,  l’un  et 
l’autre  mancebo  participaient  légalement  à tous  les  égards  et 
bénéfices  de  la  société  conjugale  : « Que  la  barrayana  (mal- 
« tresse)  mange  à la  table  de  son  mari  et  vive  sous  le  même 
« toit;  et,  quoiqu’elle  n'ait  pas  été  présentée  à la  bénédiction, 


Digitized  by  Google 


84 


THAITÉ 


« que  ses  fils  concourent  à f héritage  du  père , et  qu  elle  jouisse 
a de  la  moitié  de  tous  les  acquêts  obtenus  pendant  la  commu- 
« nauté.  » ( Fuero  de  Zamora.) 

Mais  ce  que  l’on  doit  le  plus  remarquer  dans  cette  législa- 
tion, c’est  que,  sans  se  laisser  timorer  par  les  injonctions  du 
saint -siège,  et  plus  indépendante,  à cet  égard,  qu’aucune 
autre  terre  catholique,  l'Espagne  étendit  les  bénélices  de  la 
société  conjugale  au  clergé,  qui  pouvait  sans  souillure,  et  pur 
de  tout  délit,  se  choisir  une  compagne  et  l'aimer,  ainsi  que 
leurs  enfants,  à la  face  du  ciel  et  des  hommes. 

Cependant,  on  a mis  en  doute  cette  coutume,  qui  relevait  le 
sacerdoce  du  discrédit  dans  lequel  les  mœurs  équivoques  du  céli- 
bat l’avaient  relégué.  Des  historiens  aussi  judicieux  que  Mariana 
disent  : « Qu’il  n’est  pas  facile  de  vérifier  si,  dans  les  premiers 
« siècles  de  la  restauration,  le  mariage  de  nos  prêtres  était 
« public,  et  si  leurs  femmes  étaient  épouses  légitimes  ou 
« secrètes  compagues.  » Comment  cet  esprit  distingué  a-t-il 
pu  abriter  un  semblable  doute  P 

Notre  histoire  n’est-elle  pas  là  qui  affirme,  et  Mariana  lui- 
mème  le  confesse,  que  : « Dès  avant  la  restauration,  Witiza  fit 
« passer  une  loi  qui  autorisait  le  mariage  des  ecclésiastiques; 
« que  les  évêques,  afin  de  donner  plus  d’autorité  à cette  institu- 
« tion,  se  réunirent  en  concile,  à Tolède,  dans  l’église  Saint- 
« Pierre  et  Saint-Paul  d’Arrabal,  qui  était  alors  occupée  par 
« un  couvent  de  nones,  de  la  congrégation  de  Saint-Benoit  11 
« est  vrai,  » ajoute  le  même  écrivain,  « que  la  décision  d’Ar- 
« rabal  ne  figure  pas  dans  la  collection  des  décrets  des  con- 
« ciles.  » 

Non-seulement  le  décret  fut  rendu;  mais  il  parait  qu’il  ne 
fallut  point  recourir  aux  voies  coercitives  pour  le  mettre  en 
vigueur;  et  le  spirituel  abbé  semble  lui-même  partager  le  senti- 
ment qui  animait  alors  le  sacerdoce,  lorsqu'il  lions  dit  d’un  ton 
guilleret  : « Les  ecclésiastiques  firent  de  bon  cœur , pour  t amour 
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« du  prince  et  de  soi , ce  que  leur  permettait  la  loi  nouvelle.  » 

Il  est  certain  que  ce  bienheureux  décret  se  perpétua  sous  la 
restauration,  et  qu’il  avait  si  bien  pris  racine  dans  les  us  et 
coutumes  du  temps,  que  Fruela  I"  perdit  son  trône  et  la  vie, 
pour  avoir,  entre  autres  fautes,  commis  celle  d’interdire  au 
clergé  la  pratique  du  cinquième  commandement  de  Dieu  : « 

« Œuvre  de  la  chair  ne  désireras  qu’en  mariage  seulement.  » 
Mariana  dit  encore  : « Que  si  Fruela,  en  privant  les  ecclésias- 
« tiques  des  bénéfices  du  mariage,  antiquement  consacré  par 
• « la  loi,  et  plus  fortement  enraciné  depuis  par  l’exemple  des 
« Grecs  (établis  sur  les  côtes),  se  concilia  la  bienveillance  de 
« ses  concitoyens,  ce  fut  celle  du  très-petit  nombre;  car  la 
« majorité  du  peuple  et  des  prêtres  fut  tellement  antipathique 
« à cette  interdiction,  qu’elle  fut  la  principale  cause  de  l’ini- 
« mitié  qu’on  lui  porta,  de  son  vivant,  et  de  la  malédiction 
« qu’on  lui  voua  à sa  mort,  et  qui  flétrit  peut-être  encore, 

« outre  mesure,  sa  mémoire.  » 

Par  conséquent,  le  mariage  du  sacerdoce  espagnol  était  au- 
torisé aussi  bien  avant  qu’après  notre  restauration;  il  était 
tellement  en  harmonie  avec  le  caractère  de  notre  clergé,  et  si 
agréable  à lg  nation,  qu’il  fut  la  principale  cause  de  la  ruine 
d’un  prince  qui  voulut  l’abolir.  Il  est  indubitable  que  l’épouse  * 
du  prêtre  était  légitime,  puisque  son  union  était  autorisée  par 
les  lois  et  confirmée  par  un  concile  religieux. 

Outre  ces  deux  preuves,  la  loi  et  le  concile,  on  a sauvé  des 
naufrages  du  temps  quelques  débris  de  parchemins,  que  nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur.  L’un  provient  de  l’an- 
tique monastère  de  l’O.  Il  constate  que  l’évêque  Oderinde,  visi- 
tant vers  957  les  Églises  qu’il  avait  lui-même  dédiées  au  Très- 
Haut,  arriva  dans  une  paroisse  dont  le  desservant,  Blandéric, 
était  décédé  sans  laisser  d'enfants,  ni  de  clerc  pour  le  rcmpla- 
placer;  et  que  sa  femme  vaquait  de  son  mieux  aux  soins  de 
l’Église.  Un  autre,  tiré  des  archives  de  Saint-Victor,  rapporte 
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que  le  curé  Baron,  de  Placencia,  et  sa  femme  Adeline,  étant 
morts,  ils  laissèrent  le  soin  de  leur  église  au  monastère  d’Obarra. 

Enfin,  l’antique  rituel  de  Roda,  que  l’on  peut  feuilleter  dans 
notre  Académie  royale  d’histoire,  après  avoir  établi  l’obligation 
de  garder  religieusement  le  secret  sacramentel,  en  résume 
* ainsi  la  rigidité  : « Personne  autre  que  le  •prêtre  ne  doit  con- 
« naître  ce  secret , ni  son  frère,  ni  son  ami , ni  sa  mère , ni 
« même  son  épouse.  » Peut-on  désirer  une  expression  plus 
claire  que  celle-là,  ou  prononcée  dans  une  circonstance  plus 
solennelle  : « non  uxor  ? » 

La  plupart  de  nos  fueros  ne  s’exprimaient  pas  en  termes 
moins  expressifs  : « L’héritage  des  prêtres  appartient  de  droit 
« à leurs  enfants ; à défaut  df  enfants,  il  retourne  aux  parents . » 
(Fuero  de  Molina.)  « Le  fils  hérite  en  bonne,  forme , tant  des 
« meubles  que  des  immeubles  : ces  dispositions  sont  applicables 
« aussi  bien  aux  enfants  des  laïques, qu'à  ceux  des  membres  du 
« clergé,  » ( Fuero  de  Placencia.) 

Ainsi,  nous  ne  remarquons  aucun  privilège  en  faveur  de 
certains  enfants  au  préjudice  de  leurs  frères , quelles  que 
fussent  les  formes  de  l’union  contractée  par  les  parents. 

Cette  législation  prévalut  en  Espagne  jusqu’au  treizième 
siècle.  Dès  lors  elle  commence  à rencontrer  une  hostilité  sourde 
de  la  part  du  pape,  qui  ne  tarde  pas  à fulminer  l’anathème 
contre  la  société  conjugale  publique  ou  secrète  du  sacerdote.  Le 
concile  de  Valladolid,  en  1228,  poussa  la  sévérité  jusqu’à-pri- 
ver  de  leurs  cures  tous  les  prêtres  suspectés  de  mariage,  tandis 
que  le  cercueil  de  leurs  compagnes  excommuniées  restait  privé 
de  sépulture Mais  la  coutume  était  si  fortement  enra- 

cinée, que  ces  terribles  anathèmes  ne  furent  point  écoutés. 
Non -seulement  le  prêtre  espagnol,  fidèle  à la  voix  de  Dieu, 
« Croissez  et  multipliez , » persévérait  à vivre  dans  la  société 
d’une  compagne  et  continuait  d’élever  sa  famille,  mais  il  recou- 
rait au  roi,  pour  obtenir  la  légitimation  de  ses  enfants;  et,  ce 
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qu’il  v a de  plus  significatif,  c'est  que  les  rois  faisaient  droit  à 
cette  sollicitude,  ainsi  que  l’accrédite  l’autorisation  accordée, 
en  1300,  par  Alphonse  le  Sage,  aux  membres  du  clergé  de 
Salamanque  : d’adopter  pour  héritiers  leurs  fils  et  filles,  leurs 
nièces  et  leurs  neveux.  L’historien  Osma  relate  un  fait  sem- 
blable. Les  ecclésiastiques  de  l’archipreshytérat  de  Roa  solli- 
citèrent la  même  faveur,  qui  leur  fut  accordée  par  une  décision 
royale,  datée  de  Burgos.  Nous  ne  nous  souvenons  plus  du  nom 
de  l’écrivain  qui  a dit  : que  celte  coutume  était  tellement  invé- 
térée dans  le  sang  du  clergé  espagnol,  qu’il  ne  voudrait  pas 
affirmer  qu’elle  en  fût  complètement  disparue. 

D’ailleurs,  nos  aïeux  se  maintenaient  indépendants  du  saint- 
siège  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  au  dogme.  Non-seulement, 
peuples  et  rois  favorisaient  l’union  conjugale  du  prêtre,  malgré 
les  bulles  du  pontife,  mais  encore  nommaient  eux-mêmes 
leurs  évêques,  et  sauvegardaient  toutes  les  autres  libertés  de 
l’Eglise  espagnole. 

Nos  anciennes  lois  n’étaient  pas  moins  originales  en  ce  qui 
touchait  à la  dissolution  du  mariage.  Elles  excusaient  le  mari 
qui  frappait  de  mort  l’épouse  adultère,  et  l'autorisaient,  dans 
quelques  localités  du  moins,  comme  à Cuença,  à se  séparer 
d’elle  sur  de  simples  présomptions  d’infidélité.  Le  mariage 
était  dissous  de  plein  droit,  si  l'inconduite  de  ta  femme  ou  le 
vice  abominable  chez  l’homme  venaient  à être  reconnus.  Tous 
divorcés  pouvaient  convoler  librement.  Voici  le  texte  de  la  loi  : 
« Nubendi  eut  voluerit  indubitala  manebit  et  absoluta  liccn- 
« tia , a et  celui  du  rituel  de  Santo-Domingo  de  Silos  : « Si 
u qua  uxor  fomicatur , liceat  eam  vivo  dimittere  et  alium  acci- 
« pere.  » 

Ainsi,  cette  indépendance  pour  les  deux  sexes  d’embrasser  et 
de  quitter  à volonté  le  mariage  était  accordée  évidemment  dans 
le  but  de  protéger  l’honneur  du  lit  conjugal,  la  pureté  des 
liens  du  sang,  et  la  considération  de  tous  ces  petits  êtres  que 
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Ion  ne  flétrissait  point  alors  du  stigmate  de  bâtards,  en  expia- 
tion d’une  faute  dont  ils  sont,  de  toutes  les  créatures,  les  plus 
innocentes.  Mais  ce  fut  surtout  en. haine  du  vagabondage  que 
cette  latitude  fut  concédée. 

Le  plus  sage  de  nos  rois  disait  : « Si  l’Eglise  condamne  cette 
union  facile,  appelée  mancebia,  le  législateur  doit  l’approuver, 
dans  l'intention  de  mieux  assurer  la  paternité,  et  parce  que 
c’est  un  moindre  désordre,  que  l’homme  s’attache  temporaire- 
ment à une  femme,  que  de  vagabonder  avec  toutes.  » 

Loin  donc  d’encourager  la  licence,  cette  législation  se  mon- 
trait très-scrupuleuse  de  la  fidélité  conjugale.  Que  l’on  nous 
pardonne,  dans  un  livre  purement  philosophique,  et  destiné  à 
ne  passer  sous  les  yeux  que  d’hommes  déjà  mûrs  et  instruits, 
certaines  considérations  qui  répugneraient  à notre  goût  dans 
un  ouvrage  purement  récréatif;  mais  lorsqu’il  s'agit  du  per- 
fectionnement de  nos  institutions,  devons-nous  redouter  les 
dénigrements  du  préjugé  ou  marcher  à leur  encontre? 

Le  père  aussi  avait  le  droit  de  frapper  de  mort  la  fille  qu’il 
surprenait  én  flagrant  délit  d’impudicité. 

Les  courtisanes,  si  peu  nécessaires  alors,  loin  d’ôtre  tolé- 
rées, autorisées,  protégées  même  et  souvent  en  crédit,  comme 
elles  le  sont  dans  les  sociétés  modernes,  pouvaient  être  impu- 
nément honnies  et  expulsées  de  tout  lieu  public  et  par  chacun. 
La  sodomie  était  radicalement  corrigée  par  la  castration  et  les 
fers  rouges.  Les  individus  qu’aucun  empêchement  plausible 
.ne  retenait  dans  le  célibat  étaient  réputés  indignes  de  rem- 
plir aucune  fonction  publique  ; ils  n’étaient  point  admis  à faire 
partie  du  conseil  municipal,  et  ne  jouissaient  d’aucune  des  dis- 
tinctions conférées  par  les  fueros  aux  meilleurs  citoyens  ; ils 
ne  pouvaient  même  être  témoins  ni  citer  leurs  adversaires  en 
justice  : « Nul  ne.  peut  devenir  propriélab e à Carmona,  s'il 
« n’y  réside  avec  sa  femme  et  ses  enfants.  » — « Nul  n'est 
« obligé  de  répandre  en  justice  à qui  n'est  pas  marié,  tandis 
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« que  le  célibataire  est  obligé  de  se  rendre  à la  citation  de  tout 
« le  monde.  r>  — n Ne  peut  être  juge  ni  alcade  quiconque  n'est 
u pas  marié.  » 

Plusieurs  autres  dispositions  analogues  de  nos  divers  fueros 
protestent  de  l’attachement  de  nos  aïeux  pour  la  pureté  des 
relations  conjugales. 

Ce  n’est  pas  notre  intention  de  rechercher  ici  laquelle,  en 
somme,  de  ces  deux  législations,  de  l’ancienne  ou  de  la  mo- 
derne, produisit  les  meilleurs  résultats  ; nous  nous  bornerons 
à constater  : que  celle  de  nos  aïeux  avait  sur  la  nôtre  l’avan- 
tage d’un  moindre  nombre  de  malheureux  enfants  abandon- 
nés, et  que  l’individu  qui  consommait  le  déshonneur  d’une 
vierge  ou  d’une  femme  s’attirait  l’ineffaçable  flétrissure  de  la 
réprobation  générale. 

Mais  de  toutes  les  coutumes  de  nos  ancêtres,  celle  qui  con- 
tribua le  plus  à leur  acquérir  ce  renom  de  bonté  chevaleresque, 
dont  nous  jouissons  sans  doute  encore  — et  qui  nous  restera 
aussi  longtemps  que  nous  repousserons  de  nos  rapports  indus- 
triels, administratifs  et  judiciaires,  toute  odieuse  distinction 
entre  nous  et  les  personnes  étrangères  qui  viennent  enrichir 
notre  agriculture,  notre  industrie  et  nos  arts  de  leur  activité, 
de  leurs  capitaux  et  de  leurs  talents  — c’est  ce  franc  accueil, 
ces  égards  désintéressés,  cette  protection  continue  qu’ils  accor- 
daient à tout  arrivant.  Aussi  les  Castilles,  Grenade.  Cordoue, 
Séville,  toutes  nos  côtes,  les  Asturies,  la  Biscaye,  la  Galice, 
la  Catalogne,  et  jusqu’à  nos  montagnes  de  l’Aragon  et  de  la 
Navarre  étaient-elles  visitées  par  un  nombre  considérable  de 
voyageurs  français,  allemands,  lombards,  saxons,  de  tous  les 
peuples  enfin,  et  de  juifs  même.  Tous  les  étrangers  se  plai- 
saient parmi  nous,  parce  que  tous  s’y  voyaient  accueillis,  et 
jouissaient  à notre  égal  du  bénéfice  dé  nos  lois  civiles,  sans  que 
l’on  s’avisât  jamais  de  faire  aucune  distinction  nuisible  entre 
eux  et  les  fils  du  pays.  Beaucoup  de  ces  visiteurs,  surtout  de 
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Français,  se  lixèrent  parmi  nous  et  contribuèrent,  ainsi  que 
leurs  descendants,  à former  de  l’Espagne  une  puissante  na- 
tion. 

Ainsi  nos  antiques  fveros  contenaient  les  meilleurs  élé- 
ments d’une  excellente  législation  : tels  que  la  suprématie  de 
l’opinion  publique;  une  direction  unique  sans  absolutisme; 
l’égalité  la  plus  parfaite  devant  la  loi  ; la  sécurité  des  personnes 
et  des  propriétés;  une  judicieuse  constitution  de  la  famille;  et 
enfin,  la  plus  intelligente  et  généreuse  protection  accordée 
aux  étrangers. 

Pourquoi  des  institutions  si  parfaites,  que  nous  enviaient 
tous  les  autres  États,  ont-elles  été  si  dédaigneusement  aban- 
données? Ce  sont  cependant  les  plus  efficaces,  les  seules 
propres  à ramener  l'harmonie  et  la  prospérité  chez  un  peuple. 
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ORIGINE  POPULAIRE  DES  CORTÈS. 


Après  avoir  indiqué  les  divers  mérites  de  la  constitution  inté- 
rieure de  nos  anciens  municipes,  attachons-nous  à la  consti- 
tution générale  du  royaume,  c’est-à-dire  à l’organisation  des 
cortès,  pour  en  faire  ressortir  aussi  les  principaux  caractères. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  nos  cortès  avec  nos  con- 
ciles politiques.  Ces  conciles  étaient  composés,  à la  manière 
des  parlements  chez  les  autres  peuples,  des  principaux  mem- 
bres de  la  noblesse  et  du  clergé.  Cette  dénomination  de  con- 
ciles put  provenir,  ou  de  la  prépondérance  que  s’y  était  acquise 
le  clergé,  ce  qui  leur  donnait  assez  de  ressemblance  avec  les 
assemblées  ecclésiastiques  du  même  nom,  ou  de  ce  que  ce 
mot  était  employé,  à cette  époque,  dans  une  acception  plus 
générale,  moins  déterminée  que  de  nos  jours.  C’est  ainsi  qu’en 
Angleterre  on  qualifiait  également  de  concile  du  royaume  la 
réunion  de  tous  les  hommes  libres  : concilium  regni. 

Nos  conciles  politiques  n’étaient  véritablement  qu’un  corps 
consultatif,  dont  les  décisions  sur  les  affaires  d’une  haute  im- 
portance ne  devenaient  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  1 as- 
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sentiment  de  la  nation,  de  tous  : « Omnium  consensu,  cum 
« gentis  eonsultu.  « Il  est  donc  avéré,  par  ces  expressions, 
que  les  conciles  politiques  n’avaient  par  eux-mêmes  aucune 
autorité.  D’ailleurs,  les  lois  du  Fuero-Juzgo  ne  reconnaissaient 
à la  noblesse  et  au  sacerdoce  aucune  immunité  ni  privilège, 
et  faisaient  émaner  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  pu- 
blique. 

Peut-être  objeclera-t-on  que  ces  paroles  : « du  consente- 
« ment  de  tous , » prouvent  précisément  que  cette  compagnie 
des  principaux  de  la  noblesse  et  du  clergé  concourait,  soit 
avec  le  peuple,  soit  avec  ses  procureurs,  à la  décision  des 
affaires  d’un  grand  intérêt  national  : c’est  une  erreur.  En 
dehors  de  l’administration  ecclésiastique,  les  conciles  n’étaient 
que  les  conseils  de  la  couronne  et  l’organe  par  lequel  le  peuple 
manifestait  sa  volonté.  Dans  la  suite,  lors  de  l’institution  des 
cortès,  les  hauts  dignitaires  d’Espagne  avaient  coutume  d’as- 
sister aux  sessions  législatives  en  qualité  de  conseiller!  du 
prince  ou  d'officiers  du  palais,  à aucun  autre  titre  : nos  lois 
ne  laissent  aucune  incertitude  à cet  égard. 

Les  comtes,  les  seigneurs,  le  clergé  et  les  rois  eux-mêmes 
devaient  se  conformer  aux  décisions  souveraines  des  procu- 
reurs du  royaume.  Ces  élus  avaient  seuls  le  droit  de  produire 
les  pétitions  au  sein  des  cortès,  d'approuver  ou  de  rejeter  les 
propositions  du  pouvoir  ; eux  seuls  étaient  convoqués,  et  seuls 
réputés  constituer  la  représentation. 

C’est  cette  origine  éminemment  populaire,  ce  caractère 
essentiellement  démocratique,  sauvegardé  avec  tant  de  solli- 
citude par  nos  antiques  cortès,  qui  leur  imprima  tant  d’unité, 
de  puissance,  et  les  préserva  des  dissensions  perpétuelles  qui 
se  manifestent  au  sein  des  parlements  des  autres  peuples  par 
l’eflet  du  mélange  d’éléments  aussi  antipathiques  que  les  lords 
et  les  communes,  l’aristocratie  et  la  roture. 

Arrivons  enfin  aux  attributions  de  ces  cortès. 
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La  première  et  la  plus  incontestable  consistait  à surveiller 
l'ordre  de  succession  au  trône  et  tout  ce  qui  concernait  les 
minorités  et  les  régences.  Alors  même  que  la  couronne  était 
élective,  les  princes  devaient  néanmoins  se  faire  acclamer  dans 
l'assemblée  des  procureurs  du  royaume. 

Lorsque  ensuite  la  couronne  devint  héréditaire,  nos  lois 
constitutives  exigèrent  aussi  que  le  successeur  des  rois  vint, 
avant  de  se  placer  au  gouvernail,  revêtir  la  pourpre  au  sein  des 
cortès  et  se  faire  acclamer.  C’est  ce  qui  a fait  dire  avec  tant  de 
raison  par  un  de  nos  publicistes  : « Que  si  tous  les  rois  d’Es- 
pagne, depuis  Péiagc  jusqu’à  dona  Isabelle  11,  n'ont  pas  accom- 
pli cette  formalité,  la  plupart  l’ont  jugée  si  convenable  à l'af- 
fermissement de  leur  trône,  qu’ils  se  sont  empressés  de  la 
remplir,  à l’égal  d’une  obligation.  » 

Par  conséquent,  nos  cortès  intervenaient  dans  les  lois  de 
succession,  de  tutelle  et  de  régence,  ainsi  que  dans  celles 
relatives  au  mariage  des  princes,  et  toujours  souverainement 
au  pouvoir  royal. 

Quant  aux  impôts,  aucun  n’était  obligatoire,  s’il  n’avait  été 
volontairement  consenti  par  la  majorité  de  ceux  qui  devaient 
le  paver  : « Et  nisi  cum  bona  volunlate  veslra  fecerilis,  nul- 
o lum  alium  servilium  faciatis.  » Cette  clause  du  Fuero-Jvzgo 
impliquait  le  droit  de  refuser  les  impôts  arbitrairement  décré- 
tés, puisqu’elle  conférait  aux  citoyens  la  faculté  de  repousser 
tout  ordre  de  service  que  le  prince  voudrait  exiger  en  dehors 
des  conventions.  En  outre,  Alphonse  XI  déclara  dans  les  cortès 
de  Médina  del  Campo  : « Que  l’on  n' exigerait  aucun  impôt  qui 
« n’eût  été  préalablement  consenti  par  ï assemblée  des  reprè- 
« sentants  du  royaume . » Cette  disposition  fut  répétée  parles 
cortès  de  Madrid  en  1329,  et  en  plusieurs  autres  circons- 
tances. Ainsi  dona  Isabelle  la  Catholique,  dans  un  testament, 
recommande  à ses  successeurs  : « De  s'informer  des  tributs 
« que  l'on  prélevé , et  s'ils  ont  été  librement  consentis  par  les 
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« contribuables  ; qu'ils  feront  bien  d'assembler  les  cortès,  pour 
« soumettre  à leur  vérification  ceux  qu’il  est  nécessaire  de  con- 
« server  et  ceux  quil  convient  d abolir , pour  l’acquit  de  leur 
« conscience  royale.  » Philippe  H ne  fut  pas  moins  explicite 
dans  sa  loi  de  réCOHLacion  : « Les  princes  nos  ancêtres , dit-il, 
« firent  décréter  par  les  cortès  plusieurs  lois  qui  interdisaient 
u de  prélever  aucun  impôt  nouveau,  service,  corvée  ni  ém- 
it prunt,  aucun  tribut  quelconque  sans  que  les  procureurs  des 
« villes  et  bourgs  du  royaume,  convoqués  en  cortès,  ne  les 
« eussent  préalablement  approuvés,  etc.  » Par  conséquent,  le 
concours  de  la  volonté  nationale,  pour  la  création  des  impôts, 
a toujours  été  nécessaire  en  Espagne. 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix,  que  l'on 
prétend  être  une  prérogative  de  la  couronne,  n’appartenait 
aussi  qu’à  la  nation:  il  était  catégoriquement  interdit  aux  rois. 
Jean  Ier,  à la  veille  de  déclarer  la  guerre  au  Portugal,  s’ex- 
prime ainsi  au  sein  des  cortès  de  Ségovie  : « Nous  vous  avons 
« convoqués  pour  connaître  la  volonté  des  villes  et  autres  loca- 
« lités  du  royaume  que  vous  représentez  sur  l’attitude  que 
« nous  devons  prendre  dans  ce  conflit,  et  sur  la  marche  que 
« nous  aurions  à suivre  en  cas  de  guerre;  car  cette  décision 
« appartient  à tout  le  royaume.  Nous  désirons  aussi  que  vous 
« nous  fassiez  connaître  les  secours  que  vous  jugerez  conve- 
« nable  de  mettre  à notre  disposition...  Soyez  persuadés  que 
« nous  nous  conformerons,  en  toutes  choses,  aux  résolutions 
« qu’il  vous  plaira  de  prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts 
« et  l’honneur  du  pays.  » 

On  connaît  d’ailleurs  le  traité  survenu  entre  dona  Maria, 
régente  de  Qastille,  et  Denis  de  Portugal  ; en  voici  le  préam- 
bule : « Du  consentement  du  conseil  du  royaume  et  des  mem- 
« bres  de  la  junte  de  Castille  et  de  Léon,  et  par  ordre  de  la 
a reine , nous  sommes  convenus  de  traiter  à telles  condi- 
« tions preuve  évidente  que  les  affaires  relatives  à la 
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paix  et  à la  guerre  ne  se  traitaient  pas  à l'insu  et  sans  le  con- 
sentement, dans  le  dédain  des  députés  de  la  nation  au  corps 
législatif. 

La  suprématie  des  cortés  ne  se  bornait  pas  aux  droits  de 
fixer  l’ordre  de  succession  à la  couronne,  de  régler  les  impôts 
et  de  ratifier  les  traités  ; elle  s'étendait  sans  exception  à tous 
les  actes  qui  intéressaient  la  prospérité  nationale,  et  devaient, 
à ce  titre,  être  déjà  ou  devenir  l’objet  d’une  loi. 

D'abord,  et  dès  la  restauration,  ce  fut  une  coutume  ou  un 
fuero,  auquel  les  cortès  de  Médina  del  Campo  donnèrent  leur 
sanction,  en  13128,  et  que  les  lois  de  récopilaciones  ont  repro-  * 
duit  en  ces  termes  : « Le  conseil  des  sujets , spécialement  celui 
« des  procureurs  des  villes  et  autres  lieux  du  royaume  étant 
« nécessaire , nous  ordonnons  qu’en  toute  circonstance  grave 
u les  cortès  soient  convoquées , suivant  l'usage  des  princes  qui 
« nous  ont  transmis  la  couronne.  » 

Cette  suprématie  du  corps  représentatif  s'étendait  à toutes  - 
les  branches  des  services  publics,  même  à l’administration  de 
la  justice,  comme  le  prouvent  les  archives  des  cortès  de  Valla- 
dolid,  en  1307,  de  Toro,  en  1369,  et  beaucoup  d'autres  qu’il 
serait  prolixe  d’énumérer  ici. 

Mais  les  cortès  n’intervenaient  pas  seulement  dans  les 
affaires  où  étaient  en  jeu  les  plus  grands  intérêts  de  ( Es- 
pagne , elles  avaient  aussi  la  mission  de  s’immiscer  dans  les  ' 
moindres  détails  du  service,  pour  s’assurer  de  la  bonne  exé-  * 
cution  des  mesures  qu’elles  avaient  ordonnées,  et  ne  dédai- 
gnaient pas  de  prendre  ce  soin.  C’est  ainsi  qu'elles  ne  se  con- 
tentaient pas  de  voter  le  chiffre  des  impôts  ; elles  précisaient 
encore  la  manière  plus  ou  moins  convenable  avec  laquelle  on 
procéderait  à leur  recouvrement.  Elles  s’enquéraient  aussi  de 
la  fidélité  que  l’on  apportait  dans  les  dépenses  du  budget,  et 
on  les  a vues  souvent  se  faire  représenter  la  comptabilité  des 
finances. 
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En  1286,  les  corlès  de  Palencia  prescrivirent  : que  les  im- 
pôts ne  fussent  plus  affermés  ; que  l’administration  procédât 
elle-même  à leur  rentrée;  qu’elle  n’employât  que  des  collec- 
teurs honnêtes,  natifs  de  la  localité  où  ils  exerceraient  ; que 
l’on  exigeât  d’eux  des  comptes  rigoureusement  exacts,  et  qu’ils 
ne  tardassent  jamais  à les  produire. 

Les  corlès  de  Valladolid,  en  1295,  se  montrèrent  plus  scru- 
puleuses encore,  à l'égard  du  trésor  public  ; elles  fouillèrent 
dans  le  passé.  Voici  comment  elles  s’exprimaient  : « Il  est 
« convenable  que  les  familiers  et  autres  officiers  de  la  cour 
« qui  ont  accompagné  le  roi,  votre  père  (dans  l’exil),  rendent 
« un  compte  exact  de  toutes  les  valeurs  qu’ils  ont  emportées 
« hors  du  royaume.  » 

Pendant  la  minorité  d’Alphonse  le  XI*,  les  procureurs  de 
Burgos  se  firent  rendre  des  comptes  détaillés  par  le  tuteur  du 
prince,  et  consacrèrent  plusieurs  mois  à les  apurer. 

Les  corlès  précisaient  même  à quelle  dépense  spéciale  était 
alfecté  tout  ou  partie  d’un  impôt;  et  quand  elles  craignaient 
qu’on  ne  détournât  quelque  quantité  de  sa  destination,  elles  en 
déposaient  le  montant  entre  les  mains  de  consignataires  res- 
ponsables, nommés  par  elles,  sous  condition  qu’ils  ne  se  des- 
saisiraient d’aucune  somme  sans  leur  ordre  exprès.  C’est  ce 
que  firent  les  corlès  de  Palenzucla,  en  1425. 

En  sorte  que  les  procureurs  délibéraient  sur  toutes  les  af- 
* faires  qui  intéressaient  leurs  commettants,  depuis  l’acte  solen- 
nel de  la  proclamation  des  rois,  jusque  et  y compris  le  re- 
couvrement et  l’emploi  de  la  moindre  fraction  des  deniers 
publics. 

Nous  nous  attendons  bien  à ce  que  l’on  récrimine  que  les 
corlès  n’intervenaient  qu’à  la  faveur  de  leur  droit  de  péti- 
tion, et  que  leurs  votes  étaient  purement  consultatifs.  Quelque 
étrange  que  paraisse  cette  objection,  après  ce  que  nous  venons 
de  relater,  il  ne  nous  suffit  pas  de  la  contredire,  nous  devons  la 
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réfuter.  Parmi  nombre  de  documents  qui  nous  restent  de  cette 
époque  reculée,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  moins  an- 
cien : c’est  une  lettre  des  rois  catholiques,  portant  convocation 
des  cortès.  Ils  invitent  les  municipalités  à a députer  leurs  pro- 
« cureurs,  munis  de  pouvoirs,  afin  de  discuter,  délibérer  et 
« octroyer,  au  nom  du  royaume,  toutes  les  propositions  que 
« nous  croirons  utiles  de  leur  soumettre,  etc.  >* 

Par  conséquent,  les  cortès  s’assemblaient  pour  octroyer  au 
nom  du  royaume  ; or,  octroyer  ce  n’est  point  conseiller,  péti- 
tionner, c’est  consentir,  stipuler,  approuver,  déclarer,  donner 
pouvoir  légal  à une  faculté  ; et  ce  qui  prouve  que  nulle  dispo- 
sition ne  pouvait  acquérir  force  de  loi  sans  avoir  été  sanc- 
tionnée par  les  cortès,  c’est  que  notre  code  des  Partidas , 
malgré  les  infatigables  tentatives  des  rois,  ne  put  devenir  obli- 
gatoire que  longtemps  après  sa  promulgation,  lorsqu’il  eut 
été  enfin  consenti  par  les  cortès. 

La  suprématie  de  cette  assemblée  fut  toujours  si  effective 
chez  nos  aïeux,  que  ses  décisions  souveraines  ne  pouvaient 
être  abrogées  que  par  elle-même,  et  échappaient  au  contrôle 
des  rois,  tandis  que  les  décisions  royales  pouvaient  être  réfor- 
mées par  les  cortès  : « Quelques  personnages  finissent  par 
« obtenir  des  lettres  royales  qui  les  autorisent  à déroger  aux 
« résolutions  émanées  des  cortès  ; ces  lettres  constituent  des 
« illégalités  ; elles  n’ont  aucune  valeur  et  doivent  être  nié- 
« connues  et  désobéies,  les  résolutions  des  cortès  ne  pouvant 
« êire  annulées  par  la  volonté  des  rois,  mais  seulement  par 
« une  nouvelle  décision  des  représentants  du  royaume.  » 
(Cortès  de  Burgos,  en  1379.)  Jean  II  s’étant  aussi  aventuré  à 
décréter  une  pragmatique  « de  son  propre  mouvement,  science 
« certaine  et  pouvoir  royal,  pour  qu’elle  eût  force  de  loi, 
« comme  si  elle  eût  été  rendue  et  promulguée  par  les  cortès, 
« nonobstant  les  lois  et  fueros  établis,  » les  députés  récla- 
mèrent énergiquement,  et  décrétèrent  que  tout  greffier  ou 
U.  7 
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secrétaire  qui  prêterait  la  main  à l’exécution  de  cette  ordon- 
nance exorbitante  serait  réputé  traître  à son  devoir,  et  privé 
de  son  emploi. 

Mais  ce  consentement  du  royaume,  donné  par  l’intermé- 
diaire des  cortès,  n’était  pas  alors  abandonné  à l’arbitraire  des 
représentants,  comme  il  l’est  de  nos  jours  dans  la  plupart  des 
Etats  européens;  ce  n’était  pas  une  fiction  parlementaire  : il 
fallait  que  ce  fût  l’opinion  véritable  des  citoyens  qui  se  fit 
jour  ; car,  aussi  bien  pour  l’investiture  des  rois  que  pour  les 
actes  d’une  moindre  importance,  les  procureurs  des  localités 
ne  pouvaient  prendra  part  à aucune  votation  sans  s'être  munis 
des  pouvoirs  spèciaux  de  leurs  commettants.  Ces  pouvoirs 
étaient  si  indispensables,  que  si  l’on  proposait  aux  cortès  de 
délibérer  sur  un  sujet  imprévu  dans  leur  mandat,  le  roi  se 
voyait  obligé  de  procéder  à une  nouvelle  convocation,  pour 
leur  donner  le  temps  de  se  munir  d’instructions  supplémen- 
taires. C’est  ce  qui  arriva  lorsque  Jean  II  proposa  de  recon- 
naître pour  roi  son  fils  Henri. 

Les  procureurs  étaient  invariablement  tenus  à la  même 
référence  envers  les  électeurs,  pour  les  plus  importants  comme 
pour  les  moindres  actes  de  leurs  sessions  législatives. 

Par  conséquent,  l’approbation  indispensable  et  préalable 
des  cortès  aux  lois  était  bien  réellement  l’expression  fidèle 
des  vœux  et  de  la  volonté  des  commettants,  c’est-à-dire  de 
tous  les  citoyens,  et  non  celle  de  quelques  centaines  de  notables 
ou  de  députés,  qui  ne  constituent  partout  qu’une  très-minime 
partie  de  la  nation. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  avancé  que  l’antique  constitution 
d’Espagne  était  essentiellement  démocratique , et  que  c’est 
dans  ce  pays  que  l’on  a pratiqué  le  système  représentatif  dans 
sa  plus  grande  vérité,  et  non  pas  dans  le  parlement  anglais, 
que,  pour  le  malheur  de  l’Europe,  les  meilleurs  esprits,  même 
ên  France,  nous  proposent  pour  modèle. 
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I!  nous  reste  à dire  quelques  mots  sur  ces  fameuses  her- 
mandades  (confréries)  de  Castille  qui  exerçaient,  è l’ombre 
des  cortès,  la  plénitude  des  droits  souverains  ; car  nous  pen- 
sons que.  malgré  les  nombreuses  controverses  qu'elles  ont 
déjà  suscitées  ailleurs,  notre  appréciation  ne  sera  pas  sans 
utilité. 

Malgré  la  suprématie  légale  bien  constatée  des  cortès  sur 
la  couronne,  il  arrivait  quelqueiois  aux  princes  de  se  mettre 
ouvertement  en  désaccord  avec  elles.  Les  procureurs  alors, 
voyant  que  le  roi  ne  se  conformait  pas  à leur  décision,  qu’il 
exposait,  par  son  impéritie,  l’État  au  danger,  commençaient 
par  lui  prodiguer  leurs  conseils,  dans  les  termes  excessivement 
révérencieux  que  nous  avons  précédemment  relevés;  et  si  le 
prince  persévérait  dans  son  égarement,  les  cortès  dénonçaient 
ensuite  à leurs  commettants  les  maux  qui  en  résultaient,  et  la 
gravité  plus  grande  encore  de  ceux  qui  menaçaient  le  pays  ; 
ajoutant  : que  si  le  roi  ne  voulait  ou  ne  pouvait  y porter  re- 
mède, il  était  urgent  que  la  nation  elle-même  reprit  la  direc- 
tion de  ses  affaires.  Qu’arrivait-il  alors?  Si  les  municipalités 
reconnaissaient  la  justesse  de  ces  plaintes,  elles  s’unissaient  à 
leurs  représentants  et  formaient  ces  célèbres  ligues  appelées 
hermandades,  à la  faveur  desquelles  les  cortès  réussissaient  à 
ranger  au  devoir  le  monarque. 

Les  hermandades  ne  doivent  donc  pas  être  confondues  avec 
les  cortès,  qui  les  dirigeaient,  qui  en  étaient  l’àme  et  comme  la 
source.  Ces  juntes  se  formaient  par  le  concours  des  popula- 
tions mécontentes;  elles  se  constituaient  d’elles-mêmes,  se 
réunissaient  de  leur  propre  mouvement,  décrétaient  les  lois, 
nommaient  et  destituaient  les  employés,  rendaient  la  justice, 
levaient  des  contingents,  avaient  leurs  sceaux  particuliers, 
enfin  déposaient  le  roi  et  lui  donnaient  un  successeur,  s’il 
persistait  à résister  à la  volonté  nationale  ; ce  qui  prouve  de- 
rechef à quel  degré  nos  aïeux  et  principalement  les  Caslilles 
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se  montrèrent  toujours  jaloux  de  conserver  intact  leur  droit 

souverain. 

S’agit-il  de  la  légalité  de  ces  juntes  ? Il  est  vrai  qu’elles  n’é- 
taient instituées  par  aucune  de  nos  lois  constitutives  -,  mais  il 
est  constant  que  la  jurisprudence  d’alors  consacrait  les  actes 
que  le  peuple  exerçait  dans  ces  coalitions  politiques.  Aussi  les 
lois  décrétées  par  les  hermandades  furent-elles  solennellement 
reconnues  par  les  princes  venus  à résipiscence  et  par  leurs  suc- 
cesseurs. 

Par  conséquent,  la  nation  espagnole,  et  non  les  membres 
des  cortès,  était  en  possession  de  la  souveraineté,  et  c’est  ce 
qui  explique  pourquoi,  chez  nos  aïeux,  cette  souveraineté  fut 
toujours  si  prudente,  si  modérée  et  si  sage. 

Ajoutez  à cela  que  les  Gotbs,  ainsi  que  les  Espagnols  de  la 
restauration,  n’eurent  jamais  d’armées  permanentes.  Tous  les 
citoyens  étaient  soldats  au  jour  du  péril  ; mais  aussitôt  la 
guerre  finie,  ils  préféraient  rentrer  dans  leurs  foyers,  auprès 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  pour  s'adonner  aux  tra- 
vaux productifs  de  l’agriculture  et  des  ateliers,  qui  adou- 
cissent les  mœurs,  répandent  l’abondance  et  entretiennent  bien 
mieux  l’ordre  à l’intérieur  et  l’harmonie  des  rapports  avec  les 
puissances  étrangères,  que  la  vie  errante  des  garnisons  et  le 
bruit  menaçant  de  l’épée  sur  la  jambe. 

Peut-on  nier  désormais  ce  que  nous  avons  avancé  au  début 
de  ce  chapitre  : que  l’on  retrouve  répandus  avec  profusion, 
dans  l'antique  droit  de  la  Péninsule,  les  éléments  les  plus  pré- 
cieux pour  la  rédaction  d’une  loi  fondamentale,  capable  de 
replacer  l’Espagne  au  premier  rang  parmi  les  nations  P 
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Malgré  tant  de  précieux  éléments,  cette  antique  législation 
était  loin  d’être  bonne,  parce  qu’ils  n’avaient  pas  été  conve- 
nablement mis  en  œuvre  ; elle  était  entachée  de  défauts,  de 
vices  même,  qui  devaient  infailliblement  en  amener  la  désué- 
tude. 

Le  manque  d’unité  d’abord  : elle  n’était  pas  uniforme  pour 
toutes  les  provinces.  Après  la  restauration,  le  Léon  et  la  Cas- 
tille adoptèrent  l’ancien  code  civil  et  politique  du  Fuèro-Juzgo, 
en  sorte  que  l’organisation  de  ces  provinces  resta  la  même 
qu’avant  l’invasion  des  Sarrasins.  Elle  reposait  sur  l’élection 
d’un  roi,  investi  de  la  toute-puissance  responsable. 

Mais  rappelons-nous  que  peu  après  la  restauration,  soit  à la 
demande  des  princes  qui  désiraient  s’alTranchir  de  la  terrible 
responsabilité  du  gouvernement  absolu , soit  par  un  retour 
volontaire  des  peuples  à leur  intervention  dans  les  affaires  pu- 
bliques, soit  par  ces  deux  causes  réunies,  on  substitua  au  sys- 
tème de  l'absolutisme  responsable  le  régime  des  conseils  mu- 
nicipaux électifs  pour  l'administration  locale,  et  la  députation 
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de  procureurs  à la  cour  pour  la  décision  des  affaires  d’un  in- 
térêt national.  Mais  cette  judicieuse  intervention  des  citoyens 
ne  fut  pas  rétablie  dans  toutes  les  provinces  ; elle  ne  prévalut 
que  dans  certaines  villes  ou  municipes  -,  il  en  résultait  le  très- 
grand  inconvénient  du  manque  d’homogénéité  dans  la  consti- 
tution du  royaume. 

Si  toutes  les  localités  eussent  adopté  les  mêmes  fveros , si 
elles  eussent  uniformément  revendiqué  l'administration  de 
leurs  intérêts  particuliers,  et  qu’elles  eussent  également  stipulé 
d’être  consultées  pour  toutes  les  affaires  générales,  qt  de  n’être 
astreintes  qu’aux  obligations  que  leurs  représentants  auraient 
fidèlement  consenties,  il  y aurait  eu  cette  homogénéité  si  dé- 
sirable dans  la  législation,  et  la  loi  fondamentale  n’eût  pas 
souffert  dans  la  condition  la  plus  essentielle  à son  existence, 
l’unité. 

Loin  de  là,  il  y avait  des  municipes  que  le  prince  devait 
consulter,  et  d’autres  qu’il  pouvait  gouverner  à son  gré,  ce  qui 
constituait  deux  jurisprudences,  deux  régimes  politiques,  et, 
en  outre,  deux  personnalités  royales  : l'une  responsable,  l'autre 
irresponsable,  dans  un  même  État.  De  plus,  il  y avait,  parmi 
les  fueros  de  ces  différents  municipes,  une  variété  intinie  de 
nuances,  ce  qui  faisait  que  nous  avions  presque  autant  de 
législations  en  Espagne,  que  de  villes  et  de  bourgades.  Quel- 
ques-unes de  nos  plus  petites  localités  étaient  entièrement 
libres  de  s'administrer  à leur  gré.  A d'autres,  on  imposait  un 
gentillâtre,  dans  le  but  de  lui  créer  une  riche  sinécure,  mais 
sous  prétexte  de  les  gouverner  selon  leurs  fuerot  ; et  l’on  in- 
vestissait ces  dieux  de  la  terre,’  j’allais  dire  ces  démons,  de 
pouvoirs  si  exorbitants,  que  dans  quelques  bourgs,  comme  à 
Sahagun,  l’abbé  seigneurial  pouvait  faire  ce  qu'il  voulait  (ce 
qu'il  voulait/)  du  malheureux  qui  eût  osé  couper  un  seul 
arbre  dans  les  confins  de  son  empire. 

Plusieurs  de  ces  municipes  ne  dépendaient  de  la  couronne 
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que  pour  le  payement  d’un  tribut-,  d'autres,  que  pour  la  nomi- 
nation du  commissaire  chargé  d’administrer  la  justice  au  nom 
du  prince.  Partout  on  s'apercevait,  dans  celte  législation,  de 
l’absence  de  vues  générales,  de  plan  froidement  conçu,  défaut 
habituel  de  toutes  les  œuvres  surgies  du  hasard  et  des  circons- 
tances imprévues. 

Lorsque  les  lois  sont  précises  et  définissent  clairement  ce 
que  l'on  veut  entendre  par  justice,  ne  fussent-elles  qu'à  demi 
sympathiques,  la  mission  du  juge  est  facile  à remplir,  et  les 
contestations  se  règlent  aisément,  tant  les  peuples  sont  avides 
d'ordre,  et  comprennent  la  convenance  de  s’incliner  devant 
la  légalité  : ils  préfèrent  obéir  à des  règles  imparfaites,  que  de 
se  lancer  dans  le  péril  des  révolutions,  qui  éclatent  le  plus 
souvent  à la  suite  de  quelque  criante  illégalité. 

Il  y avait  bien  eu  Espagne  un  droit  politique  clair  et  posi- 
tif : c’était  l'antique  Fuero-Juzgo  ; mais  on  voulut  le  modifier. 
Si  la  pensée  qui  présidait  à cette  réforme  voulait  soustraire  les 
rois  aux  dangers  du  régime  de  l’absolutisme  responsable,  en  les 
plaçant  sous  l’égide  de  l’intervention  populaire,  on  aurait  dû  le 
déclarer  franchement,  et  exiger  qu’ils  se  conformassent,  à l'a- 
venir, à cette  déclaration.  Mais,  par  malheur,  rois  et  peuple 
invoquaient  et  dédaignaient  tour  à tour  cette  intervention. 
Quelquefois  on  prétendait  que  le  concours  des  procureurs  aux 
cortès  n’était  indispensable  que  pour  la  votation  des  impôts; 
d’autres  fois,  comme  après  le  désastre  d’Aljubarrota,  on  vou- 
lait que  leur  sollicitude  s’étendit  jusqu’aux  détails  stratégiques, 
parce  que,  alléguait-on , il  appartient  au  royaume  entier  de 
veiller  à la  conduite  de  la  guerre.  Tantôt  on  disait,  dans  un 
traité  de  paix,  pour  lui  donner  plus  de  force,  que  l’on  avait 
contracté  avec  l’autorité  du  peuple-,  tantôt,  que  les  pragma- 
tiques royales,  en  contradiction  avec  les  fvero»  populaires^! 
les  décisions  des  cortès,  n'auraient  aucune  valeur  ; puis  l’on 
promulguait  des  pragmatiques  de  la  propre  autorité  royale  et 
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science  certaine,  qui  dérogeaient  aux  lois  rendues  par  les  cor- 
tés,  et  foulaient  arbitrairement  toutes  les  franchises  consacrées 
par  les  ftieros  ; et  comme  il  y avait  des  dispositions  législa- 
tives qui  favorisaient  le  pour  et  le  contre,  de  là  vient  que  les 
rois  considéraient  quelquefois  comme  facultatif  tout  ce  qui 
concernait  l’intervention  du  citoyen,  et  refusaient  ou  accor- 
daient arbitrairement  à certaines  localités  le  droit  de  députer 
aux  cortès.  Il  en  résultait  une  incertitude  et  une  confusion 
également  funestes  aux  princes  et  aux  peuples.  C’est  ainsi  que 
la  malheureuse  Espagne,  épuisée  par  la  division,  les  guerres 
et  leur  cortège,  atterrée  par  tant  de  désastres,  vit  se  consom- 
mer la  ruine  de  ses  antiques  franchises. 

Non-seulement  cette  législation  manquait  d’unité,  mais  elle 
tombait  en  désaccord  avec  l’esprit  général  qui  l’animait;  par 
exemple  : elle  tendait  généralement  à l’égalité  parfaite  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi  ; puis  elle  reconnaissait  des 
nobles  et  des  grands,  des  seigneurs  qui  rendaient  la  justice, 
frappaient  des  contributions  à leur  profit,  et  se  rendaient  plus 
puissants  que  les  municipalités  et  que  les  rois.  L’égalité  civile 
devenait  une  chimère.  Ces  petits  despotes,  avec  les  ressources 
de  leur  petit  budget,  levaient  des  contingents,  à l’aide  des- 
quels ils  opprimaient  les  villes,  hostilisaient  leurs  voisins,  in- 
timidaient ou  usurpaient  le  pouvoir  central,  semaient  les  riva- 
lités, les  haines,  et  ramenaient  ces  mêmes  dissensions  qui 
avaient  déjà  compromis  le  royaume  et  alléché  les  Sarrasins. 
Us  suscitèrent  de  nouveau  chez  nous  ces  redoutables  collisions 
civiles,  qui  auraient  infailliblement  englouti  le  trône,  et  re- 
plongé l’Espagne  sous  l’exécrable  joug  d’un  conquérant,  si 
les  populations,  exaltées  et  dirigées  par  les  célèbres  coali- 
tions de  Castille,  ne  fussent  intervenues  plus  d’une  fois  pour 
la  sauver. 

La  détestable  législation  criminelle  d’alors  contribuait  en- 
core à aggraver  cette  déplorable  situation.  Les  peines  étaient 
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insignifiantes  ou  trop  sévères-,  car,  tandis  que  l’on  mutilait 
l’impudique,  on  laissait  presque  impuni  l’assassin,  puisque  la 
peine  infligée  au  meurtrier  n’était  que  pécuniaire,  et,  dans 
quelques  localités,  comme  en  Alcala,  ne  montait  guère  qu’à 
trois  écus  d'argent.  Le  genre  de  preuves  était  généralement 
le  duel  et  le  feu.  Il  était  même  permis  de  se  faire  justice  soi- 
même,  en  frappant  de  mort  la  femme  ou  la  fille  qui  avaient  flé- 
chi, ainsi  que  les  nobles  qui  commettraient  certains  actes  indi- 
gnes de  leur  rang.  Quelques  territoires  jouissaient  du  privilège 
de  l’impunité  : les  magistrats  se  faisaient  un  devoir  de  prendre 
sous  leur  protection  les  criminels  qui  venaient  s'y  réfugier. 
C’était,  à certains  égards,  le  désordre  organisé,  et  l’on  peut 
douter  que  la  vie  y fût  plus  en  sûreté  que  dans  l’état  sauvage. 

Les  lois  militaires  n’avaient  pas  été  conçues  avec  plus  de 
prévoyance.  Il  n’y  avait  point  d’armée  permanente,  il  est  vrai, 
mais  les  princes  et  certains  seigneurs  pouvaient  appeler  les 
citoyens  aux  armes,  lorsqu’ils  le  jugeaient  convenable.  On 
comprend,  à demi-mot,  combien  ces  pouvoirs  discrétionnaires 
flattaient  l’orgueil  des  hobereaux,  qui  pouvaient,  à volonté,  se 
procurer  le  plaisir  de  jouer  au  soldat,  et  de  faire  un  peu  parler 
de  leur  personne,  au  prix  d’un  peu  de  sang.  Combien  de  po- 
tentats, confondant  la  célébrité  avec  la  gloire,  le  bien  avec  le 
mal , jugent  du  mérite  de  leurs  exploits  moins  par  les  bien- 
faits qu’ils  répandent  que  par  le  bruit  qu’ils  font!... 

Pour  comble  de  désordre,  les  fueros  étaient  écrits  en  latin. 
Cette  langue  n’était  plus  comprise  que  des  ecclésiastiques,  qui 
l’avaient  eux-mêmes  si  peu  cultivée,  qu’ils  étaient  parvenus 
insensiblement  à n’en  plus  rien  savoir;  à ce  point,  qu’Al- 
phonse  X dut  leur  en  prescrire  l’étude  ; et,  comme  il  n’y  avait 
point  alors  d’avocats  gradués,  il  arrivait  que  ni  les  plaideurs, 
ni  les  défenseurs,  ni  les  magistrats,  que  personne  enfin,  dans 
certaines  localités,  ne  pouvait  interpréter  le  texte  des  fueros ; et 
que,  dans  cet  excès  d’admiration  pour  la  langue  de  Tibulle  et 
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d’Ovide,  on  ignorait  complètement  les  règles  les  plus  essen- 
tielles à la  vie  sociale.  Les  interprétations  les  plus  erronées 
prirent  insensiblement  force  de  loi.  Il  y avait  ainsi  deux  légis- 
lations qui  s’entre-choquaient  : la  légale,  qui  restait  enfoncée 
dans  le  Latium  des  parchemins,  enveloppée  de  mystères  et  d’i- 
gnorance, et  la  coutumière,  qui  n'était  pas  reconnue. 

Cependant,  1’élecliôn  populaire  du  chef  de  l’État  et  le  prin- 
cipe de  l'unité  du  pouvoir,  représenté  par  la  couronne,  qui 
formaient  la  base  de  cette  constitution,  communiquaient  au 
gouvernement  une  si  grande  vigueur,  que,  nonobstant  ses  dé- 
fauts et  ses  vices,  cette  organisation  fut  assez  efficace  pour 
former  un  royaume  compacte  de  cette  quantité  de  petits  États 
suzerains,  et  assez  puissante  pour  soutenir  avec  gloire,  et 
mener  victorieusement  à fin,  une  guerre  de  sept  siècles,  sans 
exemple  dans  les  fastes  du  monde,  et  rendre  enfin  l’Espagne 
puissance  prépondérante  en  Europe. 

Voyons  comment  on  prétendit  remédier  aux  vices  de  cette 
législation. 
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Il  fallait  nécessairement  organiser  vers  l’unité  ces  éléments 
si  nombreux  d’une  excellente  législation.  On  en  conçut  le  des- 
sein, et  nos  rois  se  chargèrent  de  l’exécuter.  Mais  on  ne  se 
préoccupa  que  de  remédier  à la  confusion  qui  résultait  de  la 
multitude  des  parchemins,  à la  superfétation  des  textes  ; et  on 
ne  sut  ou  ne  voulut  malheureusement  pas  comprendre  que  ce 
volumineux  assemblage  de  prescriptions  et  de  prohibitions 
abrogées  et  de  redites,  cette  absence  de  codification  ou  d’u- 
nité dans  la  forme,  n’étaient  qu’un  vice  bien  secondaire  en 
comparaison  du  manque  d’unité  philosophique  ou  de  vues 
auquel  on  n'atlacha  pas  assez  d’importance. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  former  un  corps  et  de  lui  impri- 
mer le  mouvement;  il  est  nécessaire  de  le  pourvoir  de  raison 
et  de  liberté,  afin  qu’il  puisse  faire  de  ses  membres,  de  toutes 
ses  facultés,  un  usage  avantageux  et  réfléchi.  C’est  ce  que  l’on 
n’observa  pas  assez.  On  voulut  remplacer  diverses  législations 
par  une  seule  * mais,  au  lieu  de  choisir  ce  qu’il  y avait  de  meilleur 
dans  nos  antiques  fueros,  on  préféra,  sans  motifs  plausibles, 
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emprunter  de  moins  bonnes  institutions  au  dehors.  Dans  lo 
dessein  d’unir  plus  étroitement  toutes  les  municipalités  en  un 
grand  et  fort  royaume,  on  serra  tellement  les  liens,  qu’on  pa- 
ralysa le  développement  des  forces  sociales  ; et  la  nation  tomba 
dans  le  découragement  : elle  n’eut  plus  qu’une  existence  vé- 
gétative. 

Alphonse  X,  surnommé  le  Sage,  convoqua,  cela  est  certain, 
les  savants  les  plus  renommés  de  ses  Etats,  pour  concourir  à 
la  refonte  de  notre  droit  ; mais  l’érudition  tenait , à cette 
époque,  lieu  de  science,  et  l'on  réputait  pour  les  plus  capables 
ceux  qui  péroraient  avec  le  plus  d’entratnement  sur  l’excel- 
lence des  us  et  coutumes  des  anciens  5 d'ailleurs,  on  ne  s’atta- 
chait pas  à distinguer,  parmi  ces  érudits,  ceux  qui  avaient  la 
meilleure  judiciaire,  ceux  qui  pouvaient  discerner  et  choisir, 
dans  la  confusion  de  nos  fueros  et  dans  la  diversité  des  prin- 
cipes qui  se  partagent  le  monde,  les  préceptes  qui  convenaient 
le  plus  à notre  situation,  à notre  caractère  et  à nos  mœurs. 

Toute  la  philosophie  d’Alphonse  le  Sage  et  de  ses  collabo- 
rateurs ne  dépassait  pas  le  niveau  de  cette  érudition  : la  civi- 
lisation antique-,  et  sans  prendre  en  considération  celle  de 
leur  temps,  celle  surtout  de. leur  pays-,  sans  songer  à l’étudier, 
à en  extraire  précieusement  ce  qu'il  y avait  de  bon,  ils  adop- 
tèrent le  code  romain,  prirent  le  Digeste,  les  Décrétales,  toutes 
les  idées  d'une  politique  caduque,  et  refondirent,  dans  le  moulo 
oblitéré  des  anciens  âges,  la  législation  d’un  peuple  régénéré. 
Voilà  l’origine  des  Partidas. 

Si  les  rédacteurs  de  ce  triste  code  eussent  choisi  d’abord  ce 
qu’il  y avait  de  meilleur  dans  les  traditions  des  Goths,  ainsi 
que  dans  les  autres  fueros  de  nos  municipalités,  et  si,  pour 
compléter  leur  œuvre,  ils  eussent  recouru  aux  excellentes  lois 
civiles  et  criminelles  des  Romains  ; si,  dans  tout  cet  important 
travail,  ils  se  fussent  invariablement  inspirés  du  grand  prin- 
cipe de  suprématie  de  l’opinion  nationale,  base  angulaire  du 
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droit  public  de  nos  aïeux,  ce  code  eût  été,  nous  n’en  doutons 
pas,  utile,  efficace,  excellent  ; mais  on  préféra  de  nouveau  les 
inspirations  de  l’égoïsme,  et  l’on  lit  prévaloir  la  souveraineté 
du  prince  sur  celle  des  peuples.  On  pense  bien  que,  pour  con- 
sommer ainsi  l’asservissement  des  libertés  publiques,  et  fouler 
aux  pieds  toutes  nos  traditions  les  plus  saintes,  il  fallut  recou- 
rir aux  surprises;  et  l’or  et  la  violence  transformèrent  insen- 
siblement cette  terre  de  liberté  en  une  forteresse  monarchique, 
munie  de  mines  et  de  contre-mines,  et  flanquée  de  tours  pon- 
tificales qui  en  commandent  les  abords  et  l’enceinte. 

Le  code  de  las  Partidas  forme  un  corps  complet  de  légis- 
lation, embrassant  les  différentes  branches  politique,  écono- 
mique et  civile  de  l’administration  générale.  L’idée  première 
en  est  donc  on  ne  peut  plus  heureuse.  Si  elle  eût  été  mise  à 
exécution  avec  droiture  et  intelligence,  l’Espagne  eût  été 
redevable  à ses  rédacteurs  d’un  service  éminent. 

La  partie  civile  en  est  incontestablement  la  mieux  conçue. 
Elle  fut  copiée  sur  celle  des  Romains,  qui  était  et  reste  tou- 
jours la  meilleure  que  l’on  connaisse  ; aussi  produisit-elle  d'ex- 
cellents résultats,  et  continue-t-elle  à servir  de  base  à notre 
jurisprudence. 

La  partie  criminelle  fut  moins  bien  traitée,  mais  améliora 
néanmoins  notre  condition  sociale. 

Quant  à la  partie  politique,  c’est  ici  le  cas  de  constater, 
une  fois  de  plus,  l’excessive  importance  d’une  sage  consti- 
tution. En  vain  les  lois  civiles  de  las  Parlidas  étaient-elles 
bonnes;  en  vain  les  lois  criminelles  étaient-elles  meilleures 
que  celles  que  nous  avions  auparavant  : la  loi  constitutive,  étant 
mauvaise,  paralysa  le  bienfait  de  toutes  les  autres,  parce  que, 
sans  une  bonne  loi  organique,  il  est  inutile  de  songer  à une 
bonne  administration  quelconque. 

Il  est  incroyable  avec  quelle  dureté  on  froissait,  dans  ce 
nouveau  code,  les  coutumes  les  plus  invétérées  de  nos  pères  5 
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et  le  dégoût  monte  au  front  chaque  fois  que  l’on  mesure 
l’énorme  différence  qui  sépare  les  dispositions  politiques  des 
Partidas,  de  celles  du  Fuero-Juzgo. 

Malgré  la  répugnance  que  nous  inspirent  les  lois  politiques 
des  Partidas , notre  devoir  est  de  les  faire  connaître,  c'est-à- 
dire  que  nous  nous  y arrêterons  à peine.  Elles  déclarent  que 
les  rois  sont  les  vicaires  de  Dieu  ; qu’ils  sont  délégués  ici-bas 
pour  rendre  la  justice  en  son  nom  ; qu’ils  régnent  par  droit  de 
naissance,  à la  différence  des  empereurs  qui  dépendent  de 
l’élection  populaire;  que,  par  conséquent,  les  rois  peuvent 
transmettre  le  sceptre  à leur  descendance;  laisser  en  héritage 
villes  et  forteresses  à qui  leur  plaît;  disposer  de  tout  dans  le 
royaume  sans  bourse  délier,  sans  même  prévenir  les  proprié- 
taires légitimes;  qu’enfin,  ils  peuvent  édicter  des  lois  de  leur 
propre  autorité,  et  abroger  les  anciennes;  abolir  les  coutumes; 
rendre  la  justice  en  personne  ou  par  leurs  officiers;  prélever 
à l’avance  les  contributions;  déclarer  la  guerre;  conclure  la 
paix,  etc.,  etc...  Quel  abîme  entre  les  deux  législations! 

Malgré  le  texte  positif  des  Partidas , l'esprit  démocratique 
de  leurs  fueros  vénérés  paraissait  si  préférable  à nos  ancêtres, 
ils  étaient  si  pénétrés  de  la  considération  que  des  institutions 
libérales  reflètent  sur  un  peuple,  et  du  dédain  universel  qu’en- 
courent ceux  qui  se  laissent  affronter  par  le  despotisme,  le 
droit  de  s’opposer  aux  excès  du  gouvernement  leur  paraissait 
d’ailleurs  si  naturel,  si  incontestable,  si  légitime,  qu’Alphonse 
le  Sage  et  ses  collaborateurs,  redoutant  l’opinion,  n’osèrent 
proclamer  la  souveraineté  personnelle,  ou  plutôt  eurent  honte 
et  crainte  d'abolir  la  souveraineté  nationale,  et  laissèrent  sub- 
sister concurremment  les  deux  souverainetés,  dans  l’intention 
évidente  toutefois  d’assujettir,  à la  longue,  celle  du  peuple  à 
la  couronne. 

La  loi  X,  titre  i",  partida  2,  impose  au  prince  l'obligation  de 
s’appliquer  plutôt  à la  prospérité  générale  qu’à  celle  de  sa  mai- 
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son,  et  de  gouverner  conformément  à In  volonté  publique. 
Elle  déclare  expressément  : « Que  le  monarque  qui  fait  un 
« mauvais  usage  de  son  pouvoir  est  un  tyran  ; que  sa  puis- 
« sance,  bien  qu’ayant  une  origine  légitime,  devient  alors 
« tortionnaire,  et  qu'il  perd  ses  droits  ; » car,  tout  gouverne- 
ment inique  est  exacteur;  tout  exacteur  est  criminel,  donc  cou- 
pable, et  peut  être  déposé.  Cette  loi  fut  quelquefois  interprétée 
ainsi,  logiquement,  en  Castille;  mais  elle  y engendra  les  plus 
grands  maux,  non-seulement  parce  qu’elle  ne  spécifiait  pas  les 
formes  dans  lesquelles  on  devait  procéder  à cette  déposition, 
mais  aussi  parce  que  l’on  n'en  adoptait  pas  rigoureusement, 
avec  assez  de  décision,  les  conséquences. 

Ainsi,  elle  prévoyait  le  cas  où  le  prince  se  convertirait 
en  tyran;  mais  comme  elle  tendait  à favoriser  l’absolutisme, 
elle  ne  précisait  rien  quant  uu  châtiment  : elle  semblait  vouloir 
l’absoudre.  Comme  ils  comprenaient  que  lu  responsabilité  ne 
doit  pas  rester  illusoire,  il  serait  curieux  de  démêler  comment 
ces  législateurs-courtisans  la  faisaient  dériver  sur  autrui... 

Mais  ce  qui  est  plus  intéressant  encore,  ce  sont  les  dispo- 
sitions relatives  à la  tutelle,  dont  on  prévoit  la  possibilité,  pour 
ces  monarques,  auxquels,  malgré  cela,  on  accorde  un  pouvoir 
irresponsable  et  absolu. 

La  loi  XXV,  titre  xm,  partida  2,  en  rappelant  l’obligation 
qui  incombe  aux  peuples  de  sauvegarder  la  vie  et  la  réputation 
du  chef  de  l’État,  s’exprime  ainsi  : « Le  soin  qu'ils  doivent 
« prendre  de  la  personne  du  prince  consiste  surtout  à ne  lui 
a laisser  commettre  aucune  action  qui  perdît  son  âme , ou 
« tournât  au  préjudice  de  son  royaume.  » Cette  surveillance 
doit  s’exercer  de  deux  manières  : 1°  par  conseil,  en  lui  dé- 
montrant et  faisant  goûter  les  raisons  qui  rendraient  sa  conduite 
répréhensible  ; 2°  par  action , en  dirigeant  ses  vues  vers  des 
entreprises  utiles  et  honorables,  afin  de  l’habituer  à fuir  le  mal 
et  à renoncer  à l’accomplissement  de  tous  mauvais  desseins  ; 
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en  écartant,  à la  rigueur,  de  sa  personne,  ceux  qui  seraient 
suspectés  capables  de  l'induire  en  faute  : « Que  ces  dangereux 
« conseillers , couverts  du  mépris  général , soient  réputés 
« traîtres  à la  patrie,  tandis  que  ceux  qui  s’opposeront  aux 
« excès  du  prince  soient  réputés  hommes  sûrs  et  loyaux.  » 

Si  cette  loi  eût  été  aussi  commode  à exécuter  que  facile  à com- 
prendre, elle  eût  suffi  pour  contre-balanccr  avantageusement 
tous  les  vices  de  la  constitution  des  Partidas  ; car  elle  tend 
ouvertement  au  triomphe  du  système  démocratique  pur,  sans 
l’intermédiaire  de  représentants,  et  les  Espagnols  seraient  cer- 
tains alors  que  l’on  ne  dénaturerait  plus  leurs  volontés. 

Le  roi  ne  pouvait  donc  user  de  son  omnipotence  que  dans 
l’intérêt  général.  Dans  ses  égarements,  quels  qu’ils  fussent,  il 
y avait  une  autorité  supérieure  à la  sienne  pour  le  contenir  : 
c’était  l’autorité  publique  : « sera  réputé  bon  et  loyal  homme 
quiconque  s’opposera  aux  excès  du  roi.  » 

Le  principe  de  l’intervention  populaire  est  donc  implicite- 
ment reconnu,  intimé  même  sous  peine  de  trahison  (traicion 
conocida)  contre  tous  ceux  qui  négligeraient  d’intervenir  pour 
empêcher  le  prince  de  porter  atteinte  à l'éclat  de  la  cou- 
ronne et  à la  prospérité  du  royaume.  Mais  de  quelle  manière 
doit  s’effectuer  cette  intervention  ? Comment  s’approchera-l-on 
de  la  majesté  royale  P Par  quels  moyens  agira-t-on  sur  son 
esprit,  pour  combattre  ses  mauvais  desseins?  Sera-ce  pacifi- 
quement? Mais,  s’il  se  montre  insensible,  devra-t-on  recourir 
aux  moyens  coercitifs  contre  lui-même  et  ses  conseillers  dan- 
gereux ? C’est  ce  que  le  nouveau  code  ne  disait  pas  : toujours 
même  obscurité,  même  incertitude.  Les  ambitieux,  à l’égal  des 
meilleurs  citoyens,  pouvaient  user  de  ce  droit  ; et  si  le  prince 
s’obstinait  à préférer  certains  conseils  aux  autres,  on  recourait, 
dans  les  deux  camps,  aux  funestes  extrémités  de  la  guerre  civile. 

Ce  fut  de  cette  loi  des  Partidas  que  se  prévalurent  les  Cas- 
tillans pour  écarter  le  connétable  de  Luna  de  l'intimité  de 
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Jean  II.  Ils  avaient  essayé  d’abord  de  représenter  au  prince 
l’antipathie  qu’excitaient  parmi  eux  l’arrogance  et  la  rapacité 
de  son  favori.  N’ayant  pu  réussir  par  conseils  à modifier  la 
conduite  du  prince,  ils  résolurent  de  le  prémunir  par  action , et 
n’en  connaissant  aucune  de  prévue  par  la  loi,  ils  crurent  que 
la  plus  efficace  serait  de  recourir  aux  armes.  Le  roi  d’Aragon 
voulut  aider  les  hommes  bons  et  loyaux  ; Jean  lui  intima  de  se 
mêler  de  ses  affaires  ; mais  Alphonse  lui  répondit  : « Qu’il  ne 
« pouvait  refuser  de  secourir  des  concitoyens,  ni  autres  indi- 
« vidus,  que  son  devoir  l’obligeait*  de  protéger  et  de  défendre, 
k conformément  aux  lois  divines  et  humaines,  et  à la  lettre  des 
« Partidas.  » (Chronique  de  Jean  II. J Les  révoltés  s’empa- 
rèrent du  dangereux  conseiller,  et  l’exécutèrent  sur  la  place 
publique. 

Voilà  les  inévitables  et  sanglantes  conséquences  de  la  cour- 
tisanerie  des  législateurs  : en  même  temps  qu’ils  établissent 
un  principe  généreux,  ils  l’entourent  d’ambiguité,  et  y laissent 
à dessein  subsister  mille  subterfuges. 

Ainsi,  la  nouvelle  législation  politique  n’avait  pas  amélioré 
l’ancienne  ; elle  n’était  point  entachée  des  mêmes  vices,  il  est 
vrai , mais  d’autres  vices  plus  graves.  Nous  n’avions  plus  à * 
nous  plaindre  de  l’infinie  et  fastidieuse  variété  des  lois  entre 
peuples  d’un  même  royaume  ; mais  nous  avions  à déplorer  la 
perle  de  toutes  nos  libertés,  sous  un  joug  imité  de  celui  des 
monarques  de  l’Asie.  En  nous  conservant  cette  réminiscence 
de  l'antique  droit  traditionnel  de  nos  aïeux  : « que  les  bons  et 
« loyaux  citoyens  devaient  intervenir  auprès  du  roi,  et  s’op- 
« poser,  par  conseils  et  ensuite  par  action , à ce  qu’il  ne  fit 
« quoi  que  ce  fût  de  préjudiciable  à la  nation  et  à son  hon- 
« neur,  sous  peine  d’être  réputés  traîtres  à la  patrie,  » le 
code  des  Partidas  conservait  sain  et  sauf  le  principe  démocra- 
tique de  la  nationalité  espagnole,  ce  qu’il  nous  importait  sur- 
tout de  constater  dans  ce  chapitre. 

U.  s 
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Par  conséquent,  la  nouvelle  législation  politique,  destruc- 
tive des  libertés  de  nos  aïeux,  établissait  des  rois  héréditaires 
et  souverains,  revêtus  de  la  toute-puissance  ; elle  ne  faisait 
aucune  mention  des  cortès , et  n’accordait  au  peuple  d’autre 
intervention  dans  les  affaires  publiques  que  celle  fort  impor- 
tante d’ailleurs  que  nous  venons  de  relater  : d’avoir  soin  de  la 
conduite  des  rois. 

L’effet  que  devaient  produire  ces  innovations  inattendues 
est  facile  à comprendre  : l’indignation  générale  les  repoussa  à 
l’unanimité. 

Alphonse  X,  malgré  tous  les  efforts  qu’il  tenta,  fut  impuis- 
sant à les  mettre  en  vigueur  ; il  fut  réduit  à les  voir  tomber  en 
désuétude,  et  à consentir  que  les  municipalités  fussent  admi- 
nistrées d’après  leurs  antiques  fueros.  Ce  ne  fut  que  sous  le 
règne  de  son  petit-fils  que  la  royauté  put  obtenir  des  cortès 
d’Alcala  de  Hénarès  la  promulgation  du  code  de  las  Parlidas, 
mais  à titre  complémentaire  seulement  du  Fuero-Juzgo. 

Encore  ne  fut-il  observé  que  daus  sa  partie  civile.  Quant  à 
la  partie  politique,  surtout  après  le  funeste  exemple  provoqué 
par  Jean  II,  nos  rois  durent  constamment  revenir  au  système 
de  l’intervention  des  cortès,  et  l’on  continua  de  les  réunir, 
comme  si  les  Partidas  n’eussent  pas  été  promulguées,  jus- 
qu’au règne  inclus  de  Jeanne  la  Folle,  mère  de  Charles-Quint. 

Mais  cette  lueur  de  liberté  fut  la  dernière  qui  se  projeta  sur 
l’Espagne.  Depuis,  la  royauté  s'iugénia  de  plus  en  plus  à 
mettre  en  usage  les  dispositions  absolutistes  des  Partidas;  et 
quoiqu’elle  ne  réussit  jamais  à leur  concilier  la  légitime  et 
imprescriptible  faveur  de  l’assentiment  public,  elle  put  cepen- 
dant les  faire  prévaloir  en  fait,  aidée  par  le  concours  intéressé 
des  nobles,  par  les  mesquines  passions  des  courtisans,  et  par 
la  trop  facile  indulgence  des  autres  classes  de  la  nation. 

Charles-Quint , successeur  dégénéré  de  la  magnanime  Isa- 
belle (que  Dieu  la  protège!),  fut  le  liberticide  qui  assena  aux 


Digilized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ.  HS 

franchises  des  Espagnols  ce  que  les  bourreaux  appellent  le 
coup  de  gràee. 

Consacrons  notre  dernier  chapitre  à dissiper  les  mensonges 
qui  cachent  encore,  aux  yeux  d’une  génération  avide  de 
savoir,  les  véritables  causes  des  péripéties  du  royaume  dans 
ces  derniers  siècles.  Ce  court  aperçu  achèvera  de  mettre  en 
relief  les  grands  principes  que  nous  soutenons  dans  cet  ou- 
vrage. 
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DÉCADENCE  DE  LA  DEMOCRATIE  EN  ESPAGNE 

Le  gouvernement  des  princes  étrangers  a toujours  été  lu- 
ncste  à l'Espagne.  Charles  I",  plus  connu  sous  son  titre  alle- 
mand de  Charles-Quint,  était  natif  de  Gand  et  de  race  teuto- 
niquc.  Il  avait  hérité  la  couronne  d'Espagne  de  Jeanne  de 
Castille,  sa  mère.  Imbu  des  principes  de  souveraineté  person- 
nelle qui  dominent  en  Autriche,  il  voyait  de  mauvais  œil  l’inter- 
vention des  citoyens  dans  les  affaires  publiques,  qui  sont,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  leurs  propres  affaires;  il  résolut 
donc  de  s’en  affranchir.  Son  premier  pas,  dans  cette  réaction, 
fut  de  conférer  à des  Flamands  les  premiers  postes  de  l’admi- 
nistration , ce  qui  blessa  profondément  la  suseplibilité  des 
Espagnols,  peu  disposés  à recevoir  la  loi  de  leurs  voisins,  et 
surtout  de  voisins  aussi  arrogants  que  l'histoire  nous  dépeint 
ces  Flamands. 

Ce  fut  vers  ce  temps  qu’il  hérita  la  couronne  d’Alle- 
magne de  Maximilien , son  aïeul.  Ses  nouveaux  sujets,  jaloux 
et  froissés  de  voir  leur  souverain  vivre  en  pays  espagnol,  com- 
mencèrent à témoigner  leur  mécontentement  par  des  dé- 
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sordres  qu’il  fallait  réprimer  avec  promptitude;  sa  présence 
devenait  nécessaire  parmi  les  rebelles,  mais  les  fonds  lui  man- 
quaient. Charles,  au  lieu  de  se  les  procurer  dans  celui  de  ses 
Etats  qui  en  suscitait  la  dépense,  les  tira  clandestinement  de 
la  Péninsule,  sans  daigner  en  instruire  les  cortès , et  courut,  à 
pleines  mains,  les  distribuer  à ses  compatriotes  d'outre-monts. 

Les  Castillans,  poussés  par  cet  instinct  providentiel  qui 
n’abandonne  jamais  les  peuples,  comprirent  mieux  dès  lors 
l’immensité  des  maux  qu’allait  attirer  sur  eux  la  réunion,  sous 
un  même  sceptre,  de  deux  États  si  distants,  si  distincts  d’inté- 
rêts et  de  mœurs  si  opposées.  Ils  députèrent  donc  sur-le- 
champ  auprès  du  roi,  pour  lui  représenter  combien  il  impor- 
tait au  salut  de  l'Espagne  qu’il  ne  s'éloignât  pas  tant  que  la 
situation  serait  aussi  critique , pour  le  prier  de  ne  plus  ac- 
croître les  impôts  déjà  trop  lourds  pour  le  pays,  et  de  mettre 
en  vigueur,  selon  sa  promesse,  la  décision  des  cortès  de  Valla- 
dolid,  qui  interdisait  de  confier  quelque  poste  important  que 
ce  fût  à des  étrangers. 

Il  est  vrai  que  son  langage,  rempli  d’ambiguïté  à l’occasion 
de  cette  promesse,  avait  déjà  révélé,  aux  yeux  des  plus  clair- 
voyants, son  caractère.  Aussitôt  qu’il  apprit  l’arrivée  de  ces 
députés  et  l’objet  de  leur  voyage,  comme  il  n’avait  ni  l’inten- 
tion de  satisfaire  à leur  demande,  ni  la  hardiesse  de  la  repous- 
ser, il  eut  recours  au  pire  moyen  : il  les  fit  inviter  d’avoir  à 
s’abstenir  de  lui  parler  du  sujet  de  leur  venue , et  cela  au  mé- 
pris de  toutes  les  lois,  môme  de  celle  des  Partidas  que  nous 
avons  citée,  et  qui  obligeait  tous  les  Espagnols,  bons  et  loyaux, 
de  prendre  garde  que  le  prince  ne  commit  rien  de  nuisible  à 
son  honneur  ou  au  royaume. 

Les  envoyés  ne  se  laissèrent  point  décourager  par  cette  dé- 
fense; ils  se  présentèrent  au  monarque  qui  les  reçut,  les  en- 
tendit et  les  renvoya  avec  adresse  à son  premier  ministre,  qui 
était  un  étranger;  et  le  courtisan,  plus  altier  que  le  souverain, 
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les  congédia,  sous  prétexte  qu'il  n’avait  pas  le  temps  d’exa- 
miner aussitôt  leur  pétition,  mais  qu’il  ferait  connaître  ulté- 
rieurement aux  magistrats  de  la  province  sa  décision,  s'il  en 
prenait  une. 

Cette  éviction  dédaigneuse  exaspéra  les  députés.  Elle  signi- 
fiait évidemment  que  l’on  prendrait  une  détermination  sans 
leur  concours,  et  qu’on  la  leur  communiquerait  toujours  as- 
sez à temps  pour  qu’ils  eussent  à s’y  conformer.  Comme 
cette  nouvelle  manière  de  procéder  était  aussi  cavalière  qu’inu- 
sitée dans  le  royaume,  le  mécontentement  des  députés  se 
communiqua  au  peuple;  la  multitude  s’assembla  pour  s'op- 
poser au  départ  du  prince,  et  méditait  un  terrible  exemple 
contre  les  ministres,  lorsque  ceux-ci,  prévenus  à temps  des 
périls  qui  les  menaçaient,  résolurent  de  sauvegarder  les  appa- 
rences de  la  légalité  en  convoquant  les  cortès;  mais  ils  ne 
s’occupèrent,  en  réalité,  que  d’en  imposer  aux  procureurs  par 
l’intimidation  et  des  assurances  mensongères. 

Charles-Quint,  d’ailleurs,  sourd  aux  plaintes  des  Espagnols, 
et  indifférent  à la  fermentation  qui  s’opérait  dans  les  esprits, 
préféra  abandonner  la  Péninsule  à l’anarchie,  et  courut  paci- 
fier ses  compatriotes  d’ outre-monts. 

Cependant  les  cortès  furent  convoquées,  non  pas  à Santiago, 
dont  les  ministres  redoutaient  l’effervescence,  mais  dans  le 
port  militaire  de  la  Corogne,  sous  le  canon  de  l’armée  navale. 
Le  ministère  manifesta,  dès  l’ouverture  de  la  session,  qu’il 
était  résolu  à ne  céder  sur  aucun  point.  Malgré  cette  menace, 
les  cortès,  fidèles  au  mandat  qu’elles  avaient  reçu  de  leurs 
commettants,  rejetèrent  les  nouveaux  impôts  qu’on  leur  pro- 
posa. 

Les  procureurs  de  Tolède  étaient  à la  tête  de  cette  opposi- 
tion. Le  ministère  les  traita  d’abord  avec  acrimonie,  puis  leur 
défendit  l’entrée  des  cortès,  et  enfin  lança  contre  eux  un 
décret  d’exil.  Une  fois  en  si  bon  chemin,  il  ne  s’arrêta  plus; 
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il  effraya  les  pusillanimes,  soudoya  les  âmes  cupides,  et  finit  par 
se  composer  une  majorité  qui  lui  vota  aussitôt  une  contribu- 
tion considérable,  à laquelle  on  donna,  par  ironie,  le  titre  de 
don  volontaire. 

« Il  est  impossible,  dit  un  historien,  de  peindre  l’exaltation 
« qui  s’empara  des  Espagnols  lorsqu'ils  se  virent  si  orgueil- 
« leusement  traités  par  des  ministres  à gages,  qui,  en  défini- 
« tive,  n’étaient  encore  que  des  étrangers  ; » et  ils  ajoutaient  : 
« qu’un  peuple  aussi  brave,  et  qui  avait  su  se  faire  respecter 
« de  tant  de  nations,  saurait  bien  mettre  à la  raison  ces  sang- 
« sues  du  Rhin,  qui  n’étaient  venues  à la  cour  de  Castille 
« que  pour  épuiser  les  trésors  des  Espagnols  et  leur  déverser 
a l’injure.  » 

Ils  tinrent  parole.  Tolède  s’opposa  la  première  à l’exécution 
du  décret  d’exil  lancé  contre  ses  procureurs,  et  secoua  les 
liens  d’obéissance  qui  l’unissaient  à ce  gouvernement  parjure. 
Les  Ségoviens  pendirent  leur  procureur  et  le  traînèrent  par 
les  rues,  entre  deux  gendarmes,  comme  un  criminel,  pour 
avoir  voté  le  don  volontaire,  sans  avoir  repu  de  ses  mandants 
aucun  pouvoir,  ni  instruction  quelconque  à cet  effet.  La  ville 
de  Burgos  brûla  sur  la  place  publique,  pour  les  mêmes  griefs, 
les  meubles  de  son  procureur,  et  rasa  la  maison  qu’il  avait  ha- 
bitée. Avila,  Salamanque,  Siguenza,  Zamora  et  autres  localités 
importantes  des  Castilles  sévirent  avec  semblable  rigueur 
contre  leurs  députés  infidèles. 

Bien  que  ce  soit  en  Espagne  que  la  chambre  élective  ait 
été,  durant  des  siècles,  la  plus  sincère  expression  de  la  vo- 
lonté nationale,  celte  insurrection,  dont  personne,  je  pense, 
ne  contestera  la  légitimité,  prouve,  une  fois  de  plus,  combien 
le  système  représentatif  est  inefficace. 

Eu  effet,  si  les  élus  transgressent  leur  mandat,  s’ils  votent 
un  impôt  qu’on  leur  avait  enjoint  de  rejeter,  à qui  la  nation 
peut-elle  légalement  recourir  contre  les  prévaricateurs?  Au 
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gouvernement,  au  séducteur  lui-même?  c’est  une  dérision, 
lorsqu’un  attentat  semblable  est  commis  par  une  chambre 
élective  (et  l'histoire  du  système  représentatif  en  foisonne,  car 
ils  finissent  tous  par  se  découvrir),  il  n’y  a aucun  recours  pa- 
cifique pour  le  peuple  ; il  n’y  a d’autre  alternative  que  la  ré- 
signation, c’est-à-dire  l’impunité  et  l’encouragement  au  mal, 
ou  la  rébellion  contre  le  pouvoir  établi  : en  un  mot,  l’illé- 
galité. Toute  constitution  qui  expose  les  peuples  à cette  fu- 
neste alternative  est  mauvaise.  L’insurrection  ne  doit  pas  être 
possible  sous  une  bonne  loi  fondamentale;  autrement  ce  serait 
supposer  que  la  nation  peut  devenir  absurde  et  cruelle  envers 
elle-même. 

Toutes  les  précautions  que  l'on  avait  prises,  dans  nos  lois 
constitutives,  pour  garantir  la  souveraineté  de  l’opinion  pu- 
blique, devinrent  inefficaces  ; et  Charles-Quint,  secondé  par  des 
procureurs  infidèles,  superposa  sa  volonté  à la  volonté  géné- 
rale, et  força  le  peuple  à recourir  aux  armes  pour  la  défense 
de  ses  droits,  ce  qui  a fait  dire  à M.  Martinez  de  la  Rosa  : 

Le  respect  de  nos  vœux  fait  notre  droit  suprême  ; 

Qui  foule  aux  pieds  nos  vœux  nous  foule  aux  pieds  nous-même; 

Nous  détestons  la  guerre  et  ses  coups  inhumains, 

Mais  pour  venger  nos  lois,  qu’un  fer  brille  en  nos  mains. 

Alors  Charles-Quint  reconnut  que  les  réclamations  des  villes 
étaient  justes,  et  que,  d’après  le  texte  des  lois,  on  ne  pouvait 
exiger  aucune  contribution  qui  n’eût  été  préalablement  con- 
sentie en  cortès.  Quels  que  soient  les  motifs  qui  aient  influencé 
sa  détermination  ,-car  les  gardes  civiques  venaient  de  vaincre  en 
plusieurs  rencontres  les  généraux  du  roi,  le  monarque  rabat- 
tit un  peu  de  son  orgueil,  et  ordonna  à ses  agents  de  ne  point 
prélever  le  prétendu  don  volontaire  extorqué  sous  les  canons 
de  la  Corogne  ; il  se  contenta  des  contributions  établies,  re- 
nouvela, sous  la  foi  du  serment,  sa  promesse  fallacieusement 
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donnée  au  sein  des  cortès  de  Valladolid  : quo  les  principaux 
emplois  et  dignités  cesseraient  d’être  confiés  à des  étrangers  ; 
nomma  pour  gouverneurs  don  Fernando  Henriquez  et  J.  Ve- 
lasco,  et  enfin  exhorta  les  nobles  à consacrer  leurs  soins  au 
développement  de  la  prospérité  générale , les  assurant  : que 
leur  zèle  lui  serait  d autant  plus  agréable , qu'il  aurait  plus 
directement  pour  objet  le  bonheur  public. 

Si  Charles-Quint  eût  fait  cette  concession  avant  son  départ 
pour  l’Allemagne,  alors  que  lesdéputés  lui  en  adressaient  hum- 
blement la  supplique, elle  eût  produit  un  excellent  effet;  mais  à 
présent  que  le  peuple  venait  de  recourir  aux  armes,  et  de  rem- 
porter l’avantage  sur  les  troupes  royales,  cette  reculade  ne  fit 
que  justifier  la  légitime  défiance  de  la  nation,  et  ne  valut  au 
roi  que  le  mépris.  Ceux  qui  avaient  à redouter  les  représailles 
de  la  cour  n’accordèrent  plus  aucune  confiance  à ces  décla- 
rations d’un  prince  qui  avait  déjà  négligé  d’accomplir,  et 
même  ouvertement  violé  ses  promesses  ; mais  les  nobles,  avec 
leurs  immenses  ressources,  accoururent  encore  une  fois  au 
secours  du  despotisme  ; et  la  cause  populaire  succomba  dans 
les  péripéties  d’une  lutte  sanglante,  rendue  plus  terrible  en- 
core par  les  innombrables  supplices  qui  suivirent,  et  l’impla- 
cable vengeance  des  ministres  flamands. 

11  n’y  eut  ni  amnistie,  ni  pardon  : toutes  les  aspirations  gé- 
néreuses à la  renaissance  de  nos  antiques  franchises  furent 
imputées  à crime,  réprimées,  calomniées,  si  obscurcies  enfin, 
que  les  générations  suivantes,  auxquelles  on  prit  soin  de  cacher 
les  principales  vérités  de  notre  histoire,  ne  se  doutèrent  même 
pas  que  de  pareilles  franchises  eussent  existé  chez  nos  aïeux. 

La  persécution  fut  si  ombrageuse,  la  terreur  qu’elle  pro- 
duisit devint  si  grande,  que  la  mâle  descendance  du  Cid,  de  ces 
vainqueurs  accoutumés  à dormir  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille, était  réduite  à trembler  sous  le  regard  d’un  homme,  aux 
pieds  du  rejeton  d’un  despote  étranger  ! 
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Dès  lors,  on  put  écrire  sur  le  fronton  de  nos  portiques 
ce  triste  aveu  d’un  âge  de  fer  : Que  l’équité  avait  fait  place  à 
l’injustice. 

Ce  même  Charles-Quint,  voulant  prélever  une  contribution 
pour  subvenir  aux  frais  exorbitants  de  ses  guerres  conti- 
nuelles, essaya  de  sauter  à pieds  joints  par-dessus  les  cortès, 
et  convoqua  les  grands  du  royaume  pour  en  régler  la  taxation  \ 
mais  ceux-ci  déclinèrent  cet  honneur  comme  n’étant  pas  de 
leur  compétence,  et  lui  conseillèrent  de  s’adresser  à l’assem- 
blée des  représentants  der  la  nation.  Les  insensés!  ils  avaient 
voulu  un  mattre,  et  ils  osaient  se  plaindre  maintenant  à ce 
superbe  maître  de  ne  respecter  plus  ce  qu’ils  venaient  de 
l'aider  à détruire.  Mais  le  monarque  se  montra  plus  logique 
que  les  courtisans  : il  les  congédia  avec  colère,  les  relégua  avec 
le  peuple  dans  un  égal  dédain,  et  défendit  qu’on  osât  désormais 
murmurer  devant  lui  le  nom  des  cortès. 

Philippe  II , son  héritier , prit  pour  maxime , à son 
avènement,  d’être  redevable  du  trône  à Dieu  le  père,  et 
non  aux  hommes,  les  lois  constitutives  de  la  société  espa- 
gnole continuèrent  à être  méconnues,  et  l’intervention  du 
citoyen  dans  les  affaires  publiques  acheva  de  tomber  en 
désuétude. 

A la  dynastie  autrichienne  succéda  une  dynastie  française, 
imbue  des  mêmes  préjugés  d’absolutisme.  Des  guerres  conti- 
nuelles et  sans  gloire  absorbèrent  de  nouveau  nos  trésors  et 
nos  forces. 

Cependant  l’ancienne  constitution  n’avait  point  été  abolie. 
Nos  cortès  populaires  subsistaient  toujours  en  droit,  et  nos 
monarques,  tout  en  les  dédaignant,  ne  manquaient  pas  d’y  re- 
courir, comme  à une  entité  supérieure,  dans  leurs  moments 
d’extrême  embarras,  lorsqu’ils  éprouvaient  le  besoin  de  re- 
tremper leur  pouvoir  à sa  véritable  source. 

Ce  fameux  Charles-Quint,  qui  avait  ouvert  les  premières  et 
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les  plus  larges  brèches  à l’édifice  de  nos  institutions  libérales, 
s’était  vu  réduit  lui-môme  à recourir  aux  cortès,  à différentes 
reprises,  dans  ses  jours  difficiles;  et  Philippe  II,  qui  le  premier 
chez  nous  s’intitula  roi  de  par  le  droit  divin , les  assembla 
aussi  en  1370,  1576  et  1579.  Dans  la  collection  des  lois  pro- 
mulguées par  son  ordre,  sous  le  titre  de  Rècopilaciones,  figure 
cette  disposition  : « Que  l’on  n’impose  ni  De  prélève  aucun 
« impôt,  service,  ni  tribut  quelconque,  sans  qu’au  préalable 
« les  procureurs  des  villes  et  autres  localités  du  royaume, 
« convoqués  en  cortès,  en  aient  délibéré.  » (Loi  I,  titre  vm, 
livre  6.) 

Plus  tard,  Philippe  V,  malgré  l’intention  qu’il  manifestait 
de  vouloir  s’affranchir  de  toute  intervention  nationale,  con- 
voqua cependant  les  cortès  pour  soumettre  à leur  assentiment 
la  pragmatique  de  1713,  relative  à l’ordre  de  succession  à la 
couronne.  Il  reconnaissait  donc  l’impuissance  de  son  auto- 
cratie ; et  la  façon  irrégulière  et  clandestine  avec  laquelle  il 
procéda  à leur  convocation  démontre  combien  était  indis- 
pensable à ses  yeux  cet  assentiment,  par  la  répugnance  qu’il 
éprouvait  à faire  cette  démarche,  et  par  la  nécessité  où  elle  le 
plaçait  de  s’incliner  devant  l’opinion  nationale,  et  de  confesser 
ainsi  une  autorité  supérieure  à la  sienne. 

Plus  lard,  en  1789,  Charles  IV,  nonobstant  le  long  oubli  dans 
lequel  on  avait  relégué  l’antique  constitution,  convoqua  aussi 
les  cortès  sans  se  conformer  non  plus  aux  formalités  d’usage; 
. et  la  pragmatique  qu’il  soumit  à leur  sanction  renfermait  cette 
déclaration  : Quelle  avait  été  rédigée  à la  demande  des  procu- 
reurs du  royaume , et  devait,  pour  cette  raison,  avoir  force  de 
loi  faite  en  cortès. 

Et  enfin,  de  nos  jours,  lorsque  Ferdinand  VII  entreprit  d’as- 
surer la  couronne  à sa  fille  Isabelle,  il  reconnut  la  nécessité  de 
recourir  à la  volonté  publique,  et  convoqua  les  procureurs  de  la 
nation,  déclarant,  dans  un  célèbre  manifeste  : « Qu’en  sa  qua- 
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« lilé  do  roi,  il  n'avait  pas  autorité  suffisante  pour  modifier 
« les  lois  fondamentales  de  l'État-,  » preuves  nouvelles  que  les 
rois  d’Espagne  ne  se  sont  jamais  considérés,  à aucune  époque, 
comme  souverains  de  droit,  aux  yeux  du  pays. 

Par  conséquent,  l’antique  constitution  en  vertu  de  la- 
quelle les  Hispaniens  avaient  le  droit  d’intervenir  dans,  les 
affaires  publiques,  par  l’intermédiaire  de  leurs  procureurs 
réunis  en  cortès,  pour  consentir , accorder , octroyer  toutes  les 
mesures  d’intérêt  général,  n’a  jamais  cessé  de  prévaloir,  mal- 
gré les  fréquentes  atteintes  que  lui  a portées  le  pouvoir 
royal;  môme  elle  a été  plusieurs  fois  remise  en  vigueur,  par 
l’initiative  des  princes,  durant  ces  trois  derniers. siècles , 
depuis  Charles -Quint  jusqu’à  l’avénement  de  la  reine  ac- 
tuelle. 

Mais,  outre  notre  droit  traditionnel,  le  peuple  espagnol 
ne  recouvra-t-il  pas  toutes  ses  facultés  dans  l’héroïque  sou- 
lèvement de  1808?  Charles  IV  avait  abdiqué  en  faveur  de  Na- 
poléon, et  abandonné  le  territoire  à la  domination  française. 
Les  populations,  livrées  à elles-mêmes,  durent  alors  guer- 
royer pour  reconquérir  ce  que  la  royauté  avait  compromis  et 
perdu,  la  patrie;  elles  triomphèrent  et  réassumèrent  de  nou- 
veau leur  autorité  la  plus  illimitée.  Elles  rétablirent,  les  cor- 
tès, qui  votèrent  la  constitution  de  1812;  et,  bien  que  cette 
nouvelle  loi  fondamentale  fût  un  essai  malheureux,  ce  ne 
fut  pas  moins  un  acte  de  souveraineté  nationale.  Cette  cons- 
titution introduisait  parmi  nous  le  déplorable  système  de 
la  représentation  sans  mandai,  jusqu’alors  ignoré  en  Espa- 
gne, et  privait  ainsi  les  citoyens  de  leur  droit  le  plus  essen- 
tiel : celui  d’intervenir  véridiquement  dans  la  décision  des 
affaires  publiques.  Ils  n’intervenaient  plus  que  fictivement, 
nominalement , en  apparence  ; dès  ce  moment,  la  représen- 
tation cessa  d’étre  infaillible,  et  perdit  toute  son  efficacité  et 
son  prestige. 
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Ferdinand  VII  abolit  cette  constitution  en  181  i,  et  promit, 
dans  son  décret  d'abrogation,  de  convoquer  les  cortès  et  de 
revenir  à l’esprit  des  anciennes  lois  politiques  du  Fuero-Juzgo. 
Or,  n’oublions  pas  que  la  nation  exigea  un  jour  l’accomplis- 
sement de  cette  promesse  que  le  roi  venait  d’oublier  pour  la 
deuxième  fois. 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à cette  constitution  de 
1812,  donnée  par  des  cortès  sans  mandat,  qu’il  nous  soit 
permis  de  constater  quelle  mécontenta  tout  le  monde,  et  la 
cour  et  la  nation. 

Survint  la  mort  de  Ferdinand  VII.  Don  Carlos,  son  frère,  fit 
valoir  ses  prétentions  à la  couronne,  en  vertu  de  l’ancien  droit 
de  succession  auquel  on  avait  légalement  dérogé  en  faveur  de 
l’infante  Isabelle  ; et  la  guerre  civile  éclata.  La  reine  régente, 
Marie  Christine,  comprit  que  le  meilleur  moyen  de  rétablir  la 
paix,  c’était  de  remettre  la  nation  en  jouissance  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits.  Elle  ne  se  dissimulait  pas  combien  le  peuple 
avait  de  justes  motifs  pour  se  défier  des  promesses  que  le  pou- 
voir lui  faisait,  et  résolut  d’ajouter  à sa  parole  l’évidence  des 
faits.  Elle  chargea  donc  son  premier  ministre  de  formuler  une 
constitution  d’après  l’esprit  libéral  des  antiques  fueros.  Son 
Excellence  se  mit  à l’œuvre,  et  présenta  à la  signature  le  Sta- 
tut royal,  dans  lequel  il  se  conformait  fidèlement  à l’esprit  de 
nos  anciennes  institutions,  sauf  en  deux  points  essentiels. 

Il  donna  pour  base  à l’autorité  l’opinion  publique,  mani- 
festée par  l’intermédiaire  d’une  représentation  nationale,  dé- 
clarant : « Que  pour  la  formation  des  lois  et  la  taxation  des 
« impôts,  le  vote  préalable  des  procureurs  du  royaume,  réu- 
« nis  en  cortès,  serait  nécessaire.  » Mais  M.  Martinez  s’en 
éloigna  de  deux  manières  fort  regrettables  : 1°  en  répartissant 
les  cortès  en  trois  étals  ou  castes  rivales  : les  nobles,  les  ecclé- 
siastiques et  les  procureurs;  et  2°  en  dispensant  les  législa- 
teurs du  mandat  obligatoire,  ce  qui  affranchissa»  la  repré- 
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sentalion  «1e  toute  iidélité  et  responsabilité  envers  les  élec- 
teurs. 

Ainsi,  au  lieu  de  conserver  ce  que  nos  institutions  tradi- 
tionnelles avaient  d’excellent,  on  alla  copier  dans  les  consti- 
tutions étrangères  ce  qui  précisément  les  frappe  de  stérilité 
et  les  discrédite. 

Nul,  d’abord,  n’attacha  à ces  deux  modifications  l’impor- 
tance qu’elles  méritaient  ; mais  le  résultat  ne  tarda  point  à 
être  le  même  que  dans  les  États  auxquels  on  les  avait  em- 
pruntées, jusqu’à  ce  que  lés  progrès  du  mal  eussent  enfin 
dessillé  les  yeux.  Ou  s’aperçut  alors  de  l’inefficacité  du  Statut 
royal.  Ces  trois  castes  n’étaient  pas  la  fidèle  expression  de  la 
volonté  publique,  anxieuse  de  marcher  d’un  pas  plus  résolu, 
plus  ferme  dans  la  voie  du  progrès. 

Que  fit-on  alors?  En  1837,  on  rédigea  une  nouvelle  consti- 
tution qui  proclamait  hautement  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  et  amplifiait  les  attributions  des  cortès  ; mais  elle 
était  encore  entachée  de  ce  vice  exotique,  qui  consiste  à 
affranchir  les  députés  du  mandat,  et  à assujettir  la  nation  à 
ses  mandataires,  au  lieu  d’assujettir  les  mandataires  à la  na- 
tion. 

L’inefficacité  de  cette  troisième  constitution  ne  tarda  pas 
non  plus  à se  faire  sentir.  Dès  1843,  l’armée,  les  provinces, 
plusieurs  villes  du  royaume  se  prononcèrent  successivement 
contre  les  cortès  et  contre  la  reine  ; on  accusait  la  Représenta- 
tion de  marcher  plus  vite  que  l’opinion  publique,  et  l’Europe 
eut  alors  l'affligeant  spectacle  d’une  nation  insurgée  contre  un 
pouvoir  qui  gouvernait  conformément  aux  lois. 

En  1843,  on  octroya  une  quatrième  constitution.  L’article 
qui  déclarait  formellement  que  la  souveraineté  résidait  «laus  la 
nation  fut  supprimé;  mais  ce  principe  n’en  resta  pas  moins 
consigné  dans  diverses  dispositions,  et  les  cortès  furent  main- 
tenues avec  les  mêmes  attributions  à peu  près  et  les  mêmes 
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défauts  : mômes  divisions  de  castes,  môme  indépendance  per- 
nicieuse du  mandat,  et  les  conséquences  ne  manquèrent  pas 
d’être  également  déplorables. 

Le  gouvernement  était  autorisé  à suspendre  les  sessions 
législatives  lorsque  les  cortès  ne  délibéraient  pas  à son  gré,  et 
il  en  usa,  parce  que  l’on  reconnaissait  de  part  et  d’autre  qu’une 
assemblée  qui  n’est  éclairée,  contenue  par  aucune  instruction 
des  électeurs,  peut  ne  pas  représenter  véritablement  l'opinion 
publique;  et  comme  cette  opinion  n’avait  aucun  moyen  effi- 
cace de  manifester  légalement  ses  volontés,  de  protester,  elle 
dut  s’en  créer  un  à tout  prix. 

En  1854,  le  sang  recommence  à couler  : nouvelle  trêve, 
nouvelle  constitution,  nouveau  naufrage.  On  sait  que  celle-ci 
apparut  entachée  du  double  vice  d’un  corps  représentatif  com- 
posé de  deux  Chambres , toutes  deux , il  est  vrai , d’origine 
populaire,  mais  composées  de  membres  affranchis,  comme  les 
précédentes,  de  tout  mandat,  de  toute  responsabilité  envers 
leurs  commettants. 

Quel  en  fut  encore  le  résultat?  Toujours  le  même  : des  con- 
flits, le  plomb  et  le  sang.  En  1856,  l’on  fut  obligé,  à tout 
hasard,  de  tirer  de  la  poussière  des  archives  et  de  remettre  en 
vigueur  l’ex-constitution  de  1845,  à laquelle  nous  n’osons 
promettre  un  meilleur  avenir. 

Est-il  besoin  de  conclure  que  le  droit  traditionnel  de  l’Es- 
pagne, depuis  l’origine  de  la  -royauté,  ne  cessa  de  proclamer 
l’intervention  du  peuple  dans  les  affaires  publiques,  soit  direc- 
tement par  le  concours  de  tous  les  citoyens,  dans  ces  réunions 
appelées  hermandades;  soit  indirectement  par  l’intermédiaire 
de  procureurs  responsables , retenus  dans  la  dépendance  de 
leurs  commettants  par  un  mandat  obligatoire,  précis  et  limité; 
soit  enfin  par  une  représentation  moins  parfaite. 

Nous  finirons  par  cet  aperçu  : que  le  système  représentatif 
en  Espagne  ressemble  moins  à celui  de  l’Angleterre,  où  la 
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prépondérance  appartient  à l’aristocratie,  au  parlement,  qu’à 
celui  de  la  France,  où  le  pouvoir  exécutif  dirige  et  domine  les 
Chambres.  Les  cinq  derniers  princes  qui  ont  ceint  la  couronne 
de  Charlemagne  ont  abouti  en  droite  ligne  à la  révolution,  au 
détrônement,  à l’exil  et  à l’échafaud...  Tenons-nous  donc 
pour  avertis  : le  flot  de  la  révolution  monte,  monte  de  nou- 
veau, clapote  déjà  et  nous  cerne  de  toutes  parts  ! 
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CHAPITRE  ONZIÈME 


POSSIB1UTÉ  ET  NÉCESSITÉ  DE  LA  DÉMOCRATIE. 

Nous  avons  démontré,  dans  les  premiers  chapitres  de  cri 
ouvrage  que  la  démocratie  est  de  tous  les  gouvernements  le 
plus  rationnel,  celui  qui  s’harmonise  le  mieux  avec  l’idée 
chrétienne  et  les  nobles  instincts  d’indépendance  des  peuples 
de  l’Europe.  L’histoire  à la  main,  nous  achevons  de  constater 
que  c’est  aussi  le  régime  politique  qu’ils  ont  constamment 
préféré,  lorsqu’on  leur  a laissé  les  moyens  de  se  prononcer 
librement;  celui  qui  constitue  leur  véritable  droit  traditionnel. 
Il  s’agit  maintenant  de  faire  descendre  cette  haute  vérité  des 
régions  abstraites  de  la  métaphysique,  où  l’on  prétend  la  relé- 
guer, à l’étal  de  théorie,  et  de  la  présenter  aux  yeux  du  lec- 
teur, sur  le  terrain  des  faits,  dans  sa  frappante  simplicité  : on 
pourra  mieux  juger  alors  de  son  importance.  C’est  ici  le  point 
culminant  de  notre  travail. 

Grâce  à la  philosophie  et  à la  tradition,  ce  problème  est 
presque  résolu.  L’une  et  l’autre  proclament  également  l’ex- 
cellence des  principes  de  la  démocratie,  et  aucune  école,  au- 
cune secte  n'ose  ouvertement  les  contester;  mais  jusqu'ici, 
H.  9 
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toutes  les  combinaisons,  les  essais,  les  efforts  n'ont  amené 
dans  la  pratique,  nous  devons  le  reconnaître,  aucun  résultat 
satisfaisant  chez  les  modernes. 

Comment  se  fait-il  qu’une  vérité  aussi  universellement 
reconnue,  et  qui  intéresse  à un  si  haut  degré  le  genre  humain, 
n’ait  pu  triompher  encore  des  obstacles  qui  s’opposent  à son 
application?  Y aurait-il,  pour  l'opprobre  de  notre  race,  des 
vérités  auxquelles  nos  vertus  ne  puissent  atteindre,  et  qui 
soient  destinées  par  le  Créateur  à rester  éternellement  pour 
nos  âmes  altérées  de  bien-être  de  brillantes  utopies  ? Il  est  re- 
grettable que  tant  de  sublimes  tentatives,  qui  n’ont  correspondu 
depuis  un  siècle  qu’à  l’anarchie  et  au  despotisme,  aient  ainsi 
favorisé  le  doute  et  porté  les  peuples  vers  le  scepticisme.  Heu- 
reusement le  bien  triomphe  tôt  ou  tard  de  l’incurie  et  de  l’é- 
golsme.  Il  n’y  a point  de  vérité  irréalisable  ; ce  qui  est  vrai  en 
principe  l'est  en  réalité;  de  même  ce  qui  est  faux  en  théorie 
reste  faux  en  pratique.  La  démocratie,  d’ailleurs,  n’est  point 
une  invention  nouvelle,  c’est  un  fait  étayé  sur  la  contemplation 
des  siècles  : Athènes  d'abord,  Home  ensuite,  puis  les  États- 
Unis  et  lu  Suisse,  et  enfin  la  Belgique,  ne  sont  redevables  de 
la  considération  et  de  la  prospérité  dont  elles  jouissent  qu’à 
• l’élément  démocratique  qui  vivifie  leurs  institutions,  car  les 
Grecs  et  les  Romains  . 

• Étaient  ce  que  nous  sommes  ; 

« Ils  n’étaient  que  des  hommes...  » 

et  si,  pourtant,  la  postérité  les  vénère  comme  des  oracles  de 
vertus  civiques,  si  nous  les  trouvons  si  admirables  sur  les 
champs  de  bataille  ou  drapés  dans  leur  manteau  de  citoyen, 
c’est  bien  plutôt  à l’excellence  du  principe  démocratique, 
qu’ils  avaient  compris  et  adopté,  qu’à  leur  constitution  phy- 
sique et  morale,  qui  n’avait  rien  d’exceptionnel,  qu'ils  sont 
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redevables  de  cette  vénération.  Et  si  dans  la  suite  les  systèmes 
démocratiques  du  reste  de  l’Europe  ne  produisirent  pas  les 
mêmes  fruits,  ce  n’est  pas  à l’adoption  de  ce  principe  qu'il 
faut  en  imputer  le  blâme,  c’est,  au  contraire,  parce  que  l’on 
cessa  de  l’appliquer  dans  toute  son  ampleur  et  sa  pureté.  On 
abandonna  l’exercice  de  la  souveraineté  tantôt  aux  princes, 
tantôt  aux  grands  ou  à des  chambres  électives  irrespon- 
sables; et  ce  fut  à qui  de  ces  rois,  de  ces  grands  et  de  ces 
chambres  se  montreraient  les  plus  tyranniques.  Enfin,  à la 
suite  de  plusieurs  siècles  de  conflits  sanglants,  les  partis  se 
rapprochèrent,  ce  qui  donna  naissance  à ce  fameux  système 
pondérateur,  éclectique  ou  parlementaire,  que  personne  en- 
core n'a  pu  raisonnablement  expliquer  ni  définir. 

Cependant,  après  tous  ces  essais  également  infructueux  de 
despotisme  et  d’éclectisme,  on  finit  par  avouer  la  fausseté  de 
ces  deux  systèmes,  et  l’on  osa  enfin  proclamer,  vers  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  la  supériorité  du  principe  démocra- 
tique, qui  depuis  n’a  cessé  de  s’accréditer  davantage.  Mais 
quelques  publicistes,  tout  en  rendant  hommage  à l’excellence 
de  la  démocratie,  tombent  dans  une  étrange  contradiction  : 
ils  prétendent  que  les  peuples  de  l'occident  de  l’Eurqpe  ne 
sont  pas  assez  mûrs  pour  profiter  des  bienfaits  de  celte  forme 
de  gouvernement;  ou,  s’ils  consentent  à leur  en  concéder  la 
jouissance  en  principe,  ils  la  restreignent  de  telle  façon  dans 
la  pratique,  qu’ils  se  constituent  en  législateurs  et  comme  en 
mentors  de  ces  peuples  ; et  les  nouvelles  entraves  qu’ils  leur 
imposent,  quoique  moins  odieuses  que  celles  qu’ils  viennent 
de  rompre,  sont  toujours  fort  gênantes.  D’autres  publicistes, 
mus  par  une  sollicitude  non  moins  sincère,  mais  outrée  en  sens 
inverse,  surmènent  les  peuples,  et  les  font  courir  à perte  d’ha- 
leine, et  jusqu’à  extinction  de  forces,  après  des  songes,  sous 
prétexte  de  les  conduire  au  bonheur  par  les  voies  de  la  li- 
berté. 
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Tous  ces  mécomptes  proviennent  de  l'oubli  des  premiers 
principes.  La  démocratie  ne  consiste  pas  dans  la  prépondé- 
rance de  l’individu  sur  la  généralité;  au  contraire,  elle  pro- 
clame la  prépondérance  de  la  généralité  sur  chacun,  sur  la 
société  elle-même.  Ce  fut  ce  que  méconnurent  les  conqué- 
rants du  moyen  âge , lorsqu’ils  impatronisèrent  sur  les  ruines 
de  la  domination  romaine  cet  individualisme  sauvage  qui 
ne  reconnaissait  aucune  autorité,  ni  celle  de  l’individu  sur 
tous,  ni  celle  de  tous  sur  l’individu  ; égoïsme  aveugle  et  sans 
frein,  qui  ne  reconnaissait  d’autre  devoir  que  celui  d’accourir 
en  armes,  au  premier  signal  de  guerre,  pour  repousser  un 
danger  commun.  La  démocratie  n’est  pas  non  plus  le  gouver- 
nement de  tous  par  quelques  élus  du  suffrage  restreint,  ni 
même  du  suffrage  universel,  comme  le  prétendent  les  parti- 
sans du  système  parlementaire.  Les  peuples  savent  toujours 
parfaitement  bien  discerner  ce  qui  leur  convient  ; et  il  y a de 
la  présomption,  peut-être  de  la  duplicité,  à prétendre  s'ériger 
en  arbitre  absolu  de  leurs  intérêts,  à vouloir  les  contraindre  à 
marcher  vers  une  destinée  qu’ils  ne  connaissent  pas  et  n'am- 
bitionnent point,  ou  pour  laquelle  ils  n’éprouvent  que  de 
l’éloignement.  Tel  est  le  vice  de  toutes  les  tyrannies,  cl  c’est 
celui  dans  lequel  sont  tombées  la  plupart  de  nos  républiques 
éphémères. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l’on  n’a  jamais  initié  dans  la 
moderne  Europe  la  démocratie  dans  sa  pureté  ; on  l’a  sans 
cesse  dénaturée  par  l’alliage  impur  de  divers  principes  qui  de- 
vaient en  compromettre  le  succès  ; et  si  tous  ces  systèmes  hé- 
térogènes ont  eu  quelque  durée,  c’est  que  les  nations,  de 
même  que  les  individus,  redoutent  les  émotions  violentes,  et 
d'habitude  préfèrent  supporter  un  mauvais  gouvernement  que 
de  le  faire  comparaître  à la  barre  de  l’insurrection  : de  même 
que  l’homme  pusillanime  retarde  volontiers  les  opérations  dou- 
loureuses qui  pourraient  améliorer  sa  constitution  physique. 
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Mais  à quoi  servent  ces  hommages  décernés  à la  découverte 
ou  à la  mise  en  évidence  d’un  principe  certain,  si  l’on  en 
comprime,  si  l’on  en  fausse  ensuite  les  déductions  dans  la 
pratique  ? C’est  cependant  le  travers  dans  lequel  on  est  tou- 
jours tombé  à l’égard  de  la  démocratie. 

Quoi  de  plus  illogique,  en  effet,  que  d’entendre  partout 
proclamer  l’excellence  de  la  souveraineté  nationale,  et  d’en 
voir  sans  cesse  redouter  l’avénement?  Quoi  de  plus  contra- 
dictoire que  cet  appel  constant  à la  volonté  publique  dans  les 
questions  les  plus  ardues  et  les  pas  les  plus  difficiles  où  s’en- 
gagent nos  hommes  d’État,  et  cette  répulsion  dont  ils  font  pa- 
rade, lorsqu’ils  prétendent  que  la  généralité  des  citoyens  ne 
savent  et  ne  peuvent  savoir  ce  qui  leur  convient?  Quoi  de  plus 
propre  à fausser  le  jugement  des  masses  que  de  placer  alter- 
nativement ainsi  l’opinion  publique  au-dessus  de  celle  des  rois 
et  des  ministres,  et  d’ériger  en  même  temps  ces  mêmes  rois 
et  ces  mêmes  ministres  en  souverains  arbitres  des  sociétés?  Et  » 
l’on  s’étonne  ensuite  du  mauvais  succès  de  tous  ces  gouver- 
nements à deux  visages  qui  veulent  alternativement,  au  gré 
de  leurs  caprices  ambitieux,  tirer  les  conséquences  les  plus  di- 
verses des  mêmes  principes! 

Voyons,  la  main  sur  la  conscience,  les  sociétés  modernes 
sont-elles  condamnées  à languir  perpétuellement,  dans  une 
incurable  enfance,  sous  une  tutelle  sans  fin,  et  ne  pourront- 
elles  se  mouvoir  jamais  sans  le  secours  des  lisières,  ou  sans 
que  le  bras  d’un  maître  soit  là  pour  leur  montrer  la  férule? 
Après  tant  de  siècles  de  déceptions  et  de  souffrances,  n'allein 
dront-elles  pas,  comme  les  individus,  à la  puberté,  à la  raison  ? 

Ne  sait-on  pas  âssez  à quels  attentats  se  laissent  entraîner  tous 
ces  prétendus  gardiens  infaillibles  de  la  félicité  publique? 
Dans  l’impuissance  où  ils  se  voient  de  retenir  plus  longtemps 
les  peuples  sous  leur  domination,  ils  s’efforcent  de  les  calom- 
nier, de  les  exaspérer  et  do  les  corrompre,  de  les  fourvoyer. 
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enfin,  dans  l’espoir  de  justifier  leur  despotisme  et  de  se  rendre, 
quelque  temps  encore,  supportables  ; et  les  prétendus  soins 
qu'ils  prennent  de  la  fortune  publique  ne  servent  qu’à  centu- 
pler la  leur.  C’est  par  l’effet  de  cette  impudente  tutelle  que 
les  sociétés  modernes  n’offrent  qu’opulence  et  détresse;  ce 
sont  des  monstruosités  révoltantes  que  l’habitude  et  l’abais- 
sement de  notre  sens  moral  peuvent  seuls  rendre  supportables; 
dont  les  membres  supérieurs  ruissellent  d’or  et  de  pourpre, 
tandis  que  les  autres  organes,  du  cœur  à la  cheville,  regorgent 
de  fiel  et  rougissent  sous  le  haillon. 

Heureusement  ce  machiavélisme  touche  à sa  fin.  Les  peuples 
comprennent  que  des  sociétés  qui  coiîîmencent  à vieillir,  sans 
avoir  encore  atteint  nu  bonheur,  n’ont  rien  à perdre  à changer 
de  système.  Nul,  pas  même  leurs  oppresseurs,  n’ose  les  dé- 
sapprouver ouvertement;  mais  ils  ont  imaginé  un  curieux  sub- 
terfuge, pour  prolonger  leur  règne  à l'infini  : ils  insinuent  de 
«■  mille  manières  que  le  moment  n’est  point  venu  pour  elles  de 
s’émanciper,  que  leur  éducation  n’est  pas  faite,  qu’elles  ne 
sont  pas  suffisamment  instruites  pour  discerner  ce  qui  leur 
convient  et  faire  un  bon  usage  de  leur  liberté. 

Mais  si  cette  insinuation  est  sincère,  voudra-t-on  nous  dire 
de  qui  les  peuples  doivent  attendre  cette  éducation?  Serait-ce 
de  ces  mêmes  gouvernements  qui  les  ont  entretenus  dans 
l’ignorance  durant  vingt  siècles  et  s’efforcent  de  les  y mainte- 
nir? Croyez-vous  que  des  potentats  qui  ont  intérêt  à nous 
retenir  en  servage  nous  facilitent  jamais  les  moyens  de  mé- 
riter notre  liberté?  Qui  donc  a dit  : a Je  crains  les  Grecs , 
même  dans  leurs  présents  t » 

Et  d’abord,  que  signifie  cette  préparation  si  nécessaire  à 
donner  aux  peuples  avant  de  les  rendre  à la  liberté  ? Si  le  sys- 
tème démocratique  est  le  meilleur,  entend-on  par  préparation 
la  mise  en  usage  préalable  d’un  système  inférieur?  Mais  si 
vous  prétendez  qu’un  peuple  ne  peut  se  gouverner  avec  de 
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bonnes  institutions,  il  se  gouvernera  bien  plus  difficilement 
encore  avec  Je  mauvaises  ou  de  moins  parfaites. 

Puisqu’il  est  avéré  que  le  système  démocratique  est  efficace, 
que  le  système  représentatif  lui  est  inférieur,  que  l’absolu- 
tisme est  pis  que  mauvais,  car  il  dégrade  le  citoyen  et  abaisse 
l’État  aux  yeux  des  peuples  libres,  prétendra- t-on  qu’il  est 
nécessaire,  pour  élever  l’homme  du  servage  à la  liberté,  de  le 
faire  errer  des  siècles  dans  le  labyrinthe  fangeux  et  les  fon- 
drières du  parlementarisme?  N’est-il  pas  préférable  de  le  diri- 
ger immédiatement  dans  les  larges  voies  de  la  démocratie , 
sans  qu’il  aille  le  moins  du  monde  contracter  le  mépris  du 
pouvoir  et  le  scepticisme  des  vertus  civiques  au  spectacle 
affligeant  des  rivalités  du  parlementarisme  ? Vous  voulez,  dites- 
vous,  « guérir  notre  marasme , » et  vous  commencez  par  ino- 
culer le  plus  dangereux  virus  dans  les  veines  de  la  société  : la 
corruption  officielle  des  électeurs  et  des  élus  et  le  plus  infâme 
trafic  dans  la  distribution  de  toutes  vos  récompenses. 

Le  corps  social  peut  être  comparé  au  corps  humain.  Tout 
patient  est  avide  de  guérison,  quelque  grave  ou  ancienne  que 
soit  sa  maladie.  Ce  qu’il  préfère,  c’est  d’abord  le  traitement  le 
plus  sûr,  puis  le  plus  radical  et  le  plus  prompt.  Le  moyen  de 
le  guérir  n’est  pas  d’enter  une  maladie  sur  une  moindre, 
comme  le  prétendent  les  partisans  du  parlementarisme-,  ce 
n’est  pas  non  plus  de  l’obliger  à suivre  des  exercices  trop 
violents,  trop  au-dessus  de  ses  forces,  et  qui  le  rejetteraient 
dans  un  état  de  prostration  plus  dangereux  que  le  précédent 
et  voisin  de  la  mort,  comme  ont  fait  la  plupart  des  révolution- 
naires modernes. 

Ils  ont  aboli  les  privilèges,  éliminé  les  monarques  comme 
d’injustes  tuteurs,  rétabli  la  république  comme  symbole  de 
liberté,  et  rendu  aux  peuples  leur  suprématie  par  l’institu- 
tion du  suffrage  universel.  Mais,  par  une  contradiction  fla- 
grante, à ces  mêmes  sociétés  qu’ils  émancipaient  ils  impo- 
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Baient  de  nouveaux  tuteurs  ; ils  remplaçaient  l’absolutisme  des 
rois  par  l’absolutisme  des  Chambres  ou  du  chef  de  l’État, 
transformaient  le  suffrage  universel  en  suffrage  restreint  à un 
certain  nombre  de  riches  ou  notables,  et  comprimaient  de 
nouveau,  sous  un  fatras  de  lois,  la  souveraineté  nationale.  Non 
contents  de  défendre  ce  qui  était  nuisible,  ils  s’aventurèrent  à 
prescrire  à chacun  ce  qu’il  devait  faire,  ce  qui  est  la  pire  des 
tyrannies.  Dans  leur  infatigable  manie  de  s’immiscer  en  toutes 
choses,  ils  obligeaient  les  peuples  à courir  par  monts  et  par 
vaux  dans  les  directions  les  plus  opposées,  et  se  figuraient 
leur  avoir  rendu  d’autant  plus  de  liberté  qu’ils  leur  avaient 
fait  parcourir  plus  de  chemin , comme  si  la  liberté  consistait  à 
brûler  des  étapes  sac  au  dos  et  à grimper  les  degrés  de  la  tri- 
bune publique  du  matin  au  soir.  Les  mouvements  violents  et 
désordonnés,  le  bruit,  l'agitation,  les  batailles  : voilà  ce  que 
nos  consuls  et  nos  tribuns  d’hier  donnaient  en  place  de  la 
liberté.  Mais  la  véritable  liberté  est  tout  autre  chose;  elle 
consiste  dans  le  pouvoir  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  que  l’on 
juge  convenable,  et  surtout  de  respecter  les  droits  d’autrui. 

11  n’est  donc  pas  incompréhensible  que  de  deux  tyrannies, 
les  peuples,  tour  à tour  exaspérés  et  découragés,  n’aient  pu 
se  contenter  d’aucune,  et  se  soient  échappés  des  bras  de  la 
maîtresse  trop  exigeante  pour  aller  s’étendre  aux  pieds  du 
despotisme,  et  vice  versâ. 

Telle  fut  la  cause  de  tous  les  avortements  de  l’esprit  révo- 
lutionnaire depuis  1789.  Les  sociétés  de  l’Europe,  paralysées 
par  l’absolutisme  et  le  parlementarisme,  recouvrent  de  temps  à 
autre,  par  l'insurrection,  la  plénitude  de  leurs  droits  ; mais  les 
gouvernements  libéraux  qu’elles  se  donnent  alors,  au  lieu  de 
les  laisser  en  paisible  jouissance  de  ces  droits,  s’empressent 
aussitôt,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  de  renouer  ces 
mômes  lisières  fraîchement  brisées,  ou  les  relancent  de  nou- 
veau, à rênes  déployées,  dans  les  exercices  les  plus  extrava- 
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gants  ; c’est-à-dire  que  jamais  on  ne  laisse  le  peuple  se  gou- 
verner lui-même;  que,  par  un  leurre  ou  par  un  autre,  les 
ambitieux  captent  sa  confiance  et  le  conduisent  à d’inévi- 
tables désastres  ; puis,  quand  la  catastrophe  est  sur  le  point 
d’éclater  ou  a éclaté,  ces  apôtres  de  malheur  reviennent  pa- 
telinement  lui  dire,  dans  l’intention  de  ressaisir  le  pouvoir  : 

« Vous  voyez,  vous  êtes  incapables  de  vous  gouverner  vous- 
« mêmes,  vos  révolutions  n’aboutissent  à rien.  » 

Ce  raisonnement  est  admirable  ! Des  sociétés  sont  mal  gou- 
vernées; elles  souffrent;  elles  patientent;  enfin  le  malaise  dé- 
borde et  le  trône  est  renversé.  Aussitôt  les  grands , les  ambi- 
tieux interviennent  à titre  d'amis  et  établissent  un  régime  non 
moins  détestable  que  les  précédents  : nouvelle  révolution,  nou- 
veau pouvoir,  qui  n’est  pas  animé  de  meilleures  intentions 
que  les  précédents;  puis  on  dit  à ces  peuples  trop  con- 
fiants : « Vous  voyez  ! vous  êtes  incorrigibles,  vous  n’êtes  pas 
k mûrs  pour  la  liberté.  » Mais  si  ce  n'est  point  une  jonglerie, 
ce  langage  est  tout  au  moins  une  dérision.  En  effet,  ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qui  sont  incorrigibles,  mais  les  hommes  d’Etat 
qui  les  ont  tour  à tour  fourvoyés.  Tant  que  vous  n’aurez  pas 
laissé  les  peuples  se  gouverner  eux-mêmes , vous  n'aurez  pas 
le  droit  de  dire  qu’ils  soient  incapables  de  le  bien  faire.  Gar-  . 
dez  vos  injustes  mépris , laissez-les  maîtres  absolus  de  leurs 
destinées,  et  alors,  seulement  alors,  vous  pourrez  qualifier  leur 
gestion  de  bonne  ou  de  mauvaise  ; mais  vouloir  les  rendre 
responsables  de  vos  turpitudes,  c’est  ravaler  des  innocents  au- 
dessous  de  votre  savoir-faire  et  de  vos  mauvais  instincts;  c’est 
plus  qu’une  déloyauté,  c’est  un  acte  d’incivisme  ; car  vous 
discréditez  votre  pays  aux  lyeux  du  monde , vous  ravalez  vos 
compatriotes  au-dessous  des  peuples  qui  se  gouvernent  eux- 
mêmes. 

Il  est  indubitable  que  l’ère  des  révolutions  stériles  se  pro- 
longera indéfiniment  si  l’on  continue  à remplacer  un  mauvais 
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gouvernement  par  un  autre  également  imparfait.  Pour  qu’une 
révolution  devienne  féconde,  il  est  nécessaire,  indispensable 
que  le  gouvernement  de  la  société  sur  elle- même  succède 
enfin  au  funeste  gouvernement  de  quelques-uns  sur  tous. 

La  loi  fondamentale  pourrait  ne  contenir  d’autres  dispo- 
sitions que  celles  absolument  nécessaires  pour  garantir  à la 
nation  la  jouissance  de  la  souveraineté.  Tous  les  autres  rap- 
ports sociaux  peuvent  être  réglés  par  des  lois  distinctes,  éga- 
lement consenties  par  le  suffrage  universel.  Quant  aux  auto- 
rités personnelles,  monarques,  parlements  ou  sénats,  selon 
les  temps  et  les  lieux,  qui  se  qualifient  de  souverains,  il 
est  indispensable  qu’ils  renoncent  à toute  prétention  de  supré- 
matie dans  l’État,  et  qu’ils  rentrent  dans  la  sphère  des  simples 
mandataires  ou  fidèles  exécuteurs  des  préceptes  décrétés  par 
la  nation. 

Tout  pouvoir  qui  cherche' à sortir  du  cercle  inflexible  que 
nous  venons  de  définir  aboutira  inévitablement  à une  catas- 
trophe, car  un  gouvernement  dans  lequel  la  volonté  publique 
ne  se  manifeste  pas  en  souveraine  n’est,  si  bon  qu’il  se  pré- 
tende et  que  le  dépeignent  ses  adulateurs,  qu’une  variété  de  la 
tyrannie  : tyrannie  d’un  seul  sur  tous,  ou  de  quelques-uns  sur 
le  plus  grand  nombre.  Les  unes  vous  bâillonnent  et  vous 
abaissent  aux  yeux  des  autres  peuples,  les  autres  brisent  vos 
liens  et  vous  époumonent;  et  quoiqu’elles  agissent  par  des 
motifs  différents,  celles-ci  fanatisées  par  l’amour  de  la  liberté, 
celles-là  aveuglées  par  l’égoïsmo  et  la  présomption,  toutes  d’ail- 
leurs sont,  à divers  degrés,  oppressives. 

Pour  que  la  constitution  d’un  État  soit  efficace,  il  faut  d’abord 
qu’elle  prononce  la  complète  émancipation  de  tous  les  citoyens. 

Par  conséquent,  tout  peuple  paralysé  dans  les  entraves  de 
la  tyrannie  monarchique,  parlementaire  ou  démagogique, 
languissant  sous  une  oppression  quelconque,  est  toujours  apte 
à recevoir  le  bienfait  des  institutions  démocratiques,  lesquelles 
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(nous  le  répétons  bien  haut,  afin  d'être  entendu  des  plus  dis- 
traits) ne  signifient  nullement  l’exercice  forcé  de  toutes  les 
franchises,  mais  la  plus  entière  indépendance  pour  chacun  de 
pouvoir  à son  gré  user  ou  ne  pas  user  de  ces  franchises. 

Ainsi,  le  système  démocratique  restitue  au  corps  social  le 
droit  d’user  de  toutes  ses  libertés,  mais  n’impose  à aucun  de  ses 
membres  l’obligation  d’en  faire  usage. 

C'est  cette  heureuse  indépendance  d’action  qui  constitue 
surtout  l’excellence  du  système  démocratique,  et  le  fait  pré- 
férer par  ceux  qui  l’ont  connu.  Car,  dans  tous  les  autres 
systèmes,  comme  l’autorité  est  une  chose  distincte  de  l’opinion, 
il  doit  nécessairement  arriver  que  cette  autorité  ne  satisfasse 
pas  le  vœu  général,  soit  que  le  gouvernement  prenne  des  me- 
sures que  l’esprit  public  n’est  point  encore  préparé  à recevoir, 
soit  qu'il  s’obstine  à repousser  celles  que  réclament  les  besoins 
de  la  nation. 

Les  gouvernements  absolus  ont  coutume  de  rester  en  deçà 
du  but;  les  gouvernements  révolutionnaires,  de  le  dépasser. 

Les  monarques  de  France  et  d'Angleterre  s’efforçaient  de 
retenir  et  même  de  faire  rétrograder  leurs  peuples,  malgré  l’o- 
pinion qui  se  prononçait  en  faveur  du  progrès , tandis  que  les 
révolutionnaires  s’efforçaient  d'y  introduire  des  réformes  qui 
étaient  trop  avancées  pour  le  sentiment  général.  C’est  la  manie 
* des  potentats  de  s'opposer  aux  innovations  ; c’est  la  manie  des 
révolutionnaires  d’en  faire  coûte  que  coûte  ; et  les  uns  et  les 
autres  s’abandonnent  à leur  penchant,  dussent-ils  mécontenter 
les  peuples.  Dans  le  système  démocratique  pur,  les  despotes  et 
les  novateurs  n'ont  pas  si  beau  jeu  ; les  gouvernants  peuvent 
faire  ce  que  désire  l'opinion,  ce  qu’approuve Ja  généralité, 
rien  de  plus  ; voilà  pourquoi  les  ambitieux  sont  si  hostiles  à 
l’intervention  du  peuple  dans  les  affaires  publiques. 

Aucun  gouvernement  ne  doit  pouvoir  imposer  à la  nation 
rien  de  contraire  à sa  volonté , 
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Av cun  gouvernement  ne  doit  se  dispenser  de  soumettre  aux 
comices  toutes  les  mesures  que  réclament  les  intérêts  ou  le  vau 
de  la  nation. 

Ces  deux  préceptes  renferment  la  science  du  gouvernement. 
Quiconque  s’y  conformera  sera  infailliblementohéi;  quiconque 
s’en  écartera  sera  infailliblement  combattu.  De  tous  les  sys- 
tèmes, la  démocratie  pure  est  le  seul  qui  révère  et  pratique 
ces  maximes. 

On  craint,  ou  l’on  affecte  de  craindre,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent, qu’une  nation  qui  entrerait  en  jouissance  du  système 
démocratique,  éblouie  par  l’éclat  de  ses  libertés,  et  impatiente 
d'en  faire  usage,  se  précipiterait  follement  dans  tous  les  dé- 
sordres et  procéderait  sans  réflexion  à mille  réformes  préma- 
turées. Ces  terreurs  sont,  chez  les  uns,  sincères,  nous  n’en  dou- 
tons pas;  elles  dénotent  un  grand  fonds  de  prévoyauce,  mais 
un  esprit  malheureusement  peu  éclairé,  car  elles  ne  sont  ni  lo- 
giques ni  fondées.  En  effet,  lorsqu’une  nation  n’est  pas  pré- 
parée à recevoir  une  réforme,  l’opinion  est  nécessairement 
contraire  à cette  réforme;  et,  comme  l’opinion  est  souveraine, 
elle  la  repousse  et  la  rejette  à la  majorité,  sans  secousse,  sans 
récrimination,  sans  combat.  D'autre  part,  il  n’y  a que  la  jeu- 
nesse inexpérimentée,  les  cerveaux  dérangés  et  les  cœurs  cor- 
rompus, l'exception,  enfin,  qui  se  laisse  entraîner  aux  folles 
entreprises  contre  la  volonté  publique;  car  nous  savons  que- 
les  peuples  sont  toujours  adultes  et  raisonnables  : adultes, 
parce  que  les  assemblées  politiques  se  composent  exclusive- 
ment d’adultes  ; raisonnables,  parce  que  la  raison  est,  et  on  ne 
peut  le  nier  sans  blasphème,  l'apanage  du  plus  grand  nombre. 
D’ailleurs,  y ^a-t-il  rien  de  plus  moral,  de  plus  judicieux,  de 
plus  imposant  au  monde,  qu’une  multitude  de  citoyens  assem- 
blés pacifiquement,  pour  délibérer,  à la  face  du  ciel,  sur  les 
grands  intérêts  que  Dieu  leur  a confiés  ? 

Il  n'est  donc  pas  à craindre  que  les  peuples  remis  en  jouis- 
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sancede  leurs  libertés  ne  se  portent  aux  excès  que  leur  prédisent 
si  volontiers  les  apologistes  des  autres  régimes.  Ils  ne  se  prê- 
teraient, au  contraire,  qu’aux  innovations  les  plus  judicieuses, 
parce  qu’ils  n’auraient  et  ne  pourraient  avoir,  ainsi  laissés  à 
leurs  libres  penchants,  d’autres  souhaits,  cela  est  évident,  que 
celui  de  leur  bien-être  ; car  l'homme,  en  général,  par  consé- 
quent la  généralité  des  hommes,  n’aspire  qu’au  bonheur. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  gouvernements  personnels  qui 
peuvent  précipiter  les  peuples  dans  toute  espèce  d’aventures, 
comme  Tamerlan  qui  saccagea  l’Asie , et  leur  imposer  des  lois 
pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  préparés,  comme  Witiza  qui 
voulait  introduire  la  polygamie  en  Espagne;  car,  dans  les  sou- 
verainetés lictives,  l’autorité  étant  chose  différente  de  l’opinion 
publique,  le  précepte  du  législateur  peut  se  superposer  sciem- 
ment ou  par  erreur  au  vœu  général,  ce  qui,  nous  le  répétons, 
ne  peut  jamais  advenir  dans  une  démocratie. 

C’est  sous  le  régime  des  autorités  personnelles  que  la  pro- 
position des  lois  alarme  les  esprits,  et  engendre  de  justes 
craintes;  mais  pourquoi?  parce  que  le  sentiment  public  n’étanl 
pas  toujours  le  même  que  celui  des  personnages  qui  gouver- 
nent, la  nation  redoute  que  la  volonté  du  prince  ou  celle  de 
ses  favoris  ne  prévale  sur  la  volonté  générale,  et  que  le  peuple 
ne  soit  obligé  de  recourir  aux  moyens  violents,  pour  se 
faire  obéir,  à défaut  de  moyens  pacifiques.  Les  autorités  per- 
sonnelles en  sont  malheureusement  arrivées  à une  si  déplorable 
intolérance,  en  matière  politique,  et  les  citoyens  sont  tombés 
dans  une  si  grand  oubli  d’eux-mêmes,  que,  dans  certains  pays, 
on  n’osera  bientôt  plus  avoir  une  opinion  différente  de  celle 

du  pouvoir Dans  ce  glorieux  royaume  d’Espagne,  patrie 

de  ces  hardis  navigateurs  dont  l’àme  était  plus  fortement 
trempée,  dit-on,  que  les  lames  de  Tolède  que  Colomb  leur 
avait  attachées  au  côté,  sur  cette  terre  classique  du  suffrage 
populaire,  n’avons-nous  pas  vu,  en  1855,  nos  constituants 
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redouter  et  s’abstenir  de  mettre  en  discussion  le  régime  poli- 
tique et  le  culte  qui  prévalaient,  uniquement  parce  que  la 
royauté  et  le  catholicisme  étant  invétérés  dans  le  sentiment 
du  peuple,  on  redoutait  que,  si  la  majorité  des  cortès  se  pro- 
nonçait contre  l’une  ou  l’autre  de  ces  institutions,  cette  ré- 
forme, très-peu  probable,  mais  possible  et  contraire  au  vœu 
général,  n’umenàt  une  horrible  conflagration. 

Si  l’Espagne  eût  été  gouvernée  démocratiquement,  per- 
sonne n'pùt  éprouvé  la  moindre  crainte  sur  les  suites  de  cette 
discussion,  parce  que  le  très-grand  nombre  des  citoyens  étant 
favorable  à la  royauté  et  à l'unité  catholique,  ni  les  ministres 
ni  les  cortès  n'auraient  pu  varier  la  forme  du  gouvernement 
ni  la  religion  de  l’État;  et  il  n’y  aurait  eu  ni  clameurs,  ni  ap- 
préhensions, ni  désordres  : un  simple  tour  de  scrutin  eût  servi 
d’arrêt  sans  appel  pour  tout  le  monde  ; car,  nous  l’avons  dé- 
montré, et  il  est  de  notre  devoir  de  le  graver  dans  les  esprits  : 
les  erreurs  et  les  vérités  ne  sont  telles  aux  yeux  des  peuples 
que  selon  le  degré  de  crédit  et  de  discrédit,  c’est-à-dire  de 
créance,  que  les  générations  y attachent. 

Si  l’on  proposait,  dans  une  démocratie,  une  loi  fondée  sur 
un  principe  philosophique,  c’est-à-dire  certain,  mais  qui  n’au- 
rait pas  encore  pénétré  dans  l’intelligence  des  masses,  cette 
loi  serait  infailliblement  rejetée , et  cela  avec  raison , parce 
qu’elle  serait  antipathique  à la  généralité  qui,  ne  la  compre- 
nant pas,  la  considérerait  comme  entachée  d’erreur  et  funeste 
à ses  intérêts.  Au  contraire,  le  peuple  voterait  la  loi  fondée 
sur  un  principe  erroné,  s’il  avait  la  persuasion  que  ce  principe 
fût  vrai,  et  l’ordre  public  gagnerait  également  à l'adoption  de 
cette  loi  aussi  longtemps  que  durerait  l’erreur. 

Si  les  Anglais  et  les  Espagnols  étaient  gouvernés  démocra- 
tiquement, et  que  l’on  proposât  pour  religion  dominante,  aux 
Anglais  le  catholicisme,  aux  Espagnols  le  protestantisme,  ces 
deux  réformes  seraient  vraisemblablement  repoussées,  parce 
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qu’elles  ne  seraient  respectivement  du  goût  de  l’un  ni  de 
l’autre  de  ces  peuples;  et  ce  double  rejet  s'accomplirait  sans 
conflit,  sans  aucune  effusion  de  sang. 

La  démocratie  proclame  l’empire  de  la  raison  sociale  et  la 
révère.  Jamais  elle  ne  souffre  que  l’on  impose  aux  citoyens 
aucune  obligation,  aucune  loi  qui  n’ait  été  librement  consentie 
par  la  majorité.  Un  peuple  qui  procède  ainsi,  sous  l'impulsion 
de  la  volonté  du  plus  grand  nombre,  agit  toujours  pacifique- 
ment, et  tous  ses  actes  sont  nécessairement  conformes  à ses 
intérêts,  parce  que  aucun  être  raisonnable  ne  se  veut  de  mal 
à lui-même. 

Toutes  les  calamités  intérieures  qui  désolent  les  États  pro- 
viennent de  deux  sources  : ou  de  ce  qu'on  leur  refuse  les  lois 
qu’ils  réclament,  ou  de  ce  qu’on  leur  impose  des  lois  qu’ils  ne 
réclament  point.  Celte  double  tyrannie,  qui  s’exerce  sans  re- 
lâche sur  les  peuples  régis  par  des  autorités  personnelles,  ne 
peut  surgir  dans  une  démocratie  véritable,  où  elle  ne  saurait 
se  ménager  accès. 

Non-seulement  la  démocratie  n’est  point  exposée  à subir  les 
lois  funestes  dictées  par  l'égoïsme  des  intérêts  privés,  mais 
elle  jouit  encore,  exclusivement  aux  autres  systèmes,  du  très- 
grand  avantage  de  ne  jamais  voir  ses  intérêts  souffrir  par  l'in- 
suffisance des  lois  destinées  à les  protéger.  Grâce  au  droit  de 
pétition,  le  gouvernement  est  obligé  de  donner  cours  à toutes 
les  propositions  sérieuses,  et  jamais  aucune  classe  de  citoyens 
ne  se  voit  privée  des  garanties  qui  lui  sont  promises  par  la 
constitution  ou  pacte  social. 

Par  conséquent,  c’est  une  erreur  de  prétendre  que  les 
peuples  de  l’occident  de  l’Europe  ne  sont  pas  assez  mûrs 
pour  la  liberté,  pas  assez  raisonnables  pour  jouir  des  avan- 
tages du  gouvernement  démocratique.  Au  contraire,  moins 
ils  larderont  à l’adopter,  plus  ils  en  recueilleront  de  fruits. 
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DE  LA  DELEGATION. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher,  dans  cette  seconde 
partie  de  notre  travail,  les  règles  les  plus  favorables  à l'appli- 
cation du  principe  démocratique,  dans  toute  son  extension  et 
sa  pureté. 

Le  premier  problème  qui  se  présente  à notre  esprit  est  de 
savoir  : si  l’autorité  doit  être  exercée  directement,  c'est-à-dire 
par  la  nation,  ou  s’il  est  préférable  de  la  confier  à un  ou  plu- 
sieurs délégués. 

Celte  question  est  de  la  plus  haute  importance,  puisque,  de 
sa  solution,  dépend  surtout  le  succès  ou  le  désaveu  de  cette 
THÉORIE. 

Nous  l'avons  constaté  : tous  les  États  modernes  pratiquaient 
le  principe  démocratique  dans  leur  origine-,  et  s’ils  n’en  ont 
pas  recueilli  tous  les  heureux  résultats  qu’ils  devaient  en  at- 
tendre, c’est  qu’ils  l’altéraient  par  la  délégation , dont  ils  se 
faisaient  une  assez  fausse  idée. 

Examinons  donc  attentivement  ce  que  c’est  que  la  déléga- 
tion, quels  en  sont  lus  avantages  et  les  inconvénients,  afin  de 
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pouvoir  juger  sainement  si  nous  devons  l’admettre  dans  notre 
constitution  ou  la  rejeter. 

La  délégation,  en  général,  consiste  dans  la  charge  que 
donne  une  personne  à une  autre  de  faire  telle  chose  en  sa 
place,  pour  compte  et  dans  l’intérêt  du  commettant,  en  vertu 
d’une  procuration  régulière , révocable  à la  volonté  de  celui 
qui  dépose  sa  conüance.  Jamais  la  délégation  ne  signifie  des- 
saisissement absolu,  mais  toujours  dessaisissement  révocable. 
Lorsque  la  délégation  est  irrévocable,  absolue,  cet  acte  prend 
un  autre  titre  ; il  se  nomme  renonciation,  abdication,  désiste- 
ment, cession. 

Dans  toute  délégation  proprement  dite,  il  y a donc  un  pro- 
priétaire qui  confie  aux  soins  d’autrui  son  droit,  sa  chose,  et 
un  dépositaire  qui  la  reçoit,  à charge  de  la  restituer  et  d’en 
rendre  fidèlement  compte.  Par  conséquent,  le  délégué  est 
aux  ordres  du  délégant,  qui  stipule  ses  conditions.  Ce  dernier 
est  libre  de  signaler  la  manière  dont  il  désire,  dont  il  exige 
que  le  mandat  qu’il  confie  soit  exercé  ; il  peut  en  surveiller 
l’accomplissement,  et  conserve  surtout  la  faculté  parfaite  de 
révoquer  son  mandat  et  de  rentrer  en  jouissance  de  sa  chose 
aussi  souvent  et  aussitôt  qu’il  le  juge  convenable;  de  se  choi- 
sir de  nouveaux  délégués,  et  de  faire  peser  sur  les  uns  aussi 
bien  que  sur  les  autres  la  responsabilité  des  abus  qu’ils  au- 
raient commis.  Par  conséquent,  le  délégué  est  un  véritable 
fondé  de  pouvoirs;  tous  les  actes  qu’il  accomplit  dans  la  limite 
de  ses  attributions  lient  le  délégant,  tandis  que  ceux  qu’il  com- 
met en  dehors  de  son  mandat  sont,  à l’égard  du  délégant,  ré- 
putés par  la  loi  mils  et  non  avenus. 

Tel  est  le  véritable  caractère  de  la  délégation. 

Qu’on  la  transporte  sur  la  scène  politique,  et  l’on  s’é- 
tonnera de  l’extrême  gravité  des  inconvénients  qu’elle  y fait 
naître. 

D'abord,  doit -on  considérer  la  délégation  de  l’autorité 
il.  la 
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comme  suffisante,  effective,  régulière,  lorsque  la  nation  se  ré- 
serve l'exercice  de  la  puissance  législative? 

Au  premier  abord,  il  paraîtrait  que  oui,  puisqu'il  n’y  a 
d’autre  autorité  que  l’autorité  publique,  et  que  les  fonction- 
naires de  tous  rangs  se  sont  toujours  prévalus  du  titre  de 
représentants  de  l’autorité  ou  des  pouvoirs  qui  avaient  été  ins- 
titués par  elle. 

Mais  en  politique  il  n’y  a de  délégation  véritable  qu’autant 
que  la  nation  dépose  entre  les  mains  d’un  pouvoir  quel- 
conque ses  facultés  législatives.  Aussi  longtemps  quelle  se 
réserve  le  soin  de  voter  elle-même  ses  lois,  elle  reste  en  pos- 
session de  sa  principale  chose,  de  son  autorité,  elle  exerce  le 
youvrrnement  dired ; ce  n’est  que  lorsqu’une  entité  autre  est 
investie  du  soin  de  voter  les  lois,  au  nom  du  peuple,  qu’il  y a 
délégation. 

La  délégation  politique  consiste  donc  essentiellement  dans 
le  dépôt  luit  à autrui  de  la  puissance  législative. 

Mais  celte  délégation  peut-elle  commodément  s'exercer?  est- 
elle  toujours  sans  danger?  Peut-il,  le  délégant,  se  maintenir 
sans  cesse  supérieur  au  délégué,  le  diriger,  lui  signaler  de  quelle 
manière  il  entend  que  son  mandat  soit  exercé,  faire  ses  con- 
ditions et  veiller  à leur  accomplissement?  Peut-il  ressaisir  son 
autorité  aussitôt  et  aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable, 
remplacer  ses  mandataires  infidèles,  leur  demander  compte 
de  leurs  abus  et  en  obtenir  réparatiou,  annuler  leurs  actes 
arbitraires  et  s’affranchir  Ses  obligations  qui  en  découlent? 

Examinons  séparément  cliacune  de  ces  propositions. 

La  première  est  la  plus  importante,  celle  peut-être  qui  les 
résume  toutes,  parce  qu  elle  renferme  le  point  capital  : Le  dé- 
légant reste-t-il  toujours  supérieur  au  délégué  ? 

Dans  toute  délégation  civile  quelconque,  oui  : le  délégué 
demeure  en  permanence,  soumis  à la  volonté  du  délégant. 
C’est  l'exception,  c’est  le  contraire  en  politique  : le  délégant 


Digitized  by  Google 


DK  LA  SOUVKRALNETE. 


i 17 


devient  le  sujet  du  délégué,  et  cette  seule  transformation  de 
rôle  change  complètement  l’aspect  du  principe,  fait  sortir  la 
délégation  de  son  véritable  caractère  et  en  dénature  toutes  les 
conséquences. 

Dans  les  délégations  ordinaires,  le  délégant  marque  ou  peut 
marquer  au  délégué  le  cercle  précis  de  ses  attributions;  stipu- 
ler toutes  les  conditions  qu’il  juge  convenables;  veiller  lui- 
mème  a leur  exact  accomplissement;  à la  première  infidélité, 
ou  s’il  appréhende  quelque  sévice,  révoquer  ses  pouvoirs; 
remplacer  et  poursuivre  le  coupable,  et  rentrer  immédia- 
tement en  jouissance  des  attributions  qu’il  lui  avait  con- 
fiées. 

Le  délégué  civil  n'a  aucun  prétexte,  aucun  droit,  aucune 
faculté  pour  résister  : il  ne  peut  que  se  rendre  à la  volonté  du 
délégant. 

Pour  la  délégation  politique,  c’est  précisément  le  con- 
traire. 

Lorsque  la  nation  délègue  la  puissance  législative,  non-seu- 
lement le  délégué  est  revêtu  d'un  pouvoir  illimité  pour  décla- 
rer ce  qui  est  juste  ou  injuste,  pour  prescrire  aux  délégants  ce 
qu’ils  peuvent  faire  et  ne  pas  faire , mais  encore  il  doit  rece- 
voir et  reçoit  en  effet  les  moyens  materiels  de  s’assurer  l’o- 
béissance, c’est-à-dire  la  force  coercitive  suffisante  pour  dissi- 
per et  vaincre  l’opposition  qui  pourrait  s'élever  contre  ses 
préceptes. 

Cela  seul  explique  la  grande  différence  qui  distingue  la 
délégation  politique  des  délégations  vulgaires,  et  les  immenses 
difficultés  qu'il  faut  surmonter  pour  contraindre  au  devoir 
celui  que  nous  avons  institué  notre  supérieur  et  rendu  plus 
puissant  que  nous -même  : il  s’agit  là  d’attacher  le  grelot. 
Mais  ce  qu’il  y a de  plus  anomal,  c'est  que  ce  soient  précisé- 
ment ceux  qui  se  sont  volontairement  constitués  ses  infe- 
rieurs, ceux  qu'il  ale  droit  de  réduire  à l'obéissance,  qui  piv- 
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tendent  se  charger  du  soin  de  surveiller,  de  destituer  et  de 
punir  ce  délégué  souverain.  Les  facultés,  avons -nous  dit, 
s’impliquent,  sont  réciproques;  elles  deviennent  ici  complète- 
ment contradictoires. 

Si  le  délégué  politique  est  dépositaire  de  l'autorité,  le  délé- 
gant. c’est-à-dire  la  nation,  tous  les  citoyens  doivent  lui  obéir, 
et  seraient  coupables  de  se  révolter  contre  leur  supérieur, 
plus  coupables  encore  de  vouloir  le  déposer.  Cette  anomalie 
explique  pourquoi  et  comment  toutes  les  autorités  ayant  été 
déléguées  dans  l’origine  des  Etats  modernes,  toutes  ont  dégé- 
néré en  absolutisme. 

Car,  que  l’on  observe  bien,  la  source  de  tous  les  despotismes 
en  Europe  n’est  autre  que  la  délégation.  Tous  les  princes  ont 
été  électifs  dans  le  principe;  et  presque  tous,  entraînés  par  la 
pente  irrésistible  de  la  délégation  vers  le  pouvoir  absolu,  fi- 
nirent par  régner  sous  l'invocation  d’un  prétendu  droit  per- 
sonnel ou  divin. 

La  souveraineté  personnelle  est  la  conséquence  inévitable 
de  la  délégation  : dès  l’instant  que  le  mandataire  est  légalement 
substitué  aux  mandants,  il  devient  usufruitier  de  la  souverai- 
neté publique  ; et  comme  cette  souveraineté  s'étend  sur  tout 
à l'intérieur,  le  délégué  prévaut  légalement  et  sans  effort  sur 
le  délégant  lui-méme,  sur  la  nation  entière. 

C’est  pourquoi,  parmi  les  partisans  de  l’absolutisme,  il  en 
est  beaucoup  maintenant  qui  se  résignent,  sans  trop  d’amer- 
tume, à tous  les  sacrifices  qu’on  leur  impose,  pourvu  qu’ils 
conservent  la  délégation,  parce  qu’ils  en  connaissent  l’élasticité 
et  savent  combien  elle  rend  facile  l’usurpation. 

Afin  de  remédier  à cette  élasticité,  les  libéraux  rendent  la 
délégation  temporaire.  Us  affirment  qu’ainsi  limitée,  les  peuples 
ne  sont  assujettis  au  délégué  que  pendant  une  certaine  pé- 
riode, une  certaine  durée,  à l’expiration  de  laquelle  ils  recou- 
vrent leur  souveraineté.  • 
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Mais  cet  expédient  n’est  que  la  confirmation,  nullement  la 
réfutation  du  reproche  que  nous  adressons  à la  délégation  po- 
litique : d’intervertir  le  rôle  naturel  des  parties,  puisque,  mal- 
gré cette  durée  temporaire,  le  peuple  ne  recouvre  pas  sa 
suprématie  permanente  sur  le  délégué,  qu’il  ne  ressaisit  son 
autorité  que  pour  l'employer  aussitôt  à se  replonger  sous  la 
dépendance,  en  sorte  que  sa  servitude  est  constante  sous  des 
maîtres  divers. 

Cependant  on  allègue  que  cette  résurrection  périodique  de 
la  suprématie  du  délégant  sullit  pour  prévenir  le  mal,  ou  re- 
médier à temps  au  préjudice  que  pourrait  causer  l'abus  de  la 
délégation. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu’il  y a de  vrai  dans  cette  alléga- 
tion. Ce  qu'il  nous  importe  de  constater  d'abord,  c’est  que  la 
délégation  politique  déroge  à la  qualité  générique  la  plus 
essentielle,  et  qui  consiste  dans  la  supériorité  constante  du 
délégant  sur  le  délégué. 

Passons  à la  deuxième  question. 

La  société  peut-elle  signaler  de  quelle  manière  elle  entend 
que  sa  chose,  la  chose  publique,  soit  administrée,  imposer  ses 
conditions  et  veiller  à leur  accomplissement? 

Cela  n’est  pas  davantage  possible  dans  ce  système. 

La  puissance  législative  ayant  été  transmise  au  délégué,  c’est 
à celui-ci  seul  qu’il  appartient  de  déclarer  ce  que  l'on  entend 
par  juste  ou  injuste;  et  comme  la  justice  humaine  est  relative 
et  variable  comme  les  volontés,  ainsi  que  le  prouve  l’incessante 
et  nécessaire  révision  des  codes  chez  tous  les  peuples,  il  en 
résulte  que  le  pouvoir  du  délégué  devient  essentiellement 
discrétionnaire. 

Non-seulement  le  législateur  est  investi  du  pouvoir  de  faire 
les  lois,  mais  aussi  de  les  abroger,  c’est-à-dire  d’y  déroger  à 
son  gré.  Il  peut  donc  déclarer  ce  qui  est  licite,  et  défendre 
demain  comme  nuisible  ce  qu’il  avait  prescrit  hier  comme 
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utile  et  juste;  car  la  dérogation  n'est  pas  autre  chose  qu’une 
variation  survenue  dans  la  volonté  du  législateur. 

Le  pouvoir  législatif  est  ainsi  le  dispensateur  de  la  justice 
et  de  l’injustice,  des  biens  et  des  maux  : c’est  Pandore.  Ses 
attributions  ou  devoirs  sont  aussi  indéfinis  et  imprévus  que  les 
événements  envoyés  aux  peuples  par  la  Providence  ; et 
comme,  en  outre,  il  doit  fidèlement  se  conformer  à l’inces- 
sante variabilité  de  nos  sentiments,  il  en  résulte  que  l’on  ne 
peut  signaler  à l’avance  au  législateur  aucune  règle  efficace  et 
fixe  à son  mandat. 

Cette  observation  est  si  fondée,  que  toutes  les  fois  que  l’on 
s’avise  de  signaler  des  règles  au  pouvoir  législatif,  ainsi  qu’on 
le  voit  dans  les  constitutions,  ou  actes  de  délégation  des  États 
modernes,  ces  règles  ou  conditions  deviennent  toujours  illu- 
soires ou  nuisibles;  et  cela,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il  y 
ait  mauvais  dessein  de  la  part  des  législateurs,  mais  par  la 
seule  lorce,  par  la  pente  de  la  délégation  elle-même  ; parce 
que,  répétons-le  sans  crainte  d’être  prolixe,  T autorité,  de,  sa 
nature , est  illimitée:  elle  devient  inefficace , si  on  lui  impose  des 
bornes , des  entraves.  Dès  que  l’on  est  investi  du  pouvoir  de 
déclarer  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  on  est  revêtu  de  la  toute- 
puissance,  puisque  l’action  législative  s’étend  à tous  les  pré- 
ceptes, à toutes  les  déclarations  de  droits  compatibles  avec 
l’universalité  des  actes  temporels  d’un  peuple. 

Nous  ne  dénions  pas,  remarquez-le  bien,  au  délégant  le  droit 
d’imposer  ses  conditions,  et  de  veillera  leur  accomplissement; 
nous  nions  la  possibilité  de  faire  concorder  ce  droit  avec  les 
devoirs  du  délégué  politique. 

Il  est  incontestable  qu’une  nation  possède  le  droit  d’im- 
poser à ses  délégués  les  conditions  qu’elle  croit  nécessaires  au 
maintien  de  sa  puissance  souveraine.  Mais  réussit-elle  à les  im- 
poser; de  fait,  en  réalité?  La  laisse-t-on  veiller  elle-même  à 
leur  accomplissement?  Et,  dans  le  cas  où  ses  mandataires  pré- 
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variquent  ou  se  fourvoient,  obtient-elle,  par  la  seule  manifes- 
tation de  ses  plaintes,  d'arrêter  immédiatement  le  mal  dès  le 
début? 

Si  la  délégation  temporaire  permettait  aux  peuples  d’exer- 
cer sans  péril  tous  ces  droits,  elle  rentrerait  dans  son  carac- 
tère générique  : le  délégant  resterait  sans  cesse  le  supérieur 
du  délégué.  Mais,  avec  ce  perfectionnement  même,  la  déléga- 
tion devrait  encore  être  écartée,  puisqu’elle  ne  ferait  qu’ar- 
rêter le  mal,  et  n’empêcherait  pas  le  préjudice  causé;  tandis 
qu’il  existe  un  moyen  plus  cflicace  ol  plus  simple,  qui  consiste 
à le  prévenir. 

Les  partisans  de  la  délégation  soutiennent  cependant  la 
nécessité  de  leur  système,  et  se  fondent,  quelques-uns  du 
moins,  sur  l’impossibilité  où  se  trouvent  leurs  concitoyens 
d’exercer  eux-mêmes  leurs  droits  politiques. 

Les  peuples,  disent-ils,  ne  sont  capables  ni  de  donner  des 
instructions,  ni  de  s’apercevoir  si  on  les  remplit  fidèlement; 
donc  ils  ne  doivent  se  mêler  de  prescrire  aucun  mandat  à leurs 
gouvernants,  ni  les  surveiller. 

Puis  on  ajoute  : que  le  peuple  peut  exercer  tous  ces  droits 
par  l'intermédiaire  de  ses  délégués,  et  que  le  pouvoir  de  les 
élire  et  de  les  évincer  suflit  pour  les  maintenir  dans  sa  dépen- 
dance. 

Il  est  vrai  que,  si  le  délégant  avait  la  possibilité,  comme  il  en 
a le  droit,  de  changer  les  délégués  à sa  discrétion,  et  de  leur 
demander  un  compte  rigoureux  de  leurs  actes,  sa  supériorité 
serait  réellement  assurée,  sans  être  exempte,  cependant,  de 
complications  ni  de  périls;  mais  ces  garanties  promises  aux 
peuples,  tout  imparfaites  qu’elles  soient,  ne  restent-elles  pas 
toujours  et  portout,  dans  les  délégations,  une  chimère? 

Réussit-elle,  la  nation,  à rentrer  en  jouissance  de  son  auto- 
rité, lorsqu'elle  le  juge  convenable  : à destituer  ses  délégués 
lorsqu'ils  se  rendent  ouvertement  complices  des  destructeurs 
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de  sa  fortune  et  de  son  repos?  Peut-elle  les  punir,  en  nom- 
mer d’autres,  annuler  leurs  actes  déloyaux,  et  s'affran- 
chir des  obligations  injustement  contractées,  ou  consenties 
par  eux  avec  pusillanimité  ? 

Les  partisans  de  la  délégation  en  général  répondent  que 
oui-,  mais  cette aflirmation  est-elle  sincère? 

Ils  conviennent  que  le  délégant  peut  ressaisir  son  autorité, 
non  lorsqu’il  le  juge  convenable  à ses  intérêts,  mais  à certaines 
époques  plus  ou  moins  déterminées,  et  à la  condition  de  re- 
nouveler, en  faveur  d’autrui,  sa  délégation. 

Il  en  est  qui  veulent  que  les  peuples  ne  rentrent  en  jouissance 
de  leur  autorité  qu'une  seule  fois  dans  le  cours  de  plusieurs 
générations,  à l’extinction  d'une  dynastie.  D'autres  se  con- 
tentent d’époques  déterminées  à l’avance,  que  Ton  appelle 
législatures;  mais  tous  recommandent  que,  durant  ces  pé- 
riodes plus  ou  moins  longues,  la  nation  demeure  invariable- 
ment soumise  à ses  délégués,  et  qu’à  l’expiration  du  mandat, 
elle  soit  forcée  de  le  renouveler  aussitôt  en  faveur  d'un  nou- 
veau maître  quelconque. 

En  sorte  que  le  délégant  politique  reste,  par  ces  diverses 
combinaisons,  perpétuellement  destitué  de  ses  droits  ; ou,  si 
on  lui  en  restitue  de  loin  en  loin  la  courte  jouissance,  c’est 
tout  au  plus  pendant  la  minute  indispensable  pour  écrire  son 
vote,  et  le  lancer-dans  l’urne;  c’est  uniquement  pour  lui  faci- 
liter les  moyens  de  se  replacer  sous  un  nouveau  servage.  En 
outre,  ces  optimistes  disent,  et  font  semblaut  de  croire,  que 
l’expiration  du  mandat  est  un  frein  suflisant  pour  retenir  le 
délégué  dans  le  devoir,  par  la  seule  crainte  de  n'ètre  point 
réélu. 

Mais  l'insuffisance  de  ce  frein  devient  de  plus  en  plus  évi- 
dente, et  il  y aurait  de  l'impudence,  plus  que  de  la  crédulité, 
à ne  pas  le  reconnaître. 

Pour  que  le  frein  de  cette  éviction  fût  efficace,  il  faudrait  que 
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le  retrait  du  mandat  suivit  immédiatement  la  faute,  et  fût 
accompagné  d'un  procès  en  responsabilité-,  sinon,  quel  châti- 
ment rejaillit  sur  le  délégué  infidèle,  si,  pendant  toute  le  durée 
de  ses  pouvoirs,  il  peut  trafiquer  paisiblement  des  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  et  attendre  en  toute  impunité  l’expiration 
quinquennale  ou  décennale  de  son  mandat  P 

S’aperçoit-on,  d’ailleurs,  qu’en  vertu  de  cet  optimisme,  on 
guérirait  le  mal  par  la  répétition  de  la  cause  qui  l’a  produit  P 
Le  vice  réside  surtout  dans  la  délégation,  et  l'on  apporte  pour 
remède  une  délégation  identique.  Le  mal  consiste  en  ce  que 
le  délégant  n’a  pas  la  possibilité  de  refréner  les  abus  dont  il 
est  seul  la  victime,  et  l’on  veut  confier  aux  fauteurs  de  ces 
abus,  intéressés  à les  maintenir,  le  soin  de  les  corriger  ! D'où 
il  résulte  que  nous  changeons  sans  cesse  de  délégués,  sans 
changer  notre  malaise. 

Et  le  résultat  ne  peut  être  différent,  puisque  le  vice  réside 
dans  l’institution,  dans  le  principe  qui  lui  sert  de  base,  dans  la 
nature  intime  de  la  délégation  politique. 

La  démonstration  en  est  facile;  les  faits  parlent  d’cux- 
mèmes.  Il  s’agit  de  la  responsabilité  des  législateurs  : dans 
quel  cas  un  législateur  se  rend-il  coupable  ? 

D'abord,  il  n’enfreint  aucun  de  ses  devoirs  si  la  loi  qu'il 
édicte  est  contraire  aux  lois  précédemment  rendues  : tout  lé- 
gislateur a le  droit  de  déroger  aux  lois  par  une  loi  nouvelle. 
Or,  il  ne  peut,  de  ce  chef,  être  accusé,  puisque  l’on  entend 
par  injustice  ce  qui  est  contraire  aux  lois  établies,  et  qu'il  a le 
droit  de  faire,  défaire  et  refaire  toutes  les  lois.  Il  faudrait 
qu’un  législateur  fût  bien  insensible  à la  honte  pour  s’attirer 
la  flétrissure  réservée  aux  prévaricateurs,  lorsqu’il  est  à sa 
merci  de  statuer,  par  une  simple  déclaration,  que  ce  qu’il  fait 
ou  veut  faire  est  juste,  et  injuste  ce  que  font  ou  projettent  ses 
adversaires. 

Par  conséquent,  le  législateur  qui  daigne  se  renfermer  dans 
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le  cercle  de  ses  attributions  n’encourt  jamais  aucune  respon- 
sabilité légale,  se  montrât-il  souverainement  injuste. 

Le  législateur  pourrait  devenir  légalement  responsable  s'il 
était  exposé  à sortir  du  cercle  de  ses  attributions;  mais  comme 
on  ne  peut  définir  les  événements  imprévus  auxquels  doit 
s’étendre  sa  sollicitude,  on  ne  peut  davantage  poser  de  bornes 
à sa  puissance.  Donc,  puisqu'il  est  impossible  de  préciser  les 
attributions  du  législateur,  et  que,  s’avisât-on  de  le  faire,  cette 
mesure  deviendrait  illusoire  ou  nuisible,  il  résulte  que  la  res- 
ponsabilité légale  que  l’on  voudra  faire  peser  sur  lui  sera  tou- 
jours nulle  et  de  nul  effet. 

Par  conséquent,  les  nouveaux  délégués,  investis  du  droit  de 
rendre  la  responsabilité  de  leurs  prédécesseurs  effective,  pour- 
raient les  absoudre  complètement,  quoiqu'ils  eussent  causé  les 
plus  grands  préjudices  à la  société. 

Cependant,  c’est  ici  le  lieu  de  faire  ressortir  la  contradiction 
dans  laquelle  tombent  ceux  qui  admettent  et  nient  tout  à la 
fois  uu  même  principe  et  le  désordre  auquel  entraîne  cette 
inconséquence.  Les  défenseurs  de  la  délégation  politique  ac- 
cueillent et  rejettent  tour  à tour  le  principe  de  la  souveraineté 
publique  ; semblable  Lactique  est  toujours  mauvaise. 

Nous  Unissons  à peine  de  dire  que  les  législateurs  échappent 
à toute  responsabilité  légale  aussi  longtemps  qu’ils  daignent 
se  renfermer  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  ; et  nous  n'a- 
vons pas  omis  que  le  délégant  reste  lié  par  la  compétence  de 
pareils  actes  : c’est  la  conséquence  du  principe  de  la  délé- 
gation. 

Or  ce  cercle  est  sans  limites.  Les  délégués  peuvent  donc 
aussi,  pendant  la  durée  de  leur  mandat  temporaire,  déclarer 
injustes  les  actes  des  délégations  expirées,  les  rompre  et  en 
rendre  responsables  leurs  prédécesseurs  ; et  cela,  souveraine- 
ment, en  toute  légalité.  Cependant  le  mandataire,  pour  l’ap- 
préciation saine  de  la  justice,  doit  se  conformer  à l’opinion  de 
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la  société  qui  l’a  élu , c’est  l'unique  critérium,  le  véritable 
régulateur  du  juste  et  de  l’injuste,  et  non  pas  écouter  sa  propre 
opinion,  qui  ne  doit  se  faire  jour,  dans  ses  actes  officiels,  qu’au- 
tant  qu’elle  se  trouve  en  concordance  avec  celle  de  la  majorité 
de  ses  commettants.  Ceci  est  une  conséquence  du  principe  de 
l’autorité  publique. 

Voilà  comment  les  actes  d’une  délégation  peuvent  être  éga- 
lement soutenus  ou  condamnés  par  les  délégations  qui  lui  suc- 
cèdent, et  cela  avec  ou  sans  équité,  mais,  dans  les  deux  cas, 
légalement.  En  effet,  la  délégation  donne  deux  voix  à l'auto- 
rité, celle  du  public,  qui  ne  peut  se  taire,  et  celle  du  délégué, 
qui  doit  se  faire  entendre;  et  c’est  de  l’harmonie  entre  ces 
deux  voix,  qui  ne  peuvent  longtemps  rester  d'accord,  que 
dépend  la  prospérité  générale.  Les  résultats  se  ressentent  tou- 
jours de  la  nature  de  celui  des  deux  organes  qui  a prévalu 
dans  le  concert  : de  l'autorité  publique,  ou  de  l’autorité  per- 
sonnelle. 

Telle  est  la  source  de  l’anarchie  que  nous  voyons  régner 
partout,  dans  les  régions  du  pouvoir,  d’où  devraient,  au  con- 
traire, émaner  invariablement  l’ordre  public  et  la  confiance. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  institutions,  ce  malaise  est  inévi- 
table; car  tout  précepte  politique  n’est  juste  qu’à  la  condition 
de  se  trouver  en  parfaite  concordance  avec  la  volonté  publique; 
or,  la  délégation  introduisant  dans  le  domaine  législatif  une 
autre  volonté,  nul  ne  sait  plus  avec  certitude  laquelle  de  ces 
deux  rivales  l’a  emporté  dans  la  confection  d’une  loi,  ni  à quel 
point,  par  conséquent,  il  doit  la  considérer  comme  juste  ou 
injuste.  Cette  incertitude  enlève  aux  lois  toute  la  confiance, 
la  respectabilité  qu’elles  doivent  inspirer.  L’autorité  ne  manque 
pas  de  se  ressentir  de  ces  soupçons  : l’obéissance  n’est  plus  la 
même,  elle  cesse  d’être  infaillible,  et  la  paix,  l’avenir  des  so- 
ciétés se  trouvent  compromis. 

La  délégation  politique  est  donc  une  source  de  maux  pour 
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les  sociétés.  Elle  n’est  et  ne  peut  être  ce  que  ses  partisans  la 
proclament,  autrement  elle  porterait  un  autre  nom. 

Pour  qu’il  y ait  véritablement  délégation,  il  est  nécessaire 
que  le  peuple  puisse  rentrer  en  jouissance  complète  de  son 
autorité,  aussitôt  et  aussi  souvent  qu’il  le  juge  convenable, 
non-seulement  pour  destituer  ses  mandataires,  désavouer  leurs 
excès  et  rendre  leur  responsabilité  effective,  mais  encore  pour 
user  lui-méme  de  cette  autorité  librement  et  sans  entraves  ; 
(ce  qui  reviendrait  à une  espèce  de  gouvernement  direct,  inu- 
tilement compliqué  de  l’élection,  de  la  destitution  et  de  la  fâ- 
cheuse responsabilité  de  ces  mandataires.) 

La  délégation  politique,  telle  qu  elle  est  instituée,  mérite 
un  autre  nom  : c’est  l’abdication  ou  renonciation  des  droits 
civiques  en  faveur  d’individus  que  l’on  ne  connaît  pas  encore, 
mais  que  l’on  s’oblige  par  avance  à découvrir,  et  à trouver 
dignes  d'ôtre  élus,  et  à la  volonté  desquels  la  nation  s’engage 
de  rester  perpétuellement  soumise. 

Et  c’est  aux  peuples  ainsi  gouvernés  que  l’on  donne  le  titre 
de  peuples  souverains,  comme  si  l’on  voulait  rendre  plus  amer 
le  sarcasme  de  leur  abdication  forcée  et  de  leur  souveraineté 
subrepticement  ravie  ! 

Mais  le  public  se  fatigue  à la  fin  de  ces  mécomptes,  de  ces 
surprises  et  fait  appel  à l’insurrection,  qui  reste  à son  tour 
inefficace,  si,  le  lendemain  de  la  victoire,  les  États  retombent 
de  nouveau  dans  la  délégation. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  à examiner  que  la  dernière  ques- 
tion, à savoir  : si  la  délégation  est  indispensable,  parce  que, 
si  c’était  seulement  un  mal  nécessaire,  il  faudrait  bien  se  ré- 
soudre à la  subir,  tout  en  recherchant  le  mode  le  moins  défa- 
vorable de  la  mettre  en  pratique. 

Est-il  donc  bien  vrai  que  la  délégation  soit  nécessaire? 

Beaucoup  de  libéraux,  de  ceux-là  môme  qui  professent  ou- 
vertement des  idées  démocratiques,  répondent  aussi  résolû- 
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ment  à cette  question  que  les  partisans  les  plus  obstinés  de 
l’absolutisme. 

Mais  les  uns  et  les  autres  allèguent  des  raisons  bien  diffé- 
rentes. 

Tandis  que  les  absolutistes  fondent  la  nécessité  de  la  délé- 
gation sur  l’incapacité  des  citoyens  d’exercer  eux-mèmes  leurs 
droits  politiques,  les  libéraux  invoquent  la  perte  de  temps  que 
cette  intervention  occasionnerait  aux  occupations  privées. 

Quant  à l'objection  qui  se  fonde  sur  l’inaptitude  des  citoyens, 
nous  l’avons  suffisamment  réfutée  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage,  en  démontrant  que  nul  autre  n’est  plus  capable  que 
chacun  de  discerner  ce  qui  nous  convient.  Nous  nous  contente- 
rons d’ajouter  ici  que,  si  cette  objection  était  fondée,  il  ne 
pourrait  y avoir  de  délégation,  parce  que  l’inepte  ou  imbécile, 
l’incapable  enfin,  ne  peut  déléguer  des  facultés  qu’il  n’a  pas  : 
il  subit  le  tuteur  que  la  loi  lui  impose  et  ne  délègue  rien  à 
personne.  Mais  comme  nul  n'a  le  droit  d’imposer  la  loi  à un 
peuple,  il  en  résulte  que  le  gouvernement  de  pareilles  sociétés 
d’incapables  n’appartient  à personne,  ou  appartient  à qui- 
conque est  assez  habile  ou  assez  puissant  pour  s’en  emparer. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  notre  siècle,  c’est  la  vérité,  parce 
que,  de  nos  jours  même,  on  révoque  volontiers  en  doute  la 
certitude  du  principe  de  la  souveraineté  publique,  tandis  que 
l’on  croit  facilement  à l’inaptitude  des  nations  à se  gouverner 
elles-mêmes. 

Mais  cette  manière  de  procéder,  c’est  la  vérité  de  fait . nulle- 
ment une  vérité  philosophique.  Aujourd'hui,  les  premiers  venus 
cherchent  à s’emparer  des  destinées  d'un  peuple,  et  font  bon 
marché  de  tous  les  principes,  pourvu  qu’ils  réussissent  à s’impo- 
ser; puis,  ils  gouvernent  bien  ou  mal,  plutôt  mal  que  bien,  à leur 
fantaisie;  puis,  un  sombre  matin,  les  peuples  s’insurgent  contre 
ces  gouvernements  contempteurs  et  les  envoient  à leur  tour 
au  supplice,  de  fait  aussi,  et,  de  plus,  de  droit  : voilà  toute  la- 
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différence,  parce  que  nul  u’a  le  droit  d'imposer  le  joug  de  su 
volonté  à une  nation,  tandis  que  toute  nation  a le  droit  d’im- 
poser la  sienne  à ses  gouvernants. 

Mais  cette  inaptitude  des  Européens  fùt-elle  certaine,  elle 
n’altérerait  en  rien  leur  souveraineté  sur  cux-mèmes,  et  le 
droit  resterait  encore  en  leur  faveur,  parce  que  tout  peuple 
jouit  de  la  faculté  parfaite,  inaliénable  de  se  gouverner  selon 
ses  goûts,  scs  désirs,  ses  aptitudes,  se  composàt-il,  olliciers 
municipaux  et  ministres  iuclus,  de  tous  sujets  ineptes. 

Quaut  à ceux  qui  fondent  la  nécessité  de  la  délégation  sur 
l’hypothèse  que  les  citoyens  ont  besoin  de  réserver  tout  leur 
temps  à leurs  occupations  professionnelles  ou  privées,  et  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'en  consacrer  une  part  suffisante 
aux  affaires  publiques,  à ceux-là  nous  espérons  faire  com- 
prendre que  leur  supposition  n’est  pas  exacte,  et  que,  le  fût- 
elle,  la  conséquence  qu’ils  veulent  en  tirer  n’est  pas  logique. 

En  effet,  en  traitant  des  difficultés,  pour  chacun,  de  con- 
courir à la  votation,  nous  avons  suffisamment  démontré  que, 
grâce  aux  progrès  des  arts  utiles  et  surtout  à la  découverte  de 
l’imprimerie,  tous  les  citoyens  pourraient  parfaitement  exercer 
leurs  droits  politiques  eux-mêmes,  sans  sortir  de  la  commune, 
sans  incommodité  d’aucun  genre  ; et  dans  le  chapitre  sur  l'é- 
mancipation de  la  femme,  nous  nous  sommes  appliqué  à ré- 
futer un  autre  point  de  la  même  objection.  De  tous  les  motifs 
que  nous  avons  fait  valoir,  nous  n’en  reproduirons  qu’un  ici, 
parce  qu'il  nous  paraît  devoir  convaincre  les  esprits  auxquels 
nous  nous  adressons  : c’est  que,  si  des  citoyens  n’ont  pas  habi- 
tuellement le  loisir  nécessaire  pour  exercer  leurs  droits,  ce 
n’est  pas  un  motif  pour  les  en  déposséder  ; au  contraire,  la 
société  doit  s’enquérir  de  leur  en  faciliter  l’usage,  et  leur 
laisser  la  plus  grande  liberté  d'y  recourir  ou  de  n’y  pas  recou- 
rir, à leur  gré,  puisque  leur  abstention  ne  nuit  à personne. 
A nul,  en  effet,  plus  qu'à  nous-môuies,  n 'appartient  le  droit  et 
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n’est  dévolue  la  possibilité  d’apprécier  lesquelles  de  nos  occu- 
pations publiques  ou  privées  nous  sont,  à divers  moments,  les 
plus  avantageuses  ; et  c'est  cependant  de  cet  ensemble  de  soins 
le  plus  judicieusement  donnés  par  chacun  à ses  intérêts,  que 
résultent  le  bien-être  individuel,  l’ordre  public  et  la  prospé- 
rité générale. 

Par  conséquent,  la  délégation  de  l’autorité  n’est  pas  néces- 
saire. Elle  est,  en  outre,  incompatible  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale.  Elle  reste  toujours  inellicace,  exposée 
à toute  espèce  de  périls,  et  doit  être  définitivement  élimiuée 
comme  dangereuse  et  incorrigible. 

Dans  le  chapitre  suivant,  nous  achèverons  de  prouver  la 
nécessité  de  cette  élimination,  en  traitant  in  extenso  du  droit 
de  s’insurger,  et  nous  démontrerons,  à n’en  plus  douter,  que 
ce  terrible  droit  est  une  conséquence  logique  et  naturelle  du 
vice  de  la  délégation,  lequel  consiste  à méconnaître  la  supério- 
rité du  délégant  sur  le  délégué. 
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DROIT  D’INSURRECTION. 

Une  société  en  général,  ou  ses  membres  en  particulier,  ont- 
ils  le  droit  de  refuser  obéissance  à l’autorité  ou  aux  lois  éta- 
blies, c’est-à-dire  de  s’insurger? 

C’est  là  une  des  questions  les  plus  importantes  de  la  poli- 
tique ;*  cependant  elle  a été  peu  discutée  chez  les  modernes, 
et  reste  toujours  indécise  en  théorie,  quoiqu’elle  ait  été  sou- 
vent résolue  sur  le  terrain  sanglant  de  nos  discordes  civiles. 

11  n’en  est  point  dont  la  solution  nous  paraisse  plus  op- 
portune. 

Presque  toutes  les  nations  policées  se  trouvent  de  nos  jours 
plus  ou  moins  exposées  aux  rigueurs  de  l’insurrection. 

Les  gouvernements  de  la  majeure  partie  de  l’Europe  aug- 
mentent leurs  armées,  et  s’en  servent  comme  d'instruments 
d’oppression  contre  les  peuples,  tandis  que  les  peuples  se  pré- 
parent à la  résistance  par  tous  les  moyens  que  leur  suggère  la 
déception.  La  Russie,  l’Autriche,  toute  l'Italie;  l’Angleterre  et  la 
Turquicelles-mèmessonldanscettedéplorablesituntion.  En  effet 
la  Pologne,  la  Hongrie,  le  Caucase  ; Rome,  Parme,  Plaisance, 
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les  Deux-Siciles  et  la  Vénétie;  l’Irlande  et  une  partie  de  l’Al- 
lemagne sont  en  pleine  révolution  ou  n’attendent  qu’un  secours 
pour  se  soulever.  Le  conflit  est  imminent.  Les  princes  s'obs- 
tinent à ne  vouloir  pas  reconnaître  de  supériorité  habile  à 
décider  la  querelle,  et  les  contendants  vont  se  voir  de  nouveau 
réduits  à recommander  le  salut  de  leur  cause  à l’arbitrage 
de  la  violence.  Cependant  cette  entité  supérieure  aux  partis 
existe  : c’est  le  droit.  Il  importe  de  le  démontrer,  car  dès  qu’il 
aura  été  bien  constaté,  il  ne  tardera  plus  à prévaloir,  et  sa 
légitime  influence  se  fera  peu  à peu  sentir. 

Les  républiques  de  l’antiquité  proclamaient  hautement  le  . 
droit  qu’ont  les  peuples  de  s’insurger.  Quelques-unes  l’inscri- 
virent dans  leurs  lois  fondamentales.  A Athènes,  les  magistrats 
devaient,  en  cas  d’insurrection,  se  désister  immédiatement  de 
leurs  charges,  et  tout  citoyen  avait  le  droit  de  mettre  à mort 
ceux  qui  s’obstinaient  à les  conserver.  Ces  républiques,  sans 
exception,  firent  constamment  l’apothéose  des  cœurs  résolus 
qui  délivraient  la  patrie  d’un  tyran ; car  c’est  l’expression  dont 
elles  se  servaient  pour  flétrir  les  usurpateurs  de  la  souverai- 
neté nationale. 

Nos  livres  sacrés  célèbrent  invariablement  aussi  la  conduite 
glorieuse  du  peuple  élu,  souvent  asservi  et  toujours  indompté 
au  milieu  des  péripéties  nombreuses  de  sa  longue  existence. 
Moïse  fut  le  Guillaume  Tell  de  la  première  insurrection  ju- 
daïque; et  s’il  ne  recourut  pas  à l’action  des  armes  contre 
Pharaon,  ce  fut  d’ordre  de  Dieu,  qui  se  chargea  lui-mèmc 
d’anéantir  les  Égyptiens  dans  un  reflux  de  lu  mer  Rouge. 

Les  oppresseurs  sont  qualifiés,  dans  l’Écriture,  d’ennemis 
de  Dieu;  elle  incite  contre  eux  le  peuple  à la  venge«nce,  et 
maudit  les  âmes  dégénérées  qui  subissent  en  silence  les  excès 
de  leurs  gouvernants,  tandis  qu’elle  immortalise,  par  des  can- 
tiques semblables  à celui  de  Debora,  les  martyrs  de  la  liberté, 
les  libérateurs  de  la  nation,  dussent-ils,  comme  Jahel  et  Judith, 
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recourir  au  régicide  pour  mieux  assurer  la  délivrance  de  leur 
patrie,  et  frapper  les  tyrans  jusque  dans  leur  sommeil  ou  dans 
l’ivresse  des  festins. 

Jésus-Christ  lui-même  ne  dit  pas  : « Donnez  tout  ce  que  vous 
« possédez  aux  princes,  car  tout  ce  que  vous  possédez  leur  ap- 
n par  tient.  » Mais  il  dit  : « Donnez  à César  ce  qui  appartient 
« à César,  » 

Dans  la  suite,  ce  droit  de  s'insurger  s’est  obscurci  ; il  a été 
à la  fois  contesté  et  reconnu  ; mais  à aucune  époque  on  ne 
s’est  avisé  de  le  nier  absolument. 

4 Des  théologiens  ont  prêché  l'obéissance  aveugle  aux  mo- 
narques, et  soutenu  en  même  temps  la  légitimité  du  régicide 
contre  les  hérétiques. 

Plusieurs  pupes  ont  protégé  le  droit  divin  des  rois,  et  ont, 
en  même  temps,  relevé  du  serment  d’obéissance  envers  leurs 
princes  des  nations  insurgées.  Plus  d’un  pontife  a soulevé  des 
croisades  contre  l'autorité  établie. 

Du  sacré,  passons  au  profane.  Les  rois  du  droit  divin  exi- 
gent une  obéissance  absolue  de  la  part  de  leurs  sujets  ; mais 
ils  recourent,  dans  l'adversité,  au  droit  d’insurrection  contre 
les  conquérants  qui  les  renversent  ou  les  élus  qui  les  sup- 
plantent, parce  qu’ils  les  considèrent  comme  des  autorités 
illégitimes  ou  intruses. 

Enfin,  les  gouvernements  constitutionnels  nient  le  droit 
d'insurrection,  alors  que  la  plupart  d'entre  eux  fondent  leur 
légitimité  et  ne  doivent  leur  existence  qu’au  succès  d’une  ré- 
volution. En  outre,  ils  conseillent,  fomentent  et  protègent 
l'insurrection  chez  les  autres  peuples,  selon  qu'ils  les  consi- 
dèrent, à leur  point  de  vue  particulier,  comme  victimes  d’un 
mauvais  régime,  et  ne  rabaissent  jamais  ces  imposantes  révoltes 
contre  la  loi  au  niveau  des  crimes  communs. 

Nous  ne  nous  sommes  donc  pas  trompé  en  avançant  que  ce 
droit  est  de  nos  jours  tout  à la  fois  reconnu  et  contesté  ; la 
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contradiction  est  flagrante,  et  funeste  devient  de  plus  en  plus 
pour  les  peuples  l’incertitude  qui  en  résulte. 

Les  gouvernements  engagés  dans  ces  volte-faces  ne  se 
préoccupent  point  de  réfuter  le  droit  par  des  arguments  phi- 
losophiques ou  rationnels;  les  publicistes  ne  peuvent  en  dé- 
montrer logiquement  l’existence,  puisqu'on  leur  en  interdit  la 
libre  discussion  ; et,  de  ce  dédain  de  la  vérité,  de  cette  funeste 
interdiction,  naissent  ces  ténèbres  qui  obscurcissent  l’esprit  pu- 
blic et  rendent  nécessaire  le  désastreux  recours  à la  violence. 

Le  dissentiment  qui  plane  encore  sur  cette  question  pro- 
vient surtout  de  ce  que  l’on  part,  pour  l’éclaircir,  du  principe 
illogique  des  autorités  personnelles  ou  fictives. 

Mais  que  l’on  recoure  au  véritable  principe,  et  le  problème 
se  résoudra  comme  par  enchantement. 

Ce  principe  éternel,  immuable,  absolu,  c’est  celui  de  la  sou- 
veraineté nationale  qui  décide  radicalement  et  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  toutes  les  questions  les  plus  ardues  de 
l’ordre  politique  ; nous  l’avons  déjà  prouvé  par  maint  exemple  ; 
il  suffît  d'en  faire  loyalement  l’application. 

Recourons-y  de  nouveau  et  commençons  par  définir. 

On  entend  par  droit  d’insurrection  celui  en  vertu  duquel 
une  société  ou  ses  membres,  mécontents  du  pouvoir  établi,  lui 
refusent  obéissance,  et  opposent  au  besoin  la  force  à la  force, 
la  violence  à la  violence,  pour  obtenir  l’abolition  des  lois  qui 
leur  déplaisent  et  même  pour  le  renverser. 

Les  citoyens,  soit  en  majorité,  soit  en  minorité,  ou  chacun 
d’eux  isolément,  possèdent-ils  ce  droit? 

Pour  résoudre  celte  question  sous  ces  trois  faces,  il  est  né- 
cessaire, avant  tout,  de  distinguer  quelle  espèce  d’autorité  pré- 
side aux  destinées  de  l’État  ; car,  bien  que  nous  ayons  démon- 
tré qu’il  n'y  a qu’une  autorité  légitime,  il  est  incontestable 
cependant  que  des  individus  et  des  assemblées  ont  souvent 
usurpé  ce  titre  souverain. 
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U est  donc  nécessaire  de  savoir  d’abord  si  l’entité  qui  occupe 
le  pinacle  a le  droit  de  commander  ou  non,  parce  que,  si  ce 
droit  lui  appartient,  on  n'a  nulle  raison  de  lui  désobéir,  puisque 
droit  et  raison  sont  synonymes,  et  qu’il  n’y  a point  de  droit 
contre  le  droit. 

La  question  se  réduit  donc  à savoir  si  tout  ce  qui  s’intitule 
monarque,  dictateur  ou  gouvernement  possède  le  droit  de 
commander  en  toutes  choses,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si 
l’on  doit  concéder  le  titre  d’autorité  à tout  pouvoir  quelconque 
qui  régit  un  État. 

De  l'éclaircissement  de  ces  difficultés  dépend  la  solution  du 
problème. 

D’après  les  principes  que  nous  avons  essayé  d’établir  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  la  véritable  autorité,  c’est  l’autorité 
publique. 

Il  existe,  il  est  vrai,  d’autres  autorités,  dites  déléguées,  qui 
s’appuient  sur  l’autorité  publique  et  s’exercent  en  vertu  d’une 
délégation  de  la  volonté  nationale. 

11  arrive  malheureusement  aussi  que  des  individus  et  des 
corporations  imposent  aux  peuples  leur  volonté  personnelle, 
sans  délégation  aucune,  par  un  déplorable  abus  de  la  force. 

La  véritable  autorité,  l’autorité  par  excellence,  celle  du  pu- 
blic, mérite  seule  ce  titre  : les  autres,  tant  déléguées  qu’impo- 
sées, ne  sont  que  des  pouvoirs.  Cette  autorité  et  ces  pouvoirs  ont 
des  caractères  fort  distincts,  et,  en  les  soumettant  à l’épreuve 
du  même  principe,  on  arrive  à des  résultats  très-différents: 

Quant  à l’autorité  publique,  nous  ne  faisons  que  le  répéter  : 
elle  est  et  doit  être  illimitée.  En  cette  qualité,  elle  s’étend  à 
tout  et  peut  tout-,  il  est  nécessaire,  pour  qu’elle  accomplisse 
efficacement  sa  mission , que  nul  ne  puisse  lui  opposer  de 
résistance. 

La  société  n’a  donc  pas  le  droit  de  s’insurger  contre  l’autorité 
réelle,  parce  qu’il  est  absurde  de  se  révolter  contre  soi-même. 
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Ce  qu’il  nous  importe  d’abord  de  constater  ici,  c’est  que  le 
peuple,  constituant  à lui  seul  l’autorité,  possède  seul  tous 
droits  sur  lui-mème  : celui  de  faire  et  d’abolir  ses  lois,  de 
s’organiser  sous  tel  régime,  puis  sous  tel  autre  fort  différent, 
qui  lui  plaît  davantage  ou  lui  déplaît  moins;  de  créer,  multi- 
plier, simplifier  et  abolir  les  divers  pouvoirs  ou  magistratures, 
comme  il  le  juge  convenable. 

Faisons  maintenant  l'application  des  mêmes  principes  aux 
autres  prétendues  autorités,  déléguées  ou  imposées,  et  nous 
verrons  toutes  les  incertitudes  disparaître  à l’égard  du  droit 
qui  nous  occupe. 


I.  CONTRE  LES  GOUVERNEMENTS  ILLEGAUX. 

1°  DROITS  DES  PEUPLES  OU  MAJORITÉS. 


Commençons  par  les  chefs  qui  s'intronisent  par  la  force. 

Peut-on  qualifier  du  titre  par  excellence  d 'autorité  un  gou- 
vernement qui  ne  s’établit  et  ne  se  maintient  que  par  la  vio- 
lence et  la  ruse  ? Est-il  fondé  à exiger  obéissance  l’usurpateur 
qui  détruit  sur  son  passage  tout  ce  qui  résiste  à son  ambi- 
tion ? 

La  conscience  publique  a toujours  répondu  et  répondra 
toujours:  • Non!  les  violences  d’un  conquérant  ne  confèrent 
« point  une  autorité  légitime;  non,  la  force  ne  constitue  au- 
« cun  droit.  » Aussi  les  peuples  procèdent-ils  avec  la  plus  en- 
tière équité  lorsqu’ils  revendiquent  par  la  force,  aussitôt  qu’ils 
le  peuvent,  ce  qui  leur  a été  ravi  par  la  force  : « Vim  vi  re- 
pellere  Hcet.  » 

L’Espagne  resta  insurgée , durant  sept  siècles , contre  les 
conquérants  arabes,  et  c’est  là  son  plus  beau  titre  à l’admira- 
tion de  la  postérité,  et  non  ses  innombrables  colonies,  sur 
lesquelles  le  soleil  ne  se  couchait  jamais.  Tous  les  peuples  ont 
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résisté  au  joug  de  la  conquête,  et  tous  ont  résisté  légitime- 
ment : aucune  nation  n’a  le  droit  d’en  subjuguer  une  autre. 

Le  sentiment  de  la  nationalité , de  l’indépendance,  de  l’au- 
tonomie sociale,  est  profondément  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  peuples,  et  c'est  peut-être  le  plus  noble  sentiment  qui  les 
caractérise.  Quiconque  ne  résiste  pas  à l'injustice  n’a  pas  l’âme 
bien  trempée...  Est-il  besoin  de  nous  arrêter  à la  démonstra- 
tion de  cette  vérité  : l’iniquité  de  la  conquête  ? 

Peut-être  objectera- 1- on  que  la  résistance  à l’invasion  est 
licite  tant  que  la  fortune  des  armes  est  en  suspens,  mais  que 
l’obéissance  au  vainqueur  devient  un  devoir  aussitôt  qu’elle 
devient  une  nécessité. 

Voilà  bien  la  théorie  immorale  des  faits  accomplis  ! Non , 
encore  une  fois,  la  grandeur  du  crime  ne  saurait  justifier 
le  criminel  ; car  alors , pour  être  logique , tous  les  forfaits 
seraient  excusables,  pourvu  que  l’on  parvint  à les  consommer 
avec  habileté  ; et  c’est  précisément  ce  qui  les  rend  le  plus 
condamnables. 

Que  les  conquérants  méditent  bien  la  portée  de  leur  objec- 
tion, car  elle  peut  être  rétorquée  à leur  préjudice.  En  effet, 
si  le  droit  de  commander  se  mesurait  sur  la  nécessité  d’obéir, 
il  en  résulterait  que  parmi  les  vaincus,  les  timides  considé- 
reraient la  reddition  comme  un  devoir,  tandis  que  les  âmes 
valeureuses  continueraient  à protester  contre  l’usurpateur,  et 
le  droit  de  résistance  armée  ne  serait  plus  un  principe  d’ordre 
public,  mais  une  idée  personnelle  et  variable,  soumise  à l’ap- 
préciation du  caractère  de  chacun.  Avec  une  semblable  défi- 
nition, le  seul  fait  de  l’insurrection  justifierait  l’insurgent. 

D’ailleurs,  l’obéissance  n’est  pas  un  droit,  c’est  un  devoir. 
Le  droit  a son  origine  dans  la  satisfaction  à donner  à nos 
nécessités  naturelles  ; mais  tout  ce  que  nos  passions,  surtout 
l’ambition  et  la  peur,  nous  représentent  comme  nécessaire,  ne 
constitue  pas  un  droit  ou  un  devoir.  I>a  force  peut  prétendre 
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imposer  des  devoirs  que  les  timides  se  résignent  à consentir  ; 
mais  cette  résignation  ne  s’obtient  pas  en  vertu  d’un  droit. 

La  force  n’implique  donc  pas  virtuellement  l’autorité. 
Contre  le  conquérant  qui  prétend  imposer  sa  loi  par  les  armes, 
et  rien  que  par  les  armes,  le  droit  d’insurrection  existe. 

Mais  lorsqu’un  pouvoir,  imposé  d’abord  par  la  force,  est 
parvenu  à se  faire  absoudre  par  une  série  d’actes  louables,  et 
que  l'on  est  porté  à supposer,  par  le  témoignage  irrécusable 
de  l’ordre  et  la  multitude  des  adhésions  volontaires,  que  ce 
pouvoir  a été  reconnu  par  la  généralité  des  citoyens,  alors,  le 
régime  de  la  violence  ayant  cessé,  le  droit  d’insurrection  cesse 
aussi  : avec  le  mal  disparaît  le  remède.  Dès  que  le  gouver- 
nement ne  s’appuie  plus  essentiellement  sur  la  force,  mais  sur 
l’assentiment  public , on  suppose  qu’il  est  légitimé,  et  alors  il 
rentre  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  tacitement  délégués 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

Déjà,  nous  entrevoyons  deux  sortes  de  délégations:  l’une 
tacite,  l’autre  expresse. 

La  délégation  expresse  se  fait  en  vertu  d’un  pacte  écrit. 

La  délégation  tacite  est  moins  formelle  : elle  n’est  point 
écrite,  elle  se  suppose  et  s’interprète  par  l’attitude  de  la  nation 
envers  le  gouvernement. 

Quelles  sont  ces  règles  d’interprétation  ? De  quelle  manière, 
dans  quelle  mesure  doit-on  supposer  que  cette  délégation  a 
été  faite?  Admetlra-t-on  que  la  société  transmette  la  somme 
de  tous  ses  pouvoirs,  ou  seulement  une  partie  ? Dans  ce  cas, 
quels  sont  ceux  qu’elle  se  réserve  ? 

A défaut  de  toute  explication  de  la  part  du  délégant,  le 
vaste  champ  des  conjectures  s’ouvre  sans  réserve  à la  discus- 
sion, et  ces  conjectures  seront  d’autant  mieux  fondées  qu’elles 
seront  plus  rationnelles. 

Nous  devons  donc  supposer  que  les  peuples,  agissant  dans 
la  plénitude  de  leur  raison,  ne  transmettent  jamais  à autrui 
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une  autorité  absolue  sur  eux-mémes  ; ou  que,  s’ils  la  trans- 
mettent , c’est  à la  condition  indéclinable  que  le  délégué 
l’exercera  au  profit  du  plus  grand  nombre,  pour  conserver 
l'ordre  public,  assurer  les  intérêts  sociaux,  en  garantissant 
ceux  de  chaque  citoyen  ; car  c’est  pour  cela,  et  rien  que  pour 
cela  ( les  peuples  et  les  princes  sont  unanimes  à le  recon- 
naître) que  tout  gouvernement  quelconque,  direct  ou  délégué, 
est  établi. 

En  sorte  que  la  délégation,  sous  quelque  aspect  qu’on  l’en- 
visage, est  toujours  limitée  à ne  faire  que  le  bien,  jamais  le 
mal  : puisque  la  société,  n’ayant  pas  elle' même  le  droit  de  se 
nuire,  ne  peut  nécessairement  pas  le  transmettre. 

Les  pouvoirs  délégués  ayant  ainsi  des  attributions  limitées, 
il  est  nécessaire  qu’il  y ait  une  entité  supérieure  investie  du 
droit  de  les  contenir,  s’ils  venaient  à transgresser  leur  mandat; 
sinon , leurs  obligations  deviendraient  illusoires. 

Quelle  est  cette  entité  supérieure  ? 

C’est  indubitablement  la  société,  parce  que  le  délégant  reste, 
c’est  naturel,  supérieur  au  délégué,  et  qu’il  ne  peut  y avoir  au 
sein  de  l’État  aucune  volonté  supérieure  à celle  de  la  nation. 

Mais  comment  doit  procéder  la  société  pour  contenir  ses 
mandataires  dans  les  limites  de  leurs  attributions  ? 

Ici  reparaissent  les  difficultés. 

Le  mandataire,  dans  l’intérêt  de  sa  mission,  a reçu  du  délé- 
gant les  moyens  de  coercilition  suffisants  pour  se  faire  obéir  ; 
sinon,  son  mandat  resterait  inefficace.  Ainsi,  première  incon- 
séquence : la  délégation  n’a  pas  le  droit  de  commander  en 
toutes  choses,  mais  elle  a la  faculté  de  se  faire  obéir  en  tout. 
Par  exemple  : elle  n’a  pas  le  droit  d'attenter  aux  droits  sou- 
verains de  la  société,  puisqu’il  n’y  a point  de  droit  contre  le 
droit,  mais  elle  est  investie  des  moyens  matériels  suffisants 
pour  consommer  cet  attentat.  Voilà  comment  la  délégation 
cesse  d’être  une  institution  civilisatrice  ou  féconde  et  devient 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


169 


essentiellement  militante  ; placée  sur  une  pente  difficile,  qui 
l’induit  à recommander  son  sort  à la  force , elle  s’habitue  à 
considérer  la  violence  comme  l’arbitre  du  droit,  et  ne  tarde 
plus  à s’attirer  le  mécontentement  des  peuples. 

La  question,  ainsi  descendue  sur  le  terrain  delà  lutte  maté- 
rielle, ne  peut  plus  être  décidée  en  faveur  du  droit  que  par 
l’insurrection. 

Ou  le  délégué  usurpe  la  toute-puissance  et  retient  le* peuple 
dans  l’oppression  par  l’abus  des  armées  permanentes,  par  la 
délation  et  par  la  proscription , ou  le  peuple  revendique  son 
autorité  en  combattant  la  force  par  la  force  et  la  délation  par 
la  rancune  et  le  silence. 

Il  n’y  a aucun  principe  ici  pour  protéger  l’oppresseur  ; la 
justice  existe  tout  entière  en  faveur  de  l’opprimé  ; l’insur- 
rection en  pareil  cas  est  sacrée  : c’est  un  devoir.  *. 

Voilà  l’inconvénient  irrémédiable  de  la  délégation  : elle  est 
exposée  à rendre  l’insurrection  nécessaire,  à convertir  en  droit 
la  désobéissance  au  gouvernement  établi  et  même  le  recours  à 
la  force  pour  le  renverser;  elle  ne  remplit  pas  enfin  l’unique  - 
objet  pour  lequel  les  hommes  se  sont  réunis  sous  l’égide  com- 
mune de  l’autorité,  et  qui  consiste  à terminer  pacifiquement 
tous  les  désaccords  qui  peuvent  surgir  parmi  eux.  Et  que  l’on 
ne  récrimine  pas  que  nous  inventions  un  droit  impossible  ; 
ceux-là  même  qui  défendent  de  le  proclamer  et  le  violent  le 
reconnaissent  tous  implicitement. 

Les  adversaires  du  droit  d’insurrection  concèdent  qu’aucun 
pouvoir  ne  peut  agir  en  sens  inverse  de  l’intérêt  public  ; 
qu’aucun  monarque  n’a  le  droit  de  brûler  villes  et  vilains, 
comme  fit  Néron,  uniquement  pour  se  procurer  le  plaisir  de 
voir  et  d’entendre,  à la  lumière  blafarde  de  l’incendie,  le  spec- 
tacle de  l’efTroi  et  des  gémissements  des  affligés  ; ni  de  cons- 
terner en  aucune  autre  manière  la  conscience  publique  ; puis, 
ils  s’empressent  patelinement  d'ajouter  : que  si  le  monarque 
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s'abandonnait  à de  semblables  écarts  (l’embrasement  des  villes) 
il  faudrait  le  souffrir  patiemment,  non  par  esprit  de  justice , 
mais  par  esprit  de  prudence  ; parce  qu’ils  sont  convaincus,  dans 
leur  science  certaine,  qu'abattre  le  monstre  serait  un  mal  pire 
pour  la  société  que  d’endurer  ses  ravages. 

Est-il  nécessaire  de  le  faire  remarquer?  ce  raisonnement 
confirme  bien  plus  qu’il  ne  réfute  le  droit  d’insurrection, 
puisqu’il  se  borne  à contester  la  convenance  d'en  faire  usage. 
Le  problème  ainsi  réduit  descend  des  régions  de  la  philosophie 
dans  le  domaine  de  la  pratique  ; ce  n’est  plus  qu’une  question 
d’époque  et  de  lieu,  d’opportunité , que  l’opinion  publique  est 
seule  compétente  à bien  apprécier.  Nous  n'essayerons  pas  de 
tracer  ici  des  règles  à son  indulgence  ; il  lui  appartient 
et  il  n’appartient  qu’à  elle  d’évaluer  ses  souffrances,  et  d'in- 
diquer le  terme  où  la  patience  et  la  longanimité  cessent  d’être 
des  vertus,  et  deviennent  un  opprobre  aux  yeux  des  autres 
peuples.  Ce  quwious  incombait  à nous,  c’était  uniquement  de 
manifester  l’existence  du  droit  ; or,  nos  adversaires  mêmes  le 
reconnaissent. 


î*  DEorr  »K8  jnsowrfs. 

Mais  ce  droit  de  s’insurger  ne  peut  appartenir,  dit-on , qu’à 
la  société  entière,  tput  au  plus  aux  majorités  ; car  les  mino- 
rités, n’étant  pas  investies  du  droit  de  faire  et  d’abroger  les 
lois,  ne  peuvent  le  revendiquer. 

Cette  objection  est  extrêmement  captieuse.  Elle  tend , en 
effet,  à détruire  le  droit  d’insurrection , en  lui  opposant  son 
propre  principe. 

Voici  à quoi  elle  équivaut  : tout  gouvernement,  par  le  seul 
fait  de  son  existence , implique  l’appui  de  la  majorité  de  la 
nation  $ or,  les  minorités  ne  possédant  par  le  droit  de  super- 
poser leur  volonté  à celle  du  plus  grand  nombre,  il  ne  peut 
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jamais  y avoir  (l’insurrection  légitime  contre  le  gouvernement 
établi. 

Tous  les  membres  de  cette  argumentation  sont  faux  ; 
d’abord,  parce  qu'il  peut  y avoir  des  gouvernements  de  sur- 
prise qui  ne  soient  pas  appuyés  sur  les  sympathies  de  la 
majorité  ; secondement,  parce  qu'il  est  des  cas  où  les  mino- 
rités peuvent  aussi  revendiquer  légitimement  ce  droit  qu’on 
leur  conteste. 

11  est  certain  que  tout  pouvoir,  par  le  seul  fait  de  son  exis- 
tance, dénote  qu’il  est  appuyé  sur  une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  citoyens;  car  tout  gouvernement,  même  le 
moins  libéral,  éprouve  la  nécessité  de  s’adjoindre  le  concours 
de  quelque  classe,  qu’il  favorise  par  les  plus  grands  avantages; 
et  cette  classe,  plus  ou  moins  entreprenante,  se  montre  toute 
dévouée  à un  maître  qui  exerce  l’oppression  à son  profit. 
Mais  il  est  certain  aussi  que  les  croupiers  du  despotisme  ne 
constituent  nulle  part  la  majorité. 

Et  quand  même  ils  seraient  en  grand  nombre,  toujours  est- 
il  qu’ils  ne  constituent  pas  exclusivement  la  nation.  Ils  n’y 
forment  donc  pas  à eux  seuls  l’autorité  ; or,  ne  formant  pas 
à eux  seuls  l’autorité , ils  ne  peuvent  en  disposer  selon  leur 
unique  arbitre,  ni  conférer  au  gouvernement  de  leur  choix 
de  pleins  pouvoirs  sur  la  société  tout  entière. 

L’autorité,  pour  être  incontestablè , doit  posséder  tous  les 
droits , ce  qui  ne  peut  s’obtenir  que  par  la  délégation  des 
droits  de  tous  ; du  moment  que  tous  les  citoyens  ne  sont  pas 
admis  à concourir  librement  à sa  formation , l’autorité  reste 
incomplète , elle  ne  possède  pas  tous  les  droits , n'étant  pas  la 
résultante  du  concours  de  toutes  les  volontés , mais  la  résultante 
du  concours  seulement  d’un  nombre  plus  ou  moins  restreint 
d'ambitieux  et  d’égoïsies;  elle  ne  forme  donc  pas  l’incontes- 
table autorité. 

Pour  être  légitime,  l’autorité  ne  doit  s'étendre  que  sur 
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ceux  qui  ont  concouru  à sa  formation.  En  ce  cas  seulement, 
elle  peut  être  illimitée  et  absolue,  réunir  ces  deux  conditions 
essentielles  à son  existence.  C’est  pour  cela  que  nous  avons 
posé  en  principe  que  toute  autorité  ne  doit  s’exercer  que  sur 
elle-même,  et  ne  peut,  sans  injustice,  s’étendre  sur  autrui. 

Dès  que  l’autorité  s’exerce  sur  des  sujets  exclus  du  droit  de 
participera  sa  formation,  elle  s’étend  sur  autrui;  elle  cesse 
d’être  illimitée  et  «bsolue  et  ne  forme  plus  autorité,  puis- 
qu’elle est  privée  de  ses  qualités  essentielles. 

Par  conséquent,  les  majorités  n’ont  d’empire  sur  les  mino- 
rités qu'autant  que  celles-ci  ont  été  admises  à concourir 
librement  avec  elles  à la  formation  de  l’autorité.  Mais  lors- 
qu’une minorité  quelconque  s’est  vue  exclue  du  suffrage 
universel,  la  majorité  alors  n’a  pas  empire  sur  tout  le  peuple  ; 
elle  n’a  d’empire  que  sur  elle-même,  sur  ceux  dont  les  droits 
ont  été  écoutés,  et  doit  s’abstenir  de  commander  aux  minorités 
reléguées  dont  les  droits  ont  été  méconnus  ou  violés. 

Quoi  de  plus  logique,  en  effet  ? Lorsque  l’autorité  est  cons- 
tituée par  le  concours  de  l’universalité  des  citoyens,  il  n’y 
a plus  de  minorités  dissidentes  ; ou , s’il  en  existe , tout  en 
conservant  leurs  croyances,  elles  se  soumettent  docilement  et 
loyalement  au  résultat  de  la  votation  à laquelle  elles  ont  con- 
couru en  toute  égalité,  et  dont  elles  avaient  consenti  à courir 
les  chances. 

Dans  le  cas  du  suffrage  universel , les  minorités  ne  peuvent 
invoquer  le  droit  de  protester  illégalement,  c’est-à-dire  de 
s’insurger,  puisqu’elles  peuvent  protester  légalement  aussi 
souvent  qu’elles  le  désirent',  à la  faveur  du  droit  de  pétition  et 
de  l'indépendance  de  leur  vote. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  l’on  prive  les  minorités  de 
l’exercice  légal  de  leurs  droits,  elles  peuvent  le  revendiquer 
illégalement  par  l’insurrection.  Par  ces  motifs,  les  minorités 
n’ont  jamais  lieu  de  s'insurger  dans  les  démocraties,  tandis 
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que  les  occasions  peuvent  s’en  présenter  dans  tous  les  autres 
systèmes. 

Rendons  cette  démonstration  plus  sensible  par  un  exemple. 
Il  existe  aux  Indes  des  sociétés  abruties  sous  le  despotisme  et 
divisées  en  plusieurs  castes  : celles  des  sacerdotes,  des  guer- 
riers ; la  troisième,  composée  des  artisans,  laboureurs  et  mar- 
chands -,  puis  une  quatrième,  qui  vient  immédiatement  après, 
celle  des  parias,  ou  esclaves.  Supposons  que  l’on  concède  et 
garantisse  plus  ou  moins  parfaitement  aux  trois  premières 
divers  droits  politiques  et  civils,  tandis  que  l’on  n’en  concède 
aucun  aux  parias. 

Dans  ce  cas,  il  est  possible  que  les  trois  castes  plus  ou 
moins  privilégiées  ou  opprimées  toléreraient  un  semblable 
régime;  mais  pourrait-on  dire  qu’elles  possèdent  autorité 
pour  agir  ainsi  envers  la  quatrième  classe,  qu’elles  excluent 
de  toute  participation  au  banquet  social,  en  lui  en  faisant 
supporter  les  plus  lourdes  charges? 

Ces  classes  privilégiées  n’ont  d’empire  que  sur  elles-mêmes  ; 
et  si  l’autorité  qu’elles  ont  concouru  à former  commande  aux 
parias,  certes  elle  empiète  sur  les  droits  d’autrui  ; car,  pour 
ceux-ci,  elle  ne  forme  pas  autorité  ; elle  s’érige  en  domination  : 
c’est  tout  au  plus  un  pouvoir. 

De  pareilles  autorités  ne  peuvent  s’exercer  sur  les  exhé- 
rédés  qu’aux  mêmes  titres  que  les  pouvoirs  tacitement  délé- 
gués, c’est-à-dire  qu’elles  gouvernent  aussi  longtemps  que  le 
jugent  convenable  ceux  que  l’on  suppose  être  leurs  délégants; 
mais  aussitôt  qu’elles  déplaisent,  le  droit  d’insurrection,  en 
faveur  des  exhérédés,  reparaît  dans  toute  sa  teneur. 

Car  ces  parias  ont  comme  nous , doctes  et  grands  de  la 
terre,  le  droit  d’être  gouvernés  conformément  à leurs  propres 
intérêts,  ou  d'être  égalés  à leurs  autres  concitoyens  devant  la 
loi,  ce  qui  revient  à la  même  chose. 

Les  minorités  reléguées  ont  donc  des  droits  que  les  majo- 
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rites  ont  le  devoir  de  respecter , et  si  ces  majorités  l’oublient 
ou  l’enfreignent,  elles  peuvent  être  contenues.  Si  ces  majorités 
se  prévalent  de  la  force,  les  minorités  lésées  peuvent,  à bien 
meilleur  titre,  y recourir  pour  repousser  la  force  par  la  force 
et  au  besoin  par  la  violence:  sinon,  le  sentiment  du  droit  chez 
les  uns  deviendrait  aussi  obtus  que  le  sentiment  du  devoir 
chez  les  autres  : ce  serait  un  véritable  cataclysme. 

Comme  toutes  les  v érités  de  principe,  celle-ci  est  absolue  et 
invariable  dans  tous  les  systèmes. 

Ni  les  nababs  dans  l'Inde,  ni  les  rois  dans  Sparte,  ni 
Athènes,  ni  Rome  n’ont  respecté  le  vœu  de  la  nature,  ni  ob- 
servé la  loi  morale  en  méconnaissant  chez  les  parias,  les  ilotes 
et  les  esclaves,  des  droits  égaux  à ceux  des  autres  citoyens. 
L’insurrection  s’abstient  et  temporise  chez  les  opprimés  aussi 
longtemps  que  les  ressources  leur  manquent-,  mais  toutes  les 
fois  qu'ils  en  ont  eu  les  moyens , ils  se  sont  insurgés , et  con- 
tinueront à le  faire  ; et  toujours  et  partout  l'élite  de  leurs 
contemporains  et  la  postérité  gloriücront  leurs  efforts. 

Mais  si  vous  réconciliez  toutes  les  classes  sous  le  principe 
égalitaire  de  la  démocratie,  si  vous  étendez  à tous  les  sujets 
le  bienfaii  des  mêmes  droits,  si  vous  convoquez  indistincte- 
ment tous  les  citoyens  à la  formation  et  à l'exécution  des 
codes,  vous  restituez  ainsi  à chacun  sa  légitime  part  dans  la 
constitution  et  l’exercice  de  l'autorité,  vous  satisfaites  tous 
les  vœux,  et  toutes  les  difficultés  sociales,  tous  les  périls 
que  vous  appréhendez  tant  aujourd’hui  disparaissent  aussitôt. 

A l'aide  de  droits  égaux  pour  concourir  à la  formation  des 
codes,  ou  rappelle,  faiblement  saus  doute,  mais  sans  cesse,  sans 
esclandre  et  sans  secousse,  les  intérêts  les  plus  divergents 
vers  un  centre  uniforme , vers  une  moyenne  équitable,  ce  qui 
est  un  des  avantages  spéciaux  de  la  démocratie  ; car , moins 
les  intérêts  seront  dissemblables,  plus  les  lois  deviendront 
faciles  à faire  et  sympathiques,  parce  que  l’on  ne  pourra  blesser 
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les  intérêts  d’autrui  sans  blesser  les  nôtres;  et  les  garanties 
réclamées  par  les  uns,  étant  précisément  à la  convenance  des 
autres,  seront  votées  avec  unanime  empressement. 

L’injustice  des  majorités  envers  les  minorités  ne  peut  pro- 
venir que  de  deux  sources  : des  erreurs  de  l’intelligence  ou  de 
l’antagonisme  des  intérêts. 

Les  minorités  peuvent  toujours  se  prémunir  contre  le  pré- 
judice qui  résulterait  pour  elles  des  erreurs  de  leurs  con- 
citoyens, en  les  éclairant  par  la  manifestation  de  la  vérité,  à 
laquelle  le  plus  grand  nombre  s’empressera  de  se  rallier  ; et  la 
minorité  verra  ainsi  grossir  ses  rangs  et  se  transformera  en 
majorité  et  presqu’en  unanimité. 

Dans  le  second  cas,  de  l’antagonisme  des  intérêts,  la  mino- 
rité préviendrait  ou  atténuerait  le  préjudice  en  offrant  à la 
majorité  de  s’abstenir  de  faire  usage  de  son  droit  de  sus- 
pension, et  en  démontrant  les  avantages  que  les  uns  et  les 
autres  recueilleraient  de  concessions  réciproques;  ainsi,  les 
intérêts  de  la  minorité  se  confondraient  encore,  à la  faveur 
des  lumières  de  la  libre  discussion , avec  ceux  du  plus  grand 
nombre. 

Et  cette  fusion  des  volontés  est  non-seulement  nécessaire, 
mais  elle  est  de  stricte  justice  et  réalise  la  perfection  sociale. 

Elle  est  nécessaire,  parce  que,  si  la  minorité,  après  avoir 
accepté  l’épreuve  du  scrutin  , refusait  do  reconnaître  la  loi  de 
la  majorité,  le  droit  serait  en  opposition  avec  le  droit  : sur- 
viendrait le  conflit. 

' Ce  serait  la  stricte  justice  ou  perfection  sociale,  parce  que 
cette  perfection  consiste  dans  l’arrangement  des  intérêts  de 
tous  les  citoyens,  sans  en  léser  aucun. 

Et  comme  la  démocratie  permet  d’atteindre  à cette  per- 
fection, sans  fournir  aux  minorités  aucun  prétexte  de  se 
plaindre,  il  en  résulte  que  les  minorités  ne  sont  exposées  à 
recourir  au  droit  d’insurrection  que  dans  les  systèmes,  quel 
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que  soit  leur  titre,  où  l’autorité  est  personnelle  ou  fictive. 

C’est  cette  exclusion  d’un  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable de  citoyens  de  la  participation  aux  droits  politiques  qui 
engendre  toutes  ces  lois  injustes , ces  mécontentements , ces 
révoltes,  dans  les  États  qui  ne  sont  pas  franchement  démocra- 
tiques ; c’est  en  môme  temps  ce  qui  explique  pourquoi  l’ordre 
intérieur  n’est  jamais  compromis  dans  un  gouvernement  popu- 
laire, et  pourquoi  rien  n’y  fait  obstacle  à l'exercice  imposaut 
de  la  puissance  publique  dans  toute  sa  plénitude. 

« Cependant,  objecle-t-on,  si  les  minorités  n’ont  pas  le  droit 
« de  s’insurger  dans  les  États  régis  démocratiquement,  et  si  le 
b droit  des  majorités  est  absolu , pourront-elles  ces  majorités 
« pousser  la  rigueur  du  principe  jusqu'à  interdire  les  mino- 
« rilés,  ce  qui  équivaudrait  à une  mutilation,  et  tendrait  à 
« établir  un  droit  au-dessus  du  droit,  et  à proscrire  en  détail 
o l’humanité,  sous  prétexte  de  la  protéger?  » 

Voyons  : la  société , comme  l’individu , peut  suspendre  ou 
restreindre  l’usage  de  ces  droits  lorsqu’elle  juge  ces  résolutions 
favorables  à son  bien-être.  En  d’autres  termes,  la  société  ou 
l’autorité,  lorsqu’elle  réprime,  ce  n’est  jamais  un  droit,  mais 
simplement  une  faculté  qu’elle  considère  comme  nuisible.  Car 
rappelons -nous  bien  la  définition  que  nous  avons  donnée  de 
la  justice  : c’est  la  société  elle-même  qui  définit  et  déclare  ce 
que  l’on  entend  par  droits  à l’intérieur;  or,  ces  droits  étant 
des  facultés  utiles,  qui  doivent  être  protégées,  il  est  clair 
qu’elle  ne  reconnaît  pas  comme  droits  les  facultés  réputées 
nuisibles  qu’elle  condamne. 

Ne  craignons  pas  de  citer  un  exemple. 

L’homme  a la  faculté  d’émettre  sa  pensée  ; mais  lorsque  la 
loi  déclare  que  l’énonciation  de  certaines  vérités  pénibles  pour 
autrui,  sans  utilité  qui  la  justifie,  est  punissable,  c’est  que  la 
nation  reconnaît  que  nul  n’a  le  droit  d’attrister  sans  nécessité 
la  vie  de  ses  semblables. 
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Voilà  comment  il  se  fait  que  l'autorité  ne  réprime  jamais  les 
droits,  mais  les  facultés  qu’elle  réputé  nuisibles,  et  comment 
elle  ne  met  jamais  son  droit  aux  prises  avec  les  droits  qu’elle 
a consacrés,  parce  qu’elle  peut,  en  sa  qualité  de  créatrice  ab- 
solue des  lois,  abolir  au  fur  et  à mesure  de  ses  besoins  les 
règles  en  vigueur,  et  en  instituer  d’autres  aualogues  ou  diffé- 
rentes, ce  qui  la  dispense  de  se  mettre  en  flagrante  contra- 
diction avec  elle-même.  < 

Nous  savons  combien  cette  expressien  : créatrice  absolue , 
blesse  les  susceptibilités  -,  une  seule  réflexion  suffira  pour  dis- 
siper les  répugnances  qu’elle  inspire. 

Chacuu  de  nous  a le  droit  de  réclamer  des  autres  les  égards 
que  nous  nous  imposons  envers  eux,  quoique  nos  opinious  et 
les  leurs  soient  différentes  sur  le  sujet  qui  motive  nos  rap- 
ports. Si  un  galant  homme  se  lève  pour  nous  recevoir,  lorsque 
nous  nous  présentons  chez  lui,  parce  qu’il  croirait  nous  offenser 
en  restant  assis,  il  a le  droit  d’espérer  que  nous  agirons  avec  la 
même  politesse,  lorsqu'il  viendra  nous  visiter.  Bien  que  toutes 
les  personnes  de  sa  relation  ne  partagent  point  au  même  degré 
cas  délicatesses  de  convenance,  toutes  cependant  s’y  conforme- 
ront volontiers,  parce  que  c’est  un  sentiment  inné  chez  nous  de 
respecter  les  convictions  de  nos  semblables,  afin  qu’ils  res- 
pectent les  nôtres. 

Et  que  l’on  n’objecte  point  que  nui  n'a  le  droit  de  nous 
demander  le  respect  de  ses  convictions;  car  nous  nous  prive- 
rions par  cette  intolérance  du  droit  de  nous  faire  respecter 
à notre  tour,  nos  convictions  faisant  partie  de  nous-mêmes. 

En  effet,  si  la  personne  qui  nous  reçoit  debout  n’avait  pas 
le  droit  d’espérer  que  nous  fussions  également  polis  à son 
égard , qu’adviendrait-il  ? qu’elle  s'abstiendrait  de  faire 
aucune  visite,  afin  que  les  autres  n’allassent  plus  chez  elle; 
fet  nous  cesserions  ainsi  d'être  sociables. 

Ce  que  nous  faisons , en  qualité  d’êtres  raisonnables  et 
11.*  12* 
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sociables,  c’est  de  respecter  la  volonté  d’autrui,  afin  qu’en 
circonstances  analogues  on  respecte  la  nôtre. 

C’est-à-dire  que  nous  pouvons  méconnaître  certains  devoirs 
envers  les  autres,  aussi  longtemps  qu'ils  s’abstiennent  de  les 
pratiquer  envers  nous;  mais  dès  qu’il  y a prévenance  de  leur 
part,  nous  ne  faisons  plus  difficulté  de  nous  y prêter  en  retour. 

Par  exemple,  si  nous  pensions  pouvoir  rester  la  tète  cou- 
verte, dans  une  réunion,  sans  offenser  personne  et  sans  que 
personne  ne  nous  puisse  imposer  sa  volonté  de  nous  découvrir, 
nous  n’aurions  pas  non  plus  la  prétention  ni  le  droit  d’imposer 
aux  autres,  l’obligation  de  se  couvrir  comme  nous.  Au  con- 
traire, si  le  plus'grand  nombre  restait  découvert,  pensant  qu’il 
serait  malséant  de  conserver  sa  coiffure,  bien  que  nous  ne 
soyons  pas  de  cet  avis,  nous  nous  ferions  un  devoir  de  nous 
conformer  à l’usage  de  l’assistance,  parce  qu’il  procède  d’une 
conviction  et  qu’il  est  réciproquement  concédé. 

Voilà  pourquoi  le  droit  des  majorités  est  absolu , et  pourquoi 
les  minorités  s’y  soumettent  partout  volontiers  : 1°  parce  que 
les  majorités  commencent  toujours  par  pratiquer  les  préceptes 
qu’elles  proclament  ; et  2°  parce  qu’elles  confèrent  à tous  les 
citoyens  le  principe  de  la  réciprocité  ; car  elles  n’imposent 
jamais  aux  uns  un  précepte  dont  les  autres  soient  ailranchis. 

C’est  ainsi  que  le  droit  des  majorités  est  si  absolu,  si  positif, 
qu  elles  peuvent,  sans  l’enfreindre,  prononcer  la  radiation  de 
qui  que  ce  soit,  de  leur  autonomie. 

Toute  majorité  possède  le  droit  de  déclarer  que  la  minorité 
ne  concourt  plus  à la  composition  de  l’État  ou  la  priver  du  droit 
de  suil'rage,  ce  qui  implique  la  destitution  de  tous  les  droits. 

Une  pareille  loi  équivaudrait  à la  mutilation  du  corps  social, 
cela  est  certain.  Si  une  majorité  la  décrétait,  elle  agirait  dans 
les  limites  de  ce  droit  rigoureux  que  nous  avons  reconnu  à 
l’individu,  de  se  priver  d'un  membre  pour  garantir  les 
autres;  mais  de  même  que  l’individu,  elle  n’en  use  qu’avec  la 
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plus  grande  circonspection , à la  dernière  extrémité , lors- 
qu'elle juge  celte  opération  indispensable  à son  salut. 

Cette  loi  rendue,  la  minorité  cesserait  de  faire  partie  de 
l’Etat  qui  l'aurait  décrétée,  parce  que  toute  nation  ou  majo- 
rité est  maitresse  d’admettre  ou  de  refuser  les  membres  dont 
elle  veut  se  composer,  de  même  que  chaque  individu  ou  mino- 
rité reste  toujours  le  maître  de  se  séparer  de  telle  société  et  de 
s'agréger  à telle  autre,  comme  il  lui  parait  le  plus  convenable. 

Cette  minorité  formerait  un  État  indépendant,  une  auto- 
rité distincte,  dans  les  affaires  de  laquelle  la  majorité  exclu- 
sive n’aurait  aucuu  droit  d'intervenir  en  vertu  du  principe 
que  nous  cherchons  à faire  prévaloir:  que  l’autorité  se  com- 
pose exclusivement  de  l’ensemble  des  droits  personnels  des 
citoyens  qui  ont  concouru  à l'instituer,  et  ne  peut  jamais 
s’étendre  sur  les  individus  qui  n’ont  pas  contribué  à sa  for- 
mation. Voilà  comment,  par  la  sagesse  même  du  principe 
démocratique , la  résolution  que  prendrait  une  majorité , de 
ne  plus  admettre  une  minorité  à concourir  à la  formation  des 
lois,  ne  priverait  cette  minorité  d’aucun  de  scs  droits  essen- 
tiels, puisqu’elle  pourrait  se  constituer  eu  État  indépendant, 
investi  de  la  plénitude  de  ses  facultés  souveraines. 

On  comprendra  facilement  combien  il  est  rare  qu'un  sem- 
blable cas  se  présente  dans  la  démocratie. 

D abord,  parce  que,  s’il  est  quelquefois  indispensable  aux 
individus  de  se  faire  amputer,  pareille  nécessité  n’existe  point 
pour  les  nations.  L’homme , en  ellet,  u’a  aucun  moyen  de 
régénérer  un  membre  gangrené  ou  broyé,  taudis  que  les  peu- 
ples se  régénèrent  sans  cesse  dans  le  cours  des  générations. 

Deuxièmement , parce  qu’une  pareille  loi , faisant  naître 
deux  sociétés  où  il  n’en  existait  auparavant  qu’une  seule, 
créerait  une  autorité  rivale  qui  pourrait  se  trouver  disséminée 
au  milieu  d'une  autre,  ce  qui  serait  aussi  nuisible  à l'ancienne 
qu'à  la  nouvelle. 
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C’est  sans  doute  par  crainte  de  ces  inconvénients  que  les 
démocraties  n’ont  jamais  rendu  aucune  loi  semblable.  Elles  ne 
pourraient  convenablement  recourir  à cette  mesure  extrême 
qu’envers  des  colonies  éloignées,  ou  contre  une  minorité  dis- 
sidente, dont  la  circonscription  pourrait,  sans  inconvénient, 
former  un  territoire  étranger. 

Dans  l’Union  Américaine,  par  exemple,  si  les  États  du  Nord, 
qui  prohibent  l’esclavage , considéraient  comme  incompatible 
leur  association  avec  les  Etats  du  Sud,  où  l’esclavage  est  toléré, 
ils  pourraient  sans  péril  prononcer  l’exclusion  de  ceux-ci  du 
sein  de  la  fédération,  parce  que  les  États  négriers  pourraient, 
sans  obstacle  insurmontable  pour  eux  ni  pour  la  métropole, 
former  une  société  séparée.  Malgré  la  profonde  dissidence 
qu’entretient  aux  États-Unis  la  question  de  l’esclavage,  nous 
voyons  cependant  les  uns  et  les  autres  de  ces  États. s'abstenir 
de  provoquer  cette  scission,  parce  qu’il  ne  convient  pas  à une 
nation  compacte  de  s’alTaiblir  en  se  divisant. 

Mais  si  les  États  à esclaves  étaient  disséminés  parmi  les 
autres  États,  de  telle  manière  qu’ils  ne  pussent  facilement 
opérer  leur  agrégation  nouvelle,  cette  exclusion  pourrait  être 
légitimement  décrétée  , mais  deviendrait  embarrassante  et 
peut-être  calamiteuse,  attendu  que  l’ancienne  société  verrait 
s’agiter  au  milieu  d’elle  une  autre  société  indépendante,  et 
qui  ne  tarderait  pas  à s’affubler  davantage  de  mœurs  diffé- 
rentes. 

Voilà  donc  démontré  le  droit  absolu  des  majorités  sur 
le  corps  social.  Il  s’exerce  sans  aucune  espèce  de  péril  pour  les 
minorités,  puisqu'il  ne  peut  jamais  leur  être  essentiellement 
préjudiciable. 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  les  minorités  jouissent 
des  mêmes  droits  que  les  majorités,  c'est-à-dire  qu’elles  sont 
également  admises  à concourir  à la  formation  de  l’autorité  ou 
des  lois,  les  minorités  n’ont  pas  motif  d’invoquer  le  droit  d’in- 
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surrection . mais  elles  peuvent  le  revendiquer  aussi  souvent 
que  l’on  transgresse  cette  égalité  à leur  préjudice. 

3°  DROIT  DES  INDIVIDUALITÉS. 


Il  nous  reste  à examiner  si  le  citoyen,  considéré  isolément, 
a le  droit  de  s’insurger.  Nous  avons  reconnu  que  les  insurrec- 
tions ont  toutes  pour  but  le  renversement  de  lois  injustes;  or, 
comme  les  lois  ne  se  restreignent  jamais  à un  seul  sujet,  qu'elles 
concernent  les  généralités,  tout  au  moins  des  groupes  plus  ou 
moins  imposants  du  corps  social,  le  droit  de  s’insurger  n’ap- 
partient pas  à l’individualité. 

Mais  lorsque  la  nation  ou  une  minorité  quelconque  ont 
acquis  ce  droit,  chacun  des  membres  qui  les  composent  peut 
l’exercer  en  troupe  ou  séparément. 

D’ailleurs,  si  un  gouvernement  s'amusait  à édicter  des  lois 
relatives  à un  individu  isolé,  ce  personnage  pourrait  aussi,  en 
cas  d’injure,  murmurer  des  menaces  légitimes  d’insurrection 
personnelle;  mais  la  supposition  de  pareilles  lois  étant  invrai- 
semblable, il  serait  superflu  de  nous  y arrêter. 

H.  CONTRE  LES  GOUVERNEMENTS  LEGAUX. 

Tout  ce  qui  précède  se  rapporte  surtout  au  genre  de  gou- 
vernements qui  s’imposent  par  la  force,  comme  ceux  des  con- 
quérants, dans  lesquels  la  délégation  se  présume,  en  vertu  de 
l’obéissance  ou  consentement  tacite  des  peuples,  qui  se  présume 
également.  Dans  ce  cas,  la  légitimité  du  pouvoir  repose  sur  de 
pures  suppositions,  et  toutes  les  conséquences  que  l’on  en  peut 
déduire  se  ressentent  nécessairement  de  ces  conjectures. 

Pareille  incertitude  n’existe  pas  à l’égard  des  gouverne- 
ments institués  en  vertu  d’une  délégation  expresse.  Les  fonde- 
ments ici  sont  certains  et  visibles  : c’est  l’acte  authentique  ou 
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constitution  de  l’État,  où  sont  plus  ou  moins  clairement  définis 
le  mode  de  déléguer  le  pouvoir  et  les  bornes  qui  lui  sont  im- 
posées dans  le  vaste  champ  de  l'autorité. 

Si  ces  constitutions  réussissaient  à définir  parfaitement  les 
droits  ou  devoirs  du  délégué,  elles  pourraient  être  efficaces; 
mais  cette  définition  n’cst  pas  à la  portée  de  l'esprit  humain 
par  la  nature  même  des  choses  qui  sont  l’objet  de  la  délégation 
politique,  comme  nous  allons  finir  de  le  démontrer. 

Cette  délégation  implique  la  transmission,  par  le  délégant, 
de  ses  droits  législatifs;  or,  comme  la  limite  précise  de  ccsdroits 
ne  peut  être  signalée,  il  en  résulte  que  les  attributions  du  dé- 
légué ne  peuvent  jamais  être  précisément  déterminées. 

Cet  inconvénient  est  commun  à toutes  les  délégations,  tant 
expresses  que  tacites. 

Parcourons  les  diverses  constitutions  parlementaires  ou  re- 
présentatives qui  sont  réputées  les  délégations  les  moins  im- 
parfaites, et  qui  sont  en  effet  celles  où  l’on  s’est  le  plus  efforcé 
d’atteindre  quelque  précision,  et  l’on  verra  l’impuissance  d’y 
réussir. 

Dans  ces  caries  ou  chartes , la  nation  délègue  ses  droits  au 
parlement  et  au  roi,  celui-ci  assisté  de  ministres,  afin  que  ces 
deux  pouvoirs  les  exercent  d’accord  et  non  séparément,  et  on 
leur  confère  des  attributions  distinctes.  On  s’efforce  de  leur 
bien  signaler  la  limite  de  ces  droits  et  de  leur  bien  faire  fi  tous 
deux  la  part.  On  les  rend  responsables  de  leurs  égarements, 
de  leurs  abus,  et  l’on  stipule  même  comment  et  par  qui  cette 
responsabilité  légale  peut  être  rendue  effective. 

Toutes  les  règles  de  prudence  semblent  donc  avoir  concouru 
à la  rédaction  de  ces  actes;  il  ne  paraît  pas  possible  qu’il  y ait 
lieu  à difficultés,  à surprises  ; et  cependant  les  difficultés  y sont 
sans  cesse  renaissantes  et  insurmontables. 

On  désigne  bien  les  pouvoirs,  on  énumère  bien  les  droits 
qu’on  leur  confère  ; mais  on  n’y  peut  fixer  nettement  les  limites 
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de  leurs  attributions  respectives.  Voilà  le  nœud  de  ln  déléga- 
tion; nos  modernes  Alexandres,  désespérant  de  le  dénouer, 
l’ont  tranché  bien  des  fois  ; mais  ils  n’ont  fait  qu’éluder  l'oracle, 
et  l’empire  leur  a tour  à tour  échappé. 

l.es  chambres  ne  peuvent  légiférer  seules,  parce  que  le  roi 
peut  interposer  son  veto.  Le  roi  ne  peut  ordonner  aucune  me- 
sure de  sa  propre  volonté,  parce  que  ses  ordres  ne  sont  exécu- 
toires qu’autant  qu’ils  sont  revêtus  de  la  signature  des  ministres 
responsables  que  la  constitution  lui  impose,  et  les  ministres  ne 
peuvent  agir  sans  l'assentiment  préalable  du  prince,  qui  peut 
les  destituer  à son  gré.  Ainsi  ces  divers  pouvoirs  sont  dépen- 
dants les  uns  des  autres  et  ne  peuvent  fonctionner  que  d'un 
commun  accord. 

Voilà  le  seul  cas  où  le  système  représentatif  ait  réussi  à con- 
cilier avec  certitude  les  attributions  des  pouvoirs  délégués  : 
celui  où  ils  procèdent  d’accord  à la  confection  des  lois;  et 
dans  ce  cas  même,  les  difficultés  les  plus  insurmontables  appa- 
raissent dans  toute  leur  évidence. 

En  effet,  ces  pouvoirs  réunis  possèdent  les  droits  législatifs; 
mais  peuvent-ils  légiférer  sur  toutes  choses? 

Nous  savons  déjà  que  non  : la  loi  fondamentale  le  leur  inter- 
dit. Elle  reconnaît  que  les  attributions  des  pouvoirs  délégués 
doivent  être  circonscrites  et  elle  les  circonscrit  en  toutes  lettres  ; 
mais  elle  ne  peut  réussir  à le  faire  avec  précision,  et  voilà  l’in- 
convénient inextricable  de  la  délégation  qui  reparaît  aussitôt. 

Ces  chartes  préviennent  les  pouvoirs  législatifs  de  respecter 
le  droit  de  propriété,  la  liberté  individuelle,  celle  de  l’émission 
de  la  pensée  et  autres  franchises  non  moins  importantes 
qu’elles  croient  nécessaire  de  stipuler  en  faveur  des  peuples. 
Mais  elles  ne  réussissent  pas  et  ne  réussiront  jamais  à préciser 
clairement  et  nettement,  d'une  manière  convenable,  les  limites 
où  doit  s’arrêter  le  zèle  des  législateurs  et  où  l'attentat  com- 
mencerait de  leur  part. 
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Comme  ces  droits  de  propriété  et  autres,  garantis  par  la 
constitution,  ne  sont  pas  absolus  et  doivent  être  respectés  ; que 
ces  constitutions  intiment  aux  divers  pouvoirs  de  n’y  point  por- 
ter  atteinte;  qu’elles  les  autorisent  cependant  à veiller  à lacon-  , 
servation  de  ccs  droits,  en  les  étendant  ou  en  les  restreignant, 
selon  les  nécessités  de  la  situation  ; qu’elles  n'indiquent  aucune 
règle  certaine,  aucun  critérium , pour  connaître  le  point  où 
ces  modifications  cessent  d’être  constitutionnelles  et  devien- 
nent attentatoires;  dans  celte  incertitude  inévitable,  il  n’est 
pas  surprenant  de  voir  les  princes  et  les  chambres  s'exposer 
sans  cesse  au  reproche  d'avoir  outrepassé  leurs  pouvoirs,  ou  de 
s’être  montrés  retardataires.  - 

Ces  limites  ne  sont  pas  plus  observables  dans  les  délégations 
expresses  que  dans  les  délégations  tacites. 

Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  le  législateur  cons- 
ciencieux se  trouve  souvent  embarrassé  par  le  vague  de  ses 
attributions  discrétionnaires. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  plus  fragile  qu’infaillible;  il 
se  soutient  aussi  longtemps  qu'il  réussit  à se  conformer  à la 
conscience  publique,  c'est-à-dire  à deviner  ou  pressentir  la 
conscience  d’autrui,  tant  que  les  délégants  trouvent  que  l’on 
interprète  fidèlement  leurs  intentions;  mais  dès  que  le  délégué 
, ne  les  satisfait  plus,  qu’il  reste  en  deçà  de  leurs  vœux  ou  les 
dépasse , son  crédit  baisse  et  sa'  responsabilité  commence. 
Ainsi  devenu  suspect,  le  droit  constitutionnel  n’est  plus  que 
matière  à conflits. 

Le  délégué  a le  devoir  de  respecter  les  vœux  du  délégant, 
sinon  la  société  peut  l’y  obliger  ; et  si  le  mandataire  résiste, 
les  mandants  ont  le  droit  de  le  contraindre  et  de  recourir 
à la  force  pour  le  renverser.  Ce  droit,  c’est  celui  de  l'insur- 
rection. 

Peut-être  croira-t-on  que  cette  doctrine  n’est  pas  applicable 
aux  délégations  expresses,  séduit  par  ce  paralogisme  que  toute 
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loi  rendue  par  dçs  pouvoirs  légitimes,  dans  les  formalités  pres- 
crites, est  obligatoire. 

C’est  là  confondre  la  légitimité  du  législateur  avec  la  légiti- 
mité du  précepte.  Il  n’y  a pas  de  différence  entre  une  loi  rendue 
par  un  pouvoir  illégitime  et  celle  rendue  par  des  pouvoirs 
légitimes,  agissant  en  dehors  de  leyrs  attributions;  parce  que, 
dans  les  deux  cas,  l’abus  existe  et  porte  des  conséquences  éga- 
lement regrettables. 

Dans  le  système  représentatif,  par  exemple,  si  le  parlement 
légifère  seul , sans  le  concours  de  la  couronne , la  loi  est  rendue 
par  un  pouvoir  incomplet,  abusif;  par  conséquent,  cette  loi  est 
illégitime. 

Si,  dans  l'autre  cas,  les  divers  pouvoirsau  complet  légifèrent 
sur  quelqu’une  des  matières  qui  leur  sont  interdites  par  l'acte 
de  délégation  , ou  dépassent  les  limites  posées  à leur  vigilance 
sur  les  matières  qui  leur  sont  confiées,  la  loi , quoique  rendue 
alors  par  un  pouvoir  régulier,  est  également  illégitime,  puisque 
les  législateurs  ont  excédé  leur  mandat. 

Nous  pourrions  répéter  ici  que  ce  législateur  n’use  pas  de 
son  droit,  mais  de  ses  facultés;  qu’il  n’a  jamais  le  droit  de  légi- 
férer sur  des  matières  qui  lui  sont  interdites;  que  si  les  droits 
ne  sont  jamais  répressibles,  les  facultés  peuvent  l'être,  parce 
que  le  droit  se  réduit  à la  faculté  de  faire  ce  qui  est  juste, 
tandis  que  la  faculté,  c’est  la  possibilité  de  faire  le  juste  et  l’in- 
juste. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  constitution  défendit  d’en- 
traver, par  des  mesures  préventives,  la  libre  manifestation  de 
la  pensée , en  laissant  toutefois  à chacun  la  responsabilité  des 
propos  qu’il  aurait  mis  en  circulation,  contrairement  aux  lois; 
les  pouvoirs  délégués  pourraient-ils,  en  ce  cas,  rendre  légi- 
timement une  loi  qui  soumettrait  les  journaux  et  brochures 
politiques  à la  censure  préalable,  ou  qui  interdirait  l'accès  de  la 
tribune  publique?  Évidemment  non,  puisqu’ils  enfreindraient 


Digitized  by  Google 


m 


TRAITÉ 

la  constitution,  qui  est  la  règle  des  pouvoirs  publics.  Les 
législateurs,  en  ce  cas,  agissant  en  dehors  de  leur  mandat , agi- 
raient sans  droits;  ils  abuseraient.  Pareille  loi.  délibérée  par 
les  divers  pouvoirs  au  complet , serait  aussi  illégitime  que 
celle  qui  n’aurait  été  rendue  que  par  un  seul. 

Mais  pourquoi  les  législateurs  délégués  ne  peuvent-ils  en- 
freindre la  constitution,  ni  la  modifier,  ni  l’abroger?  parce 
que  la  constitution  d'un  État  est  au-dessus  des  pouvoirs  insti- 
tués par  elle  ; qu'elle  est,  ou  mieux  qu’elle  doit  être  l’expres- 
sion de  la  volonté  générale , et  qu’il  n’appartient  qu’à  la  na- 
tion entière  de  consentir  les  règles  essentielles  à sa  propre 
existence. 

C’est  en  vertu  de  ce  principe  de  la  souveraineté  nationale 
que  les  délégués  ne  peuvent  contrarier  la  volonté  publique , 
parce  que  cette  volonté  subsiste  et  prévaut , indépendamment 
de  toutes  stipulations,  et  quoiqu’elle  n’ait  pas  été  consignée  en 
toutes  lettres  dans  la  loi  fondamentale. 

Nous  irons  au-devant  d une  objection  que  pourraient  nous 
faire  les  partisans  du  parlementarisme. 

Dans  leur  système,  l’autorité,  disent-ils,  n'est  pas  déléguée 
mais  représentée , et  les  pouvoirs  en  sont  les  détenteurs  absolus, 
parce  que  le  peuple  la  leur  a transmise  intégralement;  ou  parce 
que,  si  on  veut  les  considérer  comme  délégués,  cette  délégation 
s’étend  aux  limites  extrêmes  de  pouvoir  faire  et  refaire  la  cons- 
titution. Dans  l’un  et  l’autre  cas,  dépositaires  légitimes  de  la 
confiance  publique,  on. ne  peut  rationnellement  s’insurger 
contre  eux. 

Voici  notre  réponse  : si  les  pouvoirs  représentatifs  ont  le 
droit  de  modifier  la  constitution  , ils  ont  le  devoir  de  l’observer 
fidèlement,  tant  qu’ils  n’ont  pas  effectué  ces  modifications. 
Que  s'ils  sont  délégués,  ils  restent  soumis  à la  volonté  du  délé- 
gant aussi  bien  pour  la  formation  de  la  loi  fondamentale  que 
pour  celle  des  autres  lois;  et  que,  s’ils  ne  sont  pas  délégués, 
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mais  représentants  ou  supposés  représentants  de  la  nation, 
cette  manière  de  s’exprimer  est  figurée,  et,  comme  toute 
figure  , peut  représenter  une  fiction  aussi  bien  qu’une  réalité. 

Cette  figure  représentera  une  réalité  aussi  longtemps  que 
ces  pouvoirs  réussiront  à gouverner  au  gré  de  l’opinion  pu- 
blique, et  leurs  ordres  alors  seront  respectés-,  car  le  peuple 
ne  s’insurge  point  contre  une  volonté  identique  à la  sienne, 
exprimée  par  l’organe  de  ses  représentants,  — c’est  entendu. 

Mais  aussitôt  que  ces  pouvoirs  ne  réussiront  plus  à gouver- 
ner selon  le  sentiment  public,  la  représentation  cessera  d’être 
une  réalité  ; ces  législateurs  cesseront  de  représenter  la  vo- 
lonté des  citoyens,  ils  ne  représenteront  plus  que  la  leur;  alors 
ils  n’auront  plus  le  droit  d’imposer  leur  opinion  : chacun  serait 
fondé  à la  méconnaître. 

Et  la  preuve  qu’il  peut  arriver  à ces  délégués  de  ne  pas 
représenter  véritablement  la  volonté  publique,  c’est  que  les 
constitutions  parlementaires  le  pressentent  elles-mêmes. 

Elles  prévoient  que  le  corps  législatif  ou  chambre  élective 
peut  faire  fausse  route , lorsqu’elles  autorisent  le  roi , soit  par 
son  veto  à s’opposer  à la  promulgation  des  lois  rendues  en 
opposition  avec  la  volonté  générale,  soit  à dissoudre  celte 
chambre  et  à faire  procéder  à de  nouvelles  élections.  De  même 
ces  constitutions  prévoient  que  le  prince  peut,  à son  tour,  ne 
pas  représenter  fidèlement  la  volonté  nationale,  puisqu’elles 
autorisent  le  parlement  à refuser  les  subsides  que  demande  la 
couronne , et  rendent  les  ministres  responsables  de  la  déso- 
béissance des  rois. 

Chacun  de  ces  pouvoirs  étant  reconnu  capable  de  se  trom- 
per et  de  désobéir  isolément,  force  est  de  confesser  qu’il 
ne  leur  serait  pas  impossible  de  le  faire  en  connivence. 

Dans  le  cas  où  les  chambres  ne  représentent  pas  fidèlement 
l’opinion  du  pays,  les  remèdes  que  les  constitutions  représen- 
tatives prescrivent  restent  insuffisants.  Quanta  la  responsabilité 
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ministérielle  pour  les  actes  d’infidélité  du  roi,  elle  laisse  éga- 
lement trop  à désirer. 

Quelques  parlementaires  prétendent  que , dans  le  cas  où  les 
pouvoirs  représentatifs  transgresseraient  la  constitution  d’un 
commun  accord,  la  société  peut  licitement  élever  ses  récla- 
mations à la  connaissance  du  cjief  du  pouvoir  par  l’inter- 
médiaire de  la  presse  et  des  réunions  publiques,  mais  qu’elle 
doit  se  borner  à ces  protestations  pacifiques  sans  recourir 
jamais  au  moyen  illégal  des  insurrections  violentes. 

Nous  ne  laisserons  pas  de  répondre  à ces  modérantistes  : que 
le  peuple  préférera  toujours  manifester  sa  volonté  par  des  pro- 
testations pacifiques,'  si  on  lui  en  laisse  les  moyens,  et  si  ces 
démonstrations  inoffensives  ne  restent  point  illusoires;  mais 
que  la  nation  ne  se  privera  jamais  du  droit  de  recourir  à 
d’autres  plus  énergiques,  lorsqu’elle  sera  persuadée  que  le 
calme  de  ses  premières  démonstrations  doit  rester  inefficace 
devant  l’entêtement  du  pouvoir. 

Si  la  liberté  de  la  presse  et  des  réunions  publiques  est  assez 
étendue  pour  contenir  le  gouvernement , et  l’obliger  à satis- 
faire la  volonté  nationale,  comme  aux  États-Unis,  la  société  se 
contentera  d’exercer  ses  droits  pacifiquement,  sans  recourir  à 
la  violence. 

Mais  partout  et  chaque  fois  que  ces  deux  libertés,  d’écrire 
et  de  se  réunir,  seront  si  étroitement  garrottées  qu’elles  cesse- 
ront de  couvrir  la  société  contre  les  abus  du  pouvoir;  ou  lorsque 
le  pouvoir,  sans  porter  atteinte  à l’exercice  de  ces  libertés, 
négligera  de  faire  droit  aux  manifestations  du  mécontente- 
ment public,  la  nation  alors  ne  s’en  tiendra  plus  à l’usage  illu- 
soire de  ces  protestations  pacifiques  ; elle  se  pourvoira  par  la 
rigueur  des  moyens  de  rendre  sa  volonté  effective. 

Par  conséquent , sous  quelque  aspect  que  l’on  envisage  la 
délégation,  la  société  n’aliène  jamais  le  droit  de  changer  scs 
magistrats,  sa  constitution  et  ses  lois. 
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Ce  droit,  les  sociétés  l'exercent  légalement  toutes  les 
fois  que  le  pouvoir  n’y  met  point  d’obstacles;  différemment, 
elles  les  foulent  aux  pieds,  ces  obstacles , tôt  ou  tard , c’est 
inévitable,  parce  qu’elles  savent  et  comprennent  qu’il  n’ap- 
partient qu'à  elles  seules  de  juger  de  la  bonté  des  institu- 
tions qui  les  régissent,  de  les  faire,  de  les  modifier  et  de  les 
abolir. 

Il  ne  nous  reste  plus  à examiner,  du  droit  d’insurrection, 
qu’un  seul  cas  : celui  d’un  peuple  qui  transmet  son  autorité 
d'une  manière  explicite  et  illimitée , sans  aucune  espèce  de 
restriction.  Alors  on  aflirme  que  les  ou  le  délégué  se  substitue 
véritablement  à la  souveraineté  nationale  ; qu’il  en  est  plei- 
nement investi,  et  que  le  droit  d’insurrection  cesse  de  pouvoir 
être  invoqué  contre  lui. 

Ce  cas  peut  en  effet  surgir;  il  est  très-grave,  et  nous  devons 
lui  prêter  toute  notre  attention. 

D’abord  se  présente  la  question  préalable  de  savoir  si  cette 
transmission  absolue  ou  délégation  illimitée  est  rationnelle, 
c’est-à-dire  conforme  à nos  droits  inaliénables. 

Généralement  on  pense  que  non  : qu’un  peuple  ne  peut 
abdiquer  toute  son  autorité,  parce  que  cette  renonciation  équi- 
vaudrait à uu  esclavage  volontaire,  que  les  individus  n’ont  ja- 
mais le  droit  de  consentir,  et  que  la  logique  refuse  avec  bien 
plus  de  force  aux  généralités,  aux  nations. 

Mais  lorsque  la  société  transmet  ou  délègue  la  somme  de 
tous  ces  pouvoirs,  la  dictature  à l'intérieur,  elle  ne  se  place  pas 
dans  une  position  identique  à celle  de  l’individu  qui  aliène  sa 
liberté,  parce  qu’elle  ne  passe  aucun  contrat  avec  une  entité 
égale  ou  supérieure  à elle-même;  elle  ne  célèbre  aucun  pacte 
qu’on  puisse  lui  rendre  onéreux  et  obligatoire  devant  aucune 
juridiction  étrangère;  elle  n’abdique  pas;  elle  ne  renonce 
point  à son  libre  arbitre  pour  un  temps  plus  ou  moins  limité  ; 
c’est  une  résolution  volontaire,  et  à sa  convenance,  qu’elle 
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prend  dans  la  limite  de  son  droit  souverain,  et  quelle  peut 
révoquer  à son  gré  en  vertu  du  même  droit. 

La  société  peut  doue  transmettre  toute  son  autorité,  parce 
que  celte  abdication  est  résiliable  à sa  volonté,  et  ne  la  jette 
point  dans  les  fanges  de  l'esclavage.  Elle  peut,  à l’aide  de  cette 
transmission  tout  à fait  à sa  convenance,  se  démettre  pour  plus 
ou  moins  de  temps  de  certains  droits  et  devoirs,  pourvu  que  la 
durée  de  ce  désistement  reste  dépendante  de  sa  volonté,  et 
qu'on  ue  lui  conteste  point  la  plénitude  de  ses  droits,  aussitôt 
qu’il  lui  plaira  d'en  revendiquer  l’exercice. 

Cette  délégation  illimitée  peut  devenir  et  sera  même  toujours 
extrêmement  périlleuse;  mais  elle  est  licite,  comme  toutes  les 
délégations  volontaires;  parce  qu'en  transmettant  l’exercice 
de  ses  droits,  lu  nation  n'abdique  pas  la  faculté  inaliénable  de 
les  recouvrer,  qui  reste  à sa  merci. 

Développons  cette  tlièse. 

La  société,  de  même  que  l’individu,  conserve  par  rapport  à 
elle-même  tous  ses  droits.  Ces  droits  individuels  et  sociaux  que 
nous  exerçons  sur  nous-mêmes,  nous  pouvons  à volonté  nous 
en  priver  ou  en  jouir,  les  suspendre  et  les  recouvrer. 

Telle  est  la  différence  immense  qui  existe  entre  l'exer- 
cice des  droits  sur  soi-même  et  l’exercice  des  droits  sur 
autrui. 

On  comprend  donc  qu'une  société  ne  pourrait  faire  cession  ou 
désistement  desesdroits  essentiels  en  faveur  d’un  autre  État,  ou 
entité  égale  ; une  pareille  convention  ne  serait  pas  obligatoire, 
puisqu’elle  renfermerait  une  stipulation  absurde  : la  renon- 
ciation d’un  peuple  au  droit  de  recouvrer  sa  liberté,  ce  qui 
consommerait  sans  ressource  l’esclavage  de  la  génération  pré- 
sente, et  sans  justice  l’esclavage  des  générations  à venir. 

Refuser  de  reconnaître  qu'un  peuple  possède  constamment 
tous  droits  sur  lui-même  serait  la  même  chose  que  de  dé- 
uier  à l'individu  tous  droits  sur  sa  personne  ; parce  que  le 
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droit  d'un  peuple  sur  lui-même  n’est  autre  que  la  somme  de 
tous  les  droits  des  individus  (qui  le  constituent)  sur  eux- 
mêmes. 

Car  les  hommes,  en  se  réunissant  en  société,  ne  renoncent 
point  à leurs  droits  individuels;  au  contraire,  ils  s’associent 
pour  les  mieux  sauvegarder,  pour  s’en  garantir  mutuellement 
la  jouissance,  pour  les  étendre  même,  loin  d’en  restreindre  le 
bénéfice.  Par  ces  motifs,  la  société  possède  sur  elle-même 
tous  les  droits  que  l’homme  possède,  dans  la  solitude,  sur  sa 
personne. 

De  la  somme  des  droits  individuels  se  compose  le  droit 
social,  c’est-à-dire  le  droit  de  tous  les  associés,  pour  l’arran- 
gement de  leurs  rapports  mutuels. 

L’individu  possédant  tous  droits  sur  lui-même  n’en  possède 
par  conséquent  aucun  sur  autrui-,  mais  si  divers  individus 
réunissent  leurs  droits  en  un  seul  faisceau,  le  droit  social,  il 
en  résulte  que  tous  ou  la  société  possèdent  sur  tous,  à plus  forte 
raison  sur  chaque  citoyen,  tous  les  droits. 

Chaque  associé  doit  respecter  la  volonté  de  ses  concitoyens, 
dans  le  but  qu’ils  respectent  la  sienne;  car  tous  les  sentiments  * 
se  communiquent  et  s’inspirent  réciproquement,  le  respect 
comme  la  haine. 

D’ailleurs,  de  même  que  l’individu,  dans  la  solitude  pri- 
mitive, doit  se  soumettre  à la  volonté  du  plus  fort,  de  même 
l’homme  en  société  doit  se  soumettre  à la  volonté  supérieure  à 
la  sienne,  du  plus  grand  nombre,  que  l’on  appelle  loi , et  que 
l’on  substitue  à la  force  brutale  de  l’état  sauvage. 

Le  droit  social  n’est  donc,  et  ne  peut  être,  que  le  droit  na- 
turel régularisé  ; or  cette  régularisation  consiste  dans  la  réci- 
procité, qui  est  la  meilleure  garantie  de  la  justice  : à ne  vou- 
loir pour  autrui  que  ce  que  l’on  veut  pour  soi-même-,  principe 
fondamental  du  gouvernement,  mais  du  gouvernement  démo- 
cratique seul.  Les  autres  systèmes  recèlent  d’autres  principes. 
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C’est  pourquoi  les  lois  de  la  démocratie  peuvent  s’étendre  à 
tous  et  surtout  à l’intérieur,  parce  qu’elles  sont  faites  par  un 
concours  d’invidualités  qui  se  reconnaissent  tous  droits  sur 
elles-mêmes,  et,  par  conséquent,  résument  dans  leur  univer- 
salité les  droits  les  plus  absolus. 

La  démocratie  ne  signifie  donc  pas  l’absorption  de  l’indi- 
vidu par  l’État,  mais  la  conservation  de  l’individualisme  dans 
l’État. 

L’absorption  de  l’individu  par  ce  que  l’on  appelle  l’État  est 
injuste,  car  l’État,  dans  le  sens  restreint  que  l’on  donne  quel- 
quefois à ce  mot,  c’est  le  gouvernement  j or  tout  gouvernement 
qui  n’est  pas  démocratique  est  chose  différente  de  la  société; 
et  alors  se  vérifie  un  phénomène  qui  mérite  d’être  signalé  : 
c’est  que  l’absorption  de  l’individu  s’opère  au  profit  d’une 
entité  intruse,  qui  n’est  nullement  la  société. 

Mais  lorsque  la  constitution  est  démocratique,  l’État  ou  le 
gouvernement  sont  identiquement  la  même  chose  que  la  so- 
ciété, et  alors  il  n’y  a plus  absorption,  parce  que  la  société 
n’a  pas  pour  objet  d’anéantir  les  droits  individuels,  mais  au 
contraire  de  les  préserver,  de  les  garantir. 

Par  conséquent,  l’individu  jouissant  de  tous  les  droits  sur  sa 
personne  possède  celui  d’en  faire  usage  et  de  s’eu  abstenir,  de 
les  délaisser  et  de  les  reprendre  à son  gré;  pareil  droit  est  ac- 
quis à la  société  sur  elle-même. 

L’individu  dans  l’étal  de  nature  a le  droit  de  parler,  de  se 
mouvoir,  de  se  réunir  avec  ses  semblables  et  de  s’approprier 
ce  dont  il  a besoin,  avant  que  les  autres  s’en  soient  em- 
parés. 11  peut  exercer  tous  ses  droits  à sa  convenance  exclu- 
sive, chercher  1’ombre  et  le  sommeil  lorsqu’il  les  désire,  et 
rentrer  dans  l’exercice  de  ses  forces  et  de  ses  appétits  lorsqu'il 
le  juge  convenable,  lorsque  les  causes  de  son  abstention  ont 
cessé. 

Celle  latitude  d’user  ou  de  ne  pas  user  de  ses  droit  cons- 
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titue  le  mérite  de  la  liberté  ; car  ces  actes  ne  doivent  dépendre 
que  de  la  volonté  personnelle,  pour  que  l’individu  puisse  se 
considérer  libre.  Ils  impliquent  toujours  le  droit  de  s’y  livrer 
ou  non,  à son  gré,  puisque  l’homme  ne  saurait  vivre  d’autre 
manière,  du  moins  vivre  heureux. 

Même  latitude  lui  est  conservée , lorsqu’il  s’associe  à une 
communauté  politique. 

Voilà  pourquoi  les  sociétés,  de  môme  que  les  individus,  peu- 
vent se  priver  de  leurs  droits  aussi  longtemps  qu’elles  le  jugent 
efficace,  mais  ne  peuvent  àbdiquer  la  faculté  de  les  recouvrer 
à leur  convenance,  parce  que  cette  faculté  est  indispensable 
à leur  bien-être,  et  que  les  limites  dans  lesquelles  l’usage  leur 
en  est  avantageux  ne  peuvent  être  aussi  bien  définies  par 
aucune  autre  entité  que  par  elles-mêmes,  et  doivent,  pour  cette 
raison,  rester  soumises  à l’appréciation  exclusive  de  la  volonté 
publique. 

Mais  comme  l’individu  ne  s'astreint  aux  résolutions  qu’il 
prend  envers  lui-même  qu'aussi  longtemps  que  son  intérêt  le 
lui  conseille,  parce  que  l’homme  ne  peut  empêcher  les  événe- 
ments qui  motivent  scs  résolutions  de  changer,  il  s’ensuit 
qu’il  ne  peut  enchaîner  ses  volontés  futures  sous  l’empire  de 
la  volonté  du  moment. 

Ainsi  nul , par  exemple,  ne  doit  dire  : « Je  ne  parlerai 
plus.  » Car  un  cri,  lorsqu’il  se  noie,  peut  le  sauver,  et  un  sem- 
blable propos  ne  l’engagerait  envers  lui-même  qu’aussi  long- 
temps qu’il  jugerait  convenable  de  le  tenir,  parce  que  tous 
les  actes  de  volonté  envers  soi-même  sont  des  actes  de  souve- 
raineté -,  or,  la  souveraineté  consiste  à pouvoir  faire  et  ne  pas 
faire  ce  quel’on  juge  convenable. 

En  d’autres  termes,  l’homme,  considéré  isolément,  ne  con- 
tracte jamais  d’obligation  envers  lui-même;  il  reste  toujours  le 
maître  absolu  de  sa  volonté.  Il  en  est  de  même  d’une  société 
politique. 

H.  ia 
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Aucune  nation  ne  peut  s’engager  envers  elle -même  « à 
renoncer  pour  toujours  à tels  ou  tels  droits.  » Pareil  engage- 
ment ne  la  lierait  point  ; elle  pourrait  le  rompre  aussitôt  que 
varierait  sa  manière  de  penser,  parce  que  la  nation  , comme 
l’individu,  demeure  toujours  l’arbitre  de  sa  volonté. 

Alors  même  qu’elle  s’engage  envers  elle-même , la  société 
reste  libre  de  se  dégager.  Ainsi,  sa  constitution  et  scs  lois  sont 
des  actes  qui  la  lient  aussi  longtemps  qu’elle  les  trouve  à sa 
convenance:  elle  peut  y déroger,  sous  la  seule  impulsion  de 
sa  propre  volonté,  par  un  simple  vote. 

De  même , les  sociétés  peuvent  convenir  de  déléguer  ou 
transmettre  à telle  entité  qu’il  leur  plaît  tout  ou  partie  de 
leurs  droits,  ulin  que  ce  mentor  les  dirige  à son  gré,  et  se  des- 
saisir ainsi  du  gouvernement  de  leurs  intérêts  les  plus  pré- 
cieux, si  elles  croient  cette  mesure  favorable  à leur  bien-être  5 
mais  elles  ne  restent  sujettes  à cette  délégation  qu'aussi  long- 
temps quelles  la  trouvent  avantageuse,  et  peuvent  l’abroger 
et  ressaisir  l’exercice  de  leurs  droits , aussitôt  qu’elles  le 
jugent  conveuable. 

La  société  n’est  soumise  à aucune  autre  loi,  à l’intérieur, 
qu’à  l’impulsion  de  sa  propre  conscience.  Ainsi  que  l’individu, 
elle  n’a  relativement  à elle-même  d’autre  règle  que  sa  conve- 
nance, d’autre  guide  que  sa  raison,  d’autre  maître  que  sa 
volonté. 

Le  libre  usage  de  la  volonté  sur  soi-même  est  un  droit  natu- 
rel, imprescriptible  ; l’individu  qui  en  serait  privé  ne  pourrait 
plus  vivre,  il  végéterait  5 ce  droit,  il  le  conserve  dans  la  société, 
nous  l'avons  dit  -,  l’unique  moditication,  réciproque  pour  tous, 
qu’on  lui  impose,  c’est  d'en  modérer  l’usage,  de  manière  à ne 
pas  nuire  à l’exercice  des  mêmes  droits  chez  autrui,  l'ar  con- 
séquent, la  société  jouit  pleinement  du  droit  de  faire , défaire 
el'refaire  ses  lois. 

Que  le  code  signale  ou  non  la  manière  de  procéder  à l’exer- 
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cice  de  ce  droit,  cette  négligence  n’affecte  en  rien  la  légitimité 
du  droit.  Il  subsiste,  et  l’on  doit  en  user  envers  et  contre 
toutes  les  arguties  et  les  résolutions  qui  le  contestent  et  le 
combattent,  parce  qu’il  est  nécessaire  à la  vie,  à la  dignité,  au 
bonheur  des  peuples. 

Partout  où  l’on  déniera  aux  citoyens  un  mode  etlicace  et 
pacifique  d'exercer  le  droit  législatif,  il  faudra  nécessairement 
se  plier  de  force  aux  exigences  bien  autrement  impérieuses 
des  insurrections,  qui  ne  sont  autre  chose , gravons-le  bien  dans 
notre  mémoire , que  la  revendication , par  la  violence,  du  droit 
imprescriptible  qu'ont  les  peuples  d'abroger  les  lois  qui  leur 
déplaisent , et  d’adopter  celles  qui  leur  conviennent . 

Cette  revendication  découle  d'un  droit  si  sacré,  que  nonobs- 
tant toutes  les  tergiversations  du  népotisme,  il  existe,  subsiste 
.et  se  manifeste  sans  cesse , aux  applaudissements  de  tout  ce 
qu’il  y a d’esprits  justes  et  de  cœurs  bien  placés  dans  le  monde. 

Quand  même  une  société  en  léthargie  laisserait  inscrire  sur 
les  tables  de  sa  loi  cette  funeste  maxime  : « La  nation  n’a  pas 
le  droit  de  s'insurger  ; » quand  bien  même  celle  nation  l’y 
graverait  de  son  poing  ; si  le  jour  de  son  réveil  elle  ne  dé- 
couvrait aucun  moyen  pacifique  de  s’affranchir  de  ce  pacte 
néfaste,  elle  ne  se  ferait  point  scrupule  de  lever  l étendard  de 
l’insurrection  , parce  que  nous  portons  tous  dans  notre  âme, 
isolément  ou  réunis,  le  sentiment  inné  de  notre  indépendance, 
de  notre  autorité  sur  nous-mêmes  ; et  que  la  loi  que  se  donne 
une  société  n’est  obligatoire  qu’aussi  longtemps  qu’il  plaît 
aux  membres  qui  la  composent  de  l’observer  et  de  la  main- 
tenir. 

Nous  ne  croyons  pas  que  semblable  loi  ait  jamais  existé , 
et  nous  sommes  convaincu  qu'elle  serait  complètement  illu- 
•soire. 

Ce  que  défendent  les  gouvernements  où  l’uutorité  est  per- 
sonnelle ou  fictive,  ce  sont  les  insurrections  partielles  S et 
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encore  Unissent-ils  par  reconnaître  l’inutilité  tle  ces  défenses, 
lorsque  la  nation  mécontente,  quoique  inerte  et  timide,  favo- 
rise ces  simples  soulèvements  par  son  mutisme,  en  ne  s’y 
opposant  pas  ; ces  petits  groupes  d’insurgents  gagnent  de 
jour  en  jour  plus  de  terrain,  et  Unissent  par  triompher. 

Mais  aucun  gouvernement  ne  s’avise  de  défendre , de 
réprimer  ni  de  punir  l’insurrection  en  masse  de  tout  un  peuple. 

Malgré  l’évidence  de  ces  raisons,  les  partisans  de  l’ab- 
solutisme s'entêtent  toujours  à objecter  qu'il  n’y  a pas 
de  droit  en  opposition  avec  les  lois  en  vigueur , et  que  ces 
lois  ne  consacrant  point  l’existence  du  droit  d'insurrection , 
malheur  à ceux  qui  voudraient  les  enfreindre  ! 

Il  est  rationnel  qu’il  n’y  ait,  ou  du  moins  qu’il  ne  devrait  y 
avoir  d’autres  droits  que  ceux  consacrés  par  le  code  ; mais 
il  est  non  moins  rationnel  et  plus  certain  qu’il  n’y  a ou  du 
moins  qu'il  ne  devrait  y avoir  d’autres  lois  que  celles  édictées 
par  la  volonté  nationale. 

F*ar  conséquent,  lorsque  la  loi  est  ce  qu  elle  doit  être,  c’est- 
à-dire  l’expression  du  vœu  le  plus  général,  il  n’v  a pas  de 
droit  d’insurrection,  parce  que  la  volonté  publique  ne  peut 
s’insurger  contre  la  volonté  publique,  ou  la  nation  contre  elle- 
même. 

Mais  lorsque  la  loi  n’est  pas  ce  quelle  doit  être,  lorsqu’elle 
est  l'expression  de  la  volonté  d’un  autocrate  ou  d’une  aristo- 
cratie, alors  l’insurrection  ne  s’arme  pas  contre  le  principe 
d’autorité;  elle  vole  au  contraire  au  secours  du  principe 
contre  les  tyrannies  qui  le  foulent  aux  pieds. 

Ce  que  pourraient  dire  ces  publicistes  en  toute  sincérité , 
c’est  que  les  monarques  ne  devraient  pas  instituer  de  droits 
antipathiques  à l’intérêt  général,  ni  obliger  les  citoyens  à faire 
valoir  leurs  droits  en  dehors  de  la  légalité,  ce  qui  engendre 
l’inévitable  mépris  des  lois  ; or  ce  mépris  est  un  désordre,  et 
tout  désordre  dans  l’Etat,  c’est  l’anarchie. 
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Ce  qui  ressort  toujours  de  ces  réflexions,  c’est  que  la  loi 
devrait  reconnaître  franchement  tous  les  droits  que  la  société 
possède  ou  dont  elle  croit  avoir  besoin,  et  en  régulariser  le 
libre  exercice,  afin  que  tous  les  citoyens  pussent  en  recueillir 
les  bienfaits  pacifiquement. 

Que  résulterait-il,  en  effet,  si  la  loi  déniait  quelqu’un  de 
nos  droits  absolument  reconnus,  celui  de  sûreté  personnelle 
ou  de  propriété,  par  exemple? Que  chacun  de  nous  défendrait 
sa  vie  et  son  champ,  unguibus  et  rostro , au  mépris  de  la  loi, 
ce  qui  ramènerait  infailliblement  tous  les  désordres  ima- 
ginables. 

C’est  pour  éviter  cette  calamité  que  les  princes  ont  garanti 
ces  deux  droits,  et  les  ont  réglementés  de  leur  mieux. 

Pourquoi  donc  persévèrent-ils  à compromettre  l’ordre  pu- 
blic en  refusant  d’analogues  garanties  au  droit  d’insurrection? 

L’insurrection,  c’est  l’explosion  d’un  droit  comprimé  qui  se 
fait  jour  les  armes  à la  main-,  son  éruption  porte  le  ravage  et 
entretient  l'anarchie  dans  l’Etat.  Est-ce  nu  droit  lui-mème  qu’il 
faut  s’en  prendre,  ou  à ceux  qui  s'obstinent,  malgré  la  doulou- 
reuse expérience  de  vingt  siècles,  à le  proscrire? 

Il  devient  donc  de  plus  en  plus  nécessaire  de  reconnaître  à 
la  nation  le  droit  de  revendiquer  toute  espèce  de  franchises, 
pacifiquement,  et  de  fixer,  dans  notre  jurisprudence,  des 
règles  efficaces  à son  exercice,  afin  qu’elle  ne  soit  plus  réduite 
à aller,  en  dehors  de  la  légalité,  demander  aux  barricades  la 
justice  que  nos  codes  lui  refusent. 

Car,  plus  nous  pénétrons  dans  notre  sujet,  plus  nous 
croyons  et  affirmons  que  les  sociétés  n’acquerront  de  tranquil- 
lité solide  et  durable,  et  ne  reposeront  sur  leur  véritable  base, 
qui  est  F autorité  p-ubltque,  qu’autant  qu’on  leur  reconnaîtra  le 
droit  de  déjibérersur  toutes  choses  qui  les  intéressent,  et  qu’on 
leur  en  garantira  et  régularisera  le  libre  exercice. 

Et  comme  la  démocratie  est  l’unique  système  qui  réalise 
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loua  ces  bienfaits,  il  est  naturel  de  dire  que  le  gouvernement 
démocratique  est  le  seul  qui  assure  toujours  aux  lois  leur  in- 
violabilité, et  aux  peuples  l’ordre  par  la  concorde,  c’est-à- 
dire  la  félicité  publique. 

Et  la  revendication  de  ces  bienfaits,  à la  pluralité  des  voix, 
est  logique,  parce  qu'elle  dérive  rigoureusement  du  droit  in- 
dividuel, qui  se  manifeste  dans  les  sociétés  par  le  suffrage. 

Le  véritable  droit  de  l’individu  consiste  à pouvoir  disposer, 
en  toutes  circonstances,  de  sa  personne;  c’est  son  autonomie. 
Aussi  la  plus  exacte  définition  du  droit  nous  paratt-elle  être 
celle-ci  : Le  pouvoir  que  possède  l'homme  de  se  gouverner 
lui-même. 

Ce  pouvoir,  il  le  reçoit  des  mains  de  la  Providence  ; il  est 
inaliénable,  et  nui  ne  doit  le  lui  ravir;  l’homme  ne  s’en  sépare 
qu’au  moment  où  il  perd  ses  facultés  intellectuelles,  qui  sont 
le  principal  attribut  de  sa  nature.  C’est  pourquoi  ce  pouvoir 
est  absolu,  immutuble,  antérieur  à toute  société  et  par  consé- 
quent à toutes  les  lois;  et  il  leur  est  supérieur,  parce  que  toutes 
lois  émanent  de  lui. 

Appliquons  ce  principe  à la  société,  et  nous  verrons  virtuel- 
lement apparaître  le  suffrage  universel. 

L’individu,  dans  l’état  de  nature  antérieur  à la  tribu  (s’il 
est  certain  que  cet  état  ait  existé),  ou  dans  la  solitude,  se  gou- 
verne selon  sa  raison  et  sa  volonté,  sans  consulter  l’opinion  des 
autres  indigènes,  envers  lesquels  il  n’a  contracté  aucun  enga- 
gement; mais  s'il  vient  à s’associer  avec  quelques-uns,  il  ne  se 
gouverne  plus,  dès  lors,  au  gré  de  ses  uniques  inspirations;  il 
se  range  sous  une  règle  commune,  qui  est  ou  doit  être  la  résul- 
tante des  volontés  de  tous  ses  coassociés  ; et  la  faculté  illimitée 
de  l’état  sauvage  se  transforme  aussitôt  en  droit  de  concourir 
à la  formation  des  lois  qui  doivent  gouverner  la  tribu,  par  la 
libre  manifestation  de  son  vœu  ou  volonté,  sous  forme  de  vo- 
tation personnelle. 
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Voilà  bien  la  véritable  source  du  droit  : le  pouvoir  de  se  gou- 
verner soi-même,  parce  qu’elle  sert  à éclaircirions  les  droits,  et 
qu’en  la  sauvegardant  ou  la  compromettant,  on  les  compromet 
ou  on  les  sauvegarde  tous. 

Ce  droit  providentiel  et  primitif,  inhérent  à notre  nature, 
est  inséparable  de  notre  entendement;  il  dure  autant  que  notre 
raison  : comme  l’humanité,  il  est  éternel  ; il  ne  se  perd  jamais, 
alors  même  que  d’injustes  lois  l’oppriment  ou  le  proscrivent, 
mais  il  s’insurge.  L’insurrection  n’est  donc  que  la  résistance 
légitime  du  droit  à l’injustice. 

Toute  cette  doctrine  se  réduit  à ceci  : que  dans  les  sociétés 
où  le  gouvernement  s’aventure  à imposer  des  lois  sans  les 
avoir  préalablement  soumises  à l’approbation  du  suffrage  uni- 
versel librement  exprimé^  ces  lois  peuvent  être  en  opposition 
avec  le  sentiment  public  et  contraires  à ses  intérêts;  elles  ne 
peuvent  être  mises  en  vigueur  et  maintenues  que  par  l'astuce, 
l’intimidation  ou  la  force;  et  les  citoyens  ont  alors,  non-seule- 
ment le  droit,  mais  le  devoir  de  les  repousser  et  de  les  abolir, 
n’importe  comment,  à tout  prix. 

2°  Que  ce  n'est  que  dans  les  sociétés  régies  démocratique- 
ment, où  les  lois  sont  toujours  préalablement  soumises  à la  libre 
manifestation  du  sentiment  public,  qu’il  n’y  a jamais  lieu,  logi- 
quement, à invoquer  le  droit  d’insurrection,  et  que,  par  con- 
séquent, ce  droit  n'existe  point. 

Le  système  démocratique,  reconnaissant  à la  nation  entière 
le  droit  illimité  de  faire  et  de  modifier  ses  lois,  en  règle  aussi 
l’exercice;  il  place  la  légalité  à l'abri  de  toute  suspicion,  et 
déifie,  loin  de  le  compromettre,  le  principe  d’autorité.  Le 
peuple,  restant  toujours  libre  et  souverain  appréciateur  des  pré- 
ceptes que  l’on  voudrait  lui  insinuer  ou  lui  imposer,  rend  par 
cela  même  la  légalité  toujours  respectable  aux  yeux  de  tous. 

La  démocratie  est  donc  le  meilleur  conseil  et  la  plus  puis- 
sante sauvegarde  du  principe  d’autorité.  Lite  le  maintient 
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sans  cesse  dans  les  voies  de  la  plus  stricte  justice  ; et,  ne  lui 
permettant  jamais  de  déroger  à la  rigidité  de  ses  préceptes, 
elle  l’encourage  dans  sa  sublime  mission,  le  consolide,  l’enno- 
blit, et  le  fait  respecter  et  bénir,  presqu’à  l'égal  de  la  Divinité. 

Tous  les  autres  systèmes,  au  contraire,  altèrent  et  dévoient 
le  principe  d’autorité;  ils  l’entraînent  dans  le  dédale  des 
intrigues  et  les  taudis  de  l’injustice,  et  l’exposent  à la  colère 
des  peuples.  En  faut-il  citer  de  nouvelles  preuves? 

Au  surplus,  les  hommes  d’Etat  qui  reconnaissent  la  légitimité 
du  droit  d’insurrection  sont  précisément  ceux  qui  ne  le  re- 
doutent point,  parce  qu’ils  savent  le  contenir  dans  ses  bornes 
pacifiques  ; tandis  que  les  superbes  monarques  qui  tant  le  re- 
doutent et  affectent  de  le  méconnaître  sont,  par  une  contra- 
diction non  moins  remarquable  que  remarquée,  les  plus  enclins 
à l’aiguillonner  et  les  premiers  à le  pousser  aux  armes. 
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EXAMEN  DES  DIVERSES  FORMES  DE  IA  DÉMOCRATIE. , 

La  démocratie  étant  le  système  de  gouvernement  qui  con- 
cilie le  mieux  les  intérêts  des  peuples,  il  importe  d’examiner 
les  différentes  formes  sous  lesquelles  on  l’a  pratiquée  en  Eu- 
rope, afin  de  choisir  celle  qui  nous  promet  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

En  général,  les  démocraties  paraissent  avoir  été  dirigées  par 
des  rois,  électifs  d’abord,  devenus  ensuite  héréditaires,  mais 
continuant  de  relever,  malgré  cette  hérédité , de  l’assentiment 
souverain  des  peuples. 

Ainsi  les  royaumes  de  l’Europe  n’étaient  pas,  dans  l’origine, 
gouvernés  monarchiquement , dans  le  sens  despotique  du  mot, 
mais  démocratiquement. 

La  différence  entre  la  démocratie  antique  et  celle  des  con- 
quérants du  moyen  âge  consiste  en  ce  que  la  première  était 
généralement  dirigée  par  plusieurs  magistrats,  choisis  parle 
peuple,  et  dont  les  fonctions  étaient  temporaires,  tandis  que 
la  démocratie  des  barbares  était  régie  par  un  seul  chef,  éga- 
lement choisi  par  la  foule  des  guerriers,  mais  nommé  à vie. 


Digitized  b y Google 


202 


TRAITÉ 


D’ailleurs,  dans  l'une  comme  dans  l’autre,  ces  directeurs 
étaient  responsables  des  actes  de  leur  gouvernement  envers  la 
nation  qui  se  constituait  leur  juge;  et,  à l’une  comme  à l’autre 
époque,  la  souveraineté  résidait  dans  la  multitude  des  citoyens: 
l’opinion  de  la  majorité  pouvait  seule  communiquer  force  à la 
loi.  Ce  sont  bien  là  les  caractères  essentiels  de  la  démocratie. 

Cependant,  les  constitutions  du  moyen  âge  ne  furent  pas, 
comme  celles  de  l'antiquité , l’œuvre  profonde  d’esprits  supé  - 
rieurs;  elles  se  formèrent  insensiblement  par  la  coutume,  et, 
lorsqu’on  les  inscrivit  dans  les  codes,  on  n’apporta  point  à les 
rédiger  toute  la  clarté  et  la  prévoyance  nécessaires.  Le  champ 
des  interprétations  contradictoires  resta  ouvert  aux  manœuvres 
et  à la  convoitise  des  ambitions  privées;  et  bien  que  les  droits 
politiques,  restés  les  mêmes,  fussent  notoirement  bien  recon- 
nus, il  résulta  néanmoins  de  ce  manque  de  précision  une 
grande  diversité  dans  la  manière  de  les  exercer. 

On  distingue  trois  principales  formes  de  démocratie  chez 
nos  devanciers  : régime  de  responsabilité,  régime  représenta- 
tif, et  régime  direct  ou  consultatif. 


RÉGIME  DE  RESPONSABILITE. 


Nous  considérons  comme  extrêmement  imparfait  ce  mode 
de  gouvernement  qui  autorise  le  roi  à prendre  toutes  les 
mesures,  même  les  plus  importantes,  sans  consulter  l’opinion 
publique,  sauf  à répondre  de  ses  actes  devant  la  société,  et  à 
expier  ses  fautes,  au  prix  de  sa  couronne  et  souvent  de  sa  vie. 

Nous  le  croyons  très-dangereux,  parce  qu’un  prince  ainsi 
revêtu  de  la  puissance  absolue  tient  en  ses  mains  des  ressources 
considérables,  suffisantes  pour  rendre  sa  responsabilité  illu- 
soire; et  le  péril  que  nous  redoutons  découle  naturellement 
de  cette  excessive  puissance  individuelle.  Le  peuple , exposé  à 
ne  pouvoir  rendre  celte  responsabilité  effective , en  suivant  les 
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voies  légales,  se  voit  obligé  de  recourir  aux  voies  illégales 
pour  se  faire  écouter,  c’est-à-dire  à la  violence. 

Nous  n’avons  pas  oublié  que  les  rois  goths,  lors  de  leur  éta- 
blissement en  Espagne,  avaient  inauguré  ce  système , et  nous 
les  avons  vus  périr  presque  tous  aux  mains  des  ambitieux,  qui 
réussirent  à leur  succéder,  pour  la  plupart,  sans  autre  titre  que 
celui  de  citoyens  rebelles. 

II  est  évident  que  l’incertitude  où  l’on  était  alors  sur  la  léga- 
lité des  moyens  à employer  pour  rendre  la  responsabilité  du 
pouvoir  effective  n’a  pas  peu  contribué  à ces  révoltes;  et,  bien 
que  de  nos  jours  on  pourrait  peut-être  en  régulariser  convena- 
blement la  procédure,  cette  amélioration  ne  lèverait  pas  tous 
les  obstacles  qui  s’opposent  à l'efficacité  de  ce  système. 

L’exercice  régulier  des  droits  politiques  favoriserait  sans 
doute  l’accomplissement  de  la  responsabilité  royale,  mais  le 
vice  capital  de  ce  système  ne  serait  point  ainsi  corrigé  ; il  ne 
serait  que  mis  plus  à découvert  et  rendu  plus  palpable;  car  ce 
vice  ne  réside  point  dans  la  difficulté , pour  le  public,  de  rendre 
pacifiquement  la  responsabilité  effective,  mais  dans  l’exercico 
absolu  de  la  puissance,  dans  l’institution  elle-même. 

Si  cette  responsabilité  se  bornait  au  seul  inconvénient , pour 
le  prince , de  voir  considérer  comme  non  avenue  toute  pres- 
cription contraire  à la  volonté  générale,  nous  aurions  moins 
de  répugnance  à y adhérer;  mais  cette  responsabilité,  s'éten- 
dant à la  déposition  du  chef  de  l’État,  nous  la  considérons 
comme  tout  à fait  dangereuse  et  de  nature  à provoquer  bien 
des  désordres. 

D’abord,  on  s’expose  imprudemment  à la  funeste  nécessité 
de  réparer  le  mal , au  lieu  de  le  prévoir;  de  corriger  le  prince, 
au  lieu  de  le  prémunir. 

En  effet,  c’est  un  axiome  reçu,  qu’il  est  toujours  plus  con- 
venable , plus  humain  de  prévenir  le  crime  que  de  châtier  le 
criminel;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  punir  le  chef  suprême  de 
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l’État,  celui  qui  tient  sous  ses  ordres  toute  une  armée,  sou- 
mise au  joug  de  l’obéissance  aveugle  et  passive , à laquelle  un 
simple  signal,  porté  par  le  télégraphe,  suffit  pour  répandre 
la  consternation  et  la  mort,  du  centre  aux  extrémités  du 
royaume , alors  cette  convenance,  d’éclairer  le  prince  pour  n’a- 
voir pas  à le  punir,  devient  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  du  gouvernement,  c’est  la 
fidèle  et  inflexible  application  des  lois,  surtout  des  lois  pénales. 

L’humanité , si  fragile  de  sa  nature , est , en  compensation , 
si  ingénieuse  dans  le  choix  et  la  variété  des  expédients  qu’elle 
invente  pour  se  soustraire  à la  vindicte  publique,  soit  en  dé- 
jouant les  poursuites,  soit  en  subornant,  intimidant  ou  com- 
promettant les  juges,  que  jamais  les  précautions  du  législateur 
ne  peuvent  être  excessives,  lorsqu’il  s’agit  de  protéger  les 
magistrats  et  de  rendre  leur  intégrité  infaillible. 

Si  ces  précautions  restent  encore  insuffisantes  pour  garantir 
la  majesté  de  la  justice  contre  les  entreprises  des  simples  par- 
ticuliers, dans  les  causes  ordinaires,  quel  redoublement  de 
prévoyance  ne  doit-on  pas  apporter  à l’élaboration  des  lois, 
lorsqu’il  s'agit  de  comminer  l’opprobre  ou  la  ruine  sur  la  tète 
du  plus  puissant  personnage  du  royaume!  Les  lois  du  Fuero- 
Jvzgo  rendaient  les  princes  responsables  de  leurs  infractions 
aux  lois,  et  fixaient  les  peines  dont  ils  étaient  passibles.  Longue 
est  la  liste  de  ceux  qui  en  subirent  les  rigueurs  : nous  les 
avons  nommés  ; mais  combien  de  fois  ces  peines  furent-elles 
prononcées  légalement?  Une  seule,  envers  Suintilla.  De  tous 
les  autres  princes  qui  s’étaient  rendus  coupables  de  transgres- 
ser leurs  devoirs,  on  tira  satisfaction  par  la  révolte  et  par  le 
meurtre  des  griefs  qu’on  avait  à leur  reprocher  ; et  ce  luxe 
de  désordres  resta  inefficace,  puisqu’on  définitive  ce  système 
finit  par  introniser  l’absolutisme  en  Lspagne. 

Les  constitutions  des  gouvernements  représentatifs  mo- 
dernes rendent  les  secrétaires  d'État  responsables  des  mesures 
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que  prend  la  couronne  contrairement  aux  lois  ; et  nous  voyons 
cependant  les  infractions  continuelles  des  ministres  rester  con- 
tinuellement impunies.  Ainsi  le  despotisme  bureaucratique 
remplace  le  despotisme  monarchique. 

Par  conséquent,  il  est  bien  difficile,  sinon  impossible,  de 
rendre  effective  la  responsabilité  des  personnages  placés  à la 
tète  de  l’État. 

En  outre,  l’impéritie  justifiant,  dans  ce  système  de  responsa- 
bilité, la  destitution  du  chef,  les  ambitieux  s’organisent  en  oppo- 
sition systématique,  défigurcntses  actes,  calomnient  ses  projets, 
empoisonnent  ses  moindres  discours  du  venin  des  interpré- 
tations les  plus  odieuses,  font  tlèche  de  tout  bois,  enfin,  pour 
le  renverser,  dans  l’unique  but  de  se  colloquer  en  sa  place; 
tandis  que  l’intérêt  public  est  laissé  bien  loin  en  arrière,  sur 
le  dernier  plan. 

Nous  avons  vu  où  avait  abouti  la  responsabilité  des  rois  au 
moyen  âge,  et  nous  voyons  où  mène,  de  nos  jours,  celle  des 
ministres  : à l’impudence  et  à l’impunité. 

Pourquoi  donc  exposer  inutilement  l’État  à des  maux  quel’on 
pourrait  prévenir?  Au  lieu  de  déposer  les  rois  pour  des  actes 
qui  blessent  le  sentiment  national  ou  les  intérêts  généraux,  ne 
serait-il  pas  plus  logique,  plus  efficace  et  plus  généreux  de  les 
empêcher  de  les  commettre,-  puisqu’on  le  peut?  Par  cette  pré- 
caution, on  préviendrait  le  préjudice,  ce  qui  est  l’essentiel,  et 
l'on  s’épargnerait  le  châtiment.  Les  discussions  alors  porte- 
raient exclusivement  sur  la  chose  publique,  non  plus  sur  la 
personne  du  prince,  et  le  pouvoir,  ainsi  placé  à couvert  de 
l’intempérance  des  brigues  prématurées,  accomplirait  bien 
mieux  sa  sublime  tâche. 

L’imperfection  de  ce  système  est  donc  incontestable.  Cer- 
tains États  d’Occident  paraissent  l’avoir  compris  ; et,  jaloux 
d’accomplir  avec  succès  leur  mission,  quelques  rois  préfèrent 
consulter  préalablement  la  volonté  des  peuples,  que  d’encourir 
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une  responsabilité  lorl  au-dessus  des  forces  d'un  seul  homme. 
Rendons  hommage  à leur  prudence. 

DÉMOCRATIE  REPRÉSENTATIVE. 

Ce  régime  a deux  modes  d’application  fort  différents  : l'un 
impose  aux  élus  des  instructions  plus  ou  moins  précises  et 
obligatoires,  un  mandat  enfin  ; l’autre,  au  contraire,  les  auto- 
rise à agir  sous  l’inspiration  de  leur  unique  volonté,  arbitrai- 
rement, sans  responsabilité  légale  d’aucune  sorte. 

C’est  ce  dernier  mode  qui  prévaut  généralement  dans  les 
sociétés  européennes,  malgré  ses  nombreux  défauts.  Ln  suppo- 
sant que  l'on  remédiât,  comme  nous  le  croyons  possible,  à la 
division  des  pouvoirs,  et  que  l’on  rendit  a la  souveraineté  pu- 
blique son  indispensable  unité,  en  la  concentrant  au  sein  de 
la  chambre  élective,  à laquelle  on  subordonnerait  la  couronne, 
celte  amélioration  resterait  encore  insufiisante,  parce  qu’il 
pourrait  arriver  que  des  élus,  ainsi  abandonnés  à leur  libre  ar- 
bitre, sans  instructions  précises  pour  les  éclairer  et  les  contenir, 
ne  gouverneraient  pas  selon  le  vœu  le  plus  général,  et  l’auto- 
rité se  verrait,  daus  ce  cas,  vraisemblablement  désobéie.  Le 
principe  primordial,  celui  de  l’autorité  du  plus  grand  nombre, 
s’altérerait  ; l’opinion  des  représentants  se  superposerait  à celle 
des  représentés,  et  l’oligarchie,  ou  gouvernement  de  tous  par 
quelques-uns,  se  substituerait  à la  démocratie,  ou  gouverne- 
ment de  tous  par  tous. 

C’est  pour  ce  motif  que  nuu.î  rejetons  ce  système,  comme  le 
plus  dangereux  ; et  la  multitude  des  preuves  historiques  que 
nous  avons  accumulées  à l'appui  de  notre  jugement  nous  dis- 
pense ici  d’une  nouvelle  démonstration. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  que  ce  système  engendre  toutes 
sortes  d’abus.  Tandis  que  la  constitution  prétend  établir  l'é- 
quilibre et  l’infaillibilité  des  pouvoirs,  en  les  opposant  les  uns 
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aux  autres,  ceux-ci  s’évertuent,  sitôt  institués,  à le  rompre 
chacun  à son  profit,  pour  se  rendre  exclusif,  absolu,  et  tout 
bon  gouvernement  devient  presque  impossible.  L’État  n'essuie 
plus  que  secousses,  terreurs  et  révolutions,  et  la  prospérité 
publique  ne  reçoit  en  dédommagement  aucune  compensation. 
Car,  dès  que  cet  équilibre  illusoire,  paradoxal  est  rompu  (et 
il  ne  dure  jamais  longtemps),  celui  des  trois  rivaux  qui 
triomphe  tend  à usurper  la  prépondérance,  et  devient  aussi 
pernicieux  que  le  gouvernement  de  l’aristocratie  l’est  en  Angle- 
terre aux  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société  britannique. 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  système  représentatif 
impose  aux  députés  un  mandat,  des  instructions  précises, 
émanées  des  électeurs,  comme  cela  se  pratiquait  en  quelques 
pays  dans  l’origine  de  la  représentation?  Alors,  les  lettres 
de  convocation  énonçaient  les  mesures  que  le  prince  devait 
soumettre  aux  délibérations  de  l’assemblée  représentative, 
afin  que  les  électeurs  pussent  donner  à leurs  fondés  de  pouvoir 
les  instructions  convenables  pour  qu’ils  émissent  un  vole  con- 
forme aux  vœux  de  leurs  commettants;  et  ces  fondés  de  pou- 
voir ne  pouvaient  s’écarter  le  moins  du  monde  de  leurs  ins- 
tructions, en  dehors  desquelles  ils  n’étaient  investis  d’aucune 
part  d’autortié. 

Alors,  oui,  nous  aurions  un  véritable  système  représentatif, 
parce  que  les  députés  ne  pourraient  plus  ignorer  ou  feindre 
d'ignorer  la  volonté  de  leurs  concitoyens,  et  le  roi  ne  pourrait 
plus  s'affranchir  de  gouverner  conformément  aux  vœux  si  for- 
mellement exprimés  de  la  nation.  Alors  la  souveraineté  serait 
replacée  sur  sa  hase. 

Mais  elle  ne  serait  pas  encore  réintégrée  dans  son  véritable 
sanctuaire,  parce  que  les  représentants  auraient  toujours,  non 
plus  le  droit,  mais  la  faculté  d’enfreindre  leurs  mandats  ; et 
nous  venons  de  reconnaître  combien  il  serait  dillicile  et  dan- 
gereux de  poursuivre  lu  réparation  du  préjudice,  et  d’obtenir 
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le  cliàtimenl  d’un  pouvoir  si  haut  placé  et  si  influent  (|ue  le 
corps  législatif,  surtout  s’il  avait  pour  complice  le  chef  de 
l'État.  C’est  ce  péril,  de  vouloir  rendre  la  responsabilité  des 
hauts  pouvoirs  effective , qui  fut  la  cause  de  la  décadence  des 
anciennes  institutions  espagnoles.  Lorsque  les  cortès  de  Cas- 
tille, convoquées  à la  Corogne  par  Charles-Quint,  votèrent  un 
subside  que  leurs  instructions  n’autorisaient  pas , les  contri- 
buables n'eurent  d’autre  ressource,  pour  se  soustraire  à cette 
imposition  illégale,  et  châtier  leurs  infidèles  mandataires,  que 
de  recourir  à l'insurrection,  et  de  s'engager  dans  cette  funeste 
guerre  civile  (dite  des  Comuneros),  où  le  parti  national,  après 
avoir  vaincu  à Tordesillas  et  à Valladolid,  et  réduit  Charles- 
Quint  à des  concessions,  se  trouva  tout  à coup  abandonné  par 
les  évêques,  et  finit  par  succomber  à Villalar,  dernier  tombeau 
de  nos  libertés  Ainsi,  celte  lamentable  guerre  n’eut  d’autre 
cause  que  la  difliculté,  pour  les  citoyens,  de  rendre  effective 
la  responsabilité  d'un  pouvoir  représentatif  infidèle. 

Nous  ne  prétendons  point  que  ce  vice  soit  sans  remède  ; au 
contraire,  nous  pensons  que  les  lois  sur  la  responsabilité  pour- 
raient devenir  efficaces  si  elles  prescrivaient  aux  élus  qu’ils 
eussent  à se  munir  auprès  de  leurs  commettants  d’instructions 
écrites  et  précises  ; si  la  moindre  infraction  au  mandat,  de  la 
part  du  représentant,  frappait  son  vote  de  nullité,  et  si  l’on 
autorisait  tous  les  citoyens  à lui  intenter  une  action  en  res- 
ponsabilité, par  devant  un  jury  d’électeurs  investi  du  droit 
d’appliquer  une  peine  sévère , proportionnée  à la  désobéis- 
sance. De  cette  manière,  le  système  représentatif,  prémuni 
contre  l’arbitraire,  deviendrait  une  vérité  et  serait  bien  certaine- 
ment celui  que  l'on  devrait  choisir,  si  l’impossibilité  de  consul- 
ter directement  les  populations  elles-mêmes  était  démontrée. 

Nous  sommes  loin,  quant  à nous,  de  croire  à cette  impossi- 
bilité ; car , pour  que  des  électeurs  puissent  consigner  leur 
opinion  dans  le  mandat  de  leurs  représentants,  il  est  néces- 
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saire  qu’ils  s'en  soient  formé  une  sur  les  diverses  mesures 
énoncées  dans  la  lettre  de  convocation  aux  députés,  et  qui 
doivent  être  traitées  pendant  la  session.  Or,  quelle  néces- 
sité y a-t-il  de  recourir  à un  intermédiaire  pour  dire  oui 
ou  non  sur  une  proposition  quelconque  d’intérêt  général  ? à 
quoi  servent  ces  délégués?  à quoi  aboutissent  ces  élections, 
ces  convocations , ces  instructions  et  ces  mandats,  toutes  ces 
complications , si  ce  n’est  à exposer  les  représentants  au 
danger  de  se  tromper  ou  de  paraître  infidèles,  et  les  repré- 
sentés aux  pénibles  fonctions  d’accusateurs  publics,  de  juges 
et  de  bourreaux  ? 

On  éviterait  toutes  ces  récriminations,  ces  persécutious,  ces 
dégoûts , si  les  citoyens,  au  lieu  de  déléguer  à un  repré- 
sentant le  droit  de  manifester  leurs  volontés , se  réser- 
vaient le  soin  de  les  manifester  eux-mêmes,  c’est-à-dire  si, 
au  lieu  de  se  donner  le  souci  de  devenir  électeurs,  ils  avaient 
la  sagesse  de  rester  simples  votants  - si,  au  lieu  de  confier  à 
des  personnages  qu’ils  ne  connaissent  point  ou  à peine  la 
décision  de  leurs  intérêts,  ils  ne  s’en  remettaient  qu’à  eux- 
mêmes.  On  prend  des  commis , des  fondés  de  pouvoir  lors- 
qu’on ne  peut  soi-même  faire  valoir  ses  droits,  surveiller  sa 
chose  ; mais  comme  il  n’y  a jamais  rien  de  contentieux  pour 
le  citoyen  dans  la  votation  des  lois,  qu'il  suffit  de  savoir,  oui  ou 
non , si  elles  nous  conviennent  ou  ne  nous  conviennent  pas  , 
si  elles  concordent  ou  non  avec  nos  intérêts  personnels,  nul 
talent  ne  saurait  en  définitive  égaler  le  simple  bon  sens  indi- 
viduel dans  une  votation  d'intérêt  public  à laquelle  tous  les 
citoyens  auraient  indistinctement  et  librement  pris  part. 

Ces  fondés  de  pouvoirs  politiques  m’apparaissent  tous  les 
jours  davantage  comme  des  ressorts  tout  au  plus  inutiles, 
bon  nombre  sont  de  mauvais  aloi.  S’ils  doivent  se  borner  à 
n’être  que  les  serviles  échos  des  volontés  qu’on  leur  a con- 
fiées, ils  ne  sont  que  des  porte-voix  embarrassants  et  coûteux  ; 

II.  14 
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or,  dans  tout  appareil  bien  conçu,  économiquement  établi , il 
est  de  règle  de  retrancher  les  rouages  superflus  ; à plus  forte 
raison  devrions-nous  introduire  dans  l’appareil  gouvernemen- 
tal, le  plus  important  et  le  plus  cher  que  nous  connaissions, 
tous  les  perfectionnements  possibles. 

Eu  général , nous  ne  devons  pas  déléguer  les  droits  dont 
l'exercice  est  à notre  portée  , car  nul  autre  ne  s'intéresse 
autant  à notre  bonheur  que  nous-mêmes.  D’ailleurs,  les  in- 
térêts publics  sont  si  sacrés , leur  bonne  administration  est 
si  essentielle  à la  prospérité  et  à la  gloire  d’un  pays,  et  il.est  si 
facile  et  si  lucratif  à la  prévarication  de  les  sacrifier  à son 
égoïsme,  que  c’est  la  plus  grande  faute  que  l’on  puisse  com- 
mettre que  d’en  abandonner  à qui  que  ce  soit  la  gestion 
absolue. 

Aucun  des  deux  modes  de  Ja  démocratie  représentative 
n’oflre  donc  toutes  les  garanties  possibles  d’un  bon  gouverne- 
ment. Voyons  si  la  troisième  et  dernière  forme  en  satisfait 
mieux  les  exigences. 


DÉMOCRATIE  DIRECTE  OU  COR  8 D ET  A Tl  V E. 

Dans  ce  régime,  le  roi  gouverne  seul,  parla  force  unique 
des  lois,  qu’il  soumet  préalablement  au  vote  direct  de  la  nation 
par  la  voie  consultative  du  suffrage  universel.  Ce  système  n’est 
pas  nouveau.  Nous  avons  vu  qu’il  avait  été  en  honneur  dans 
la  Grèce  et  plus  tard  chez  les  conquérants  du  Nord  , qui  ren- 
versèrent dans  l’Occident  la  puissante  domination  romaine , 
ainsi  que  chez  plusieurs  autres  peuples  de  l’Europe.  Il  consiste 
dans  l’application  du  principe  démocratique  dans  toute  son 
ampleur.  Ce  système  pourtant  n’était  point  irréprochable. 
Pour  qu’il  produisit  tous  les  excellents  résultats  que  nous  en 
attendons , il  serait  nécessaire  de  le  dégager  aussi  de  ses  dé- 
fauts ; car  son  avantage  inappréciable  sur  les  autres  systèmes, 
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c’est  de  n’ètre  entaché  d'aucun  vice  radical,  et  d’ètre  suscep- 
tible, sans  se  dénaturer,  de  recevoir  les  plus  grands  perfection- 
nements. 

Ces  défauts  étaient  nombreux  : en  première  ligne,  l’élection 
des  rois  déchaînait  tant  de  prétendants,  que  les  citoyens  jugè- 
rent eux-mêmes  préférable  de  limiter  le  droit  d’accessibilité  au 
trône  à une  seule  famille.  D'autre  part,  la  convocation  de  tout 
un  peuple  en  une  seule  assemblée  délibérante  rendait  ces 
réunions  très-importunes,  tumultueuses  et  fort  incomplètes, 
principalement  dans  les  États  qui  occupaient  un  vaste  terri- 
toire ; et  l'absence  de  lois  organiques  qui  lixassent  les  formes 
de  la  votation  et  garantissent  la  véracité  du  scrutin  faisait  d’ail- 
leurs surgir  une  si  déplorable  confusion  dans  ces  actes  si  es- 
sentiels de  la  vie  sociale,  que  l'on  ne  pouvait  se  flatter,  même 
en  procédant  avec  scrupule  au  dépouillement  des  votes , de 
réussir  à constater  véridiquement  la  volonté  générale. 

Nous  avons  très-clairement  exposé,  au  chapitre  sur  la  vota- 
tion des  comices  populaires,  combien  il  serait  facile  de  nos  jours 
de  perfectionner  cette  opération,  d’en  préciser  les  formes  et 
de  garantir  la  véracité  du  suffrage  universel,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’importuner  môme  un  seul  citoyen.  Passons  main- 
tenant à l’examen  des  institutions  qu’il  importerait  d'établir, 
pour  imprimer  une  direction  eflicace  à la  démocratie  ainsi 
conçue,  à la  démocratie  proprement  dite,  et  pour  assurer  le 
fonctionnement  régulier  des  diverses  branches  de  son  gouver- 
nement. 
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CHAPITRE  QUINZIÈME 


COMMENT  DOIT -ON  CONSTITUER  LA  DIRECTION 
DE  LA  DÉMOCRATIE? 

Kn  parcourant  les  diverses  formes  de  la  démocratie  qui  ont 
prévalu  en  Europe,  nous  achevons  de  dire  que  la  meilleure 
nous  parait  être  le  régime  direct  ou  consultatif,  présidé  par 
un  roi  ; mais  nous  n’avons  pas  énoncé  les  raisons  sur  lesquelles 
s’appuie  cette  préférence;  et  comme  nous  ne  devons  rien 
avancer  ici  a la  légère , nous  allons  essayer  d’en  fournir  les 
preuves. 

Nous  avons  démontré , sans  laisser  place  au  doute , que  de 
tous  les  systèmes,  celui  où  les  citoyens  votent  directement  les 
lois  est  le  plus  efficace , le  seul  qui  empêche  l’autorité  de  dégé- 
nérer en  absolutisme,  et  le  seul  qui  dispense  les  peuplés  de 
recourir  au  remède  violent  des  insurrections.  11  nous  reste  à 
bien  définir  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  instituée 
la  direction , ou  gouvernement  proprement  dit. 

Sur  ce  point,  les  avis  sont  fort  partagés.  Certains  publicistes 
proposent  de  ne  déléguer  celle  direction  suprême  qu’à  un 
corps  nombreux  ; d’autres  préfèrent  qu’on  la  délègue  à un 
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seul  magistral,  et  d’autres  enfin  pensent  qu’on  ne  devrait  la 
confier  à personne.  En  outre,  parmi  ceux  qui  inclinent  en 
faveur  d’une  délégation , les  uns  voudraient  que  la  durée  en 
fût  restreinte  à un  certain  laps  de  temps,  d’autres  qu’on  la 
prolongeât  presqu’à  l'infini. 

Les  anciennes  démocraties  partagèrent  leurs  préférences 
entre  la  direction  collective  à courte  durée  et  l’absence  de 
toute  direction  partitive  : la  volonté  générale  en  tenait  direc- 
tement lieu.  Les  modernes  inclinent  plutôt  vers  la  direction 
unipersonnelle,  mais  de  courte  durée,  quoiqu'il  y en  ait  bien 
aussi  qui  insistent  pour  que  l'on  se  passe  de  toute  direction 
quelconque. 

Examinons  en  quoi  ces  diverses  opinions  l'emportent  les 
unes  sur  les  autres. 

Il  importe  de  constater  d’abord  que  la  direction  de  la  dé- 
mocratie, quel  que  soit  le  nombre  de  gouvernants  qui  la  com- 
posent , doit  soumettre , d'une  manière  ou  d’une  autre , toutes 
les  mesures  d’intérêt  général  à l’assentiment  public  ; car  c’est 
cet  assentiment  préalable  qui  constitue  l'essence  du  système 
populaire  : toutes  les  écoles  s’accordent  sur  ce  point. 

Ainsi  contenue  dans  la  dépendance  inévitable  de  la  volonté 
nationale,  sans  cesse  en  éveil,  il  parait  indifférent  que  celte 
direction  soit  confiée  aux  mains  d’un  seul  ou  de  plusieurs  per- 
sonnages; niais  de  même  qu’il  n’y  a pas  de  petites  économies  1 
lorsqu’elles  se  répètent  chaque  jour,  il  n’y  a pas  de  différences 
insignifiantes  dans  les  sujets  d’une  si  haute  transcendance  que 
le  gouvernement  des  peuples,  quelque  minimes  qu’elles  appa-  , 
raissent  d’abord  ; et  telle  amélioration  qui  pourrait  être  né- 
gligée dans  une  famille  de  quelques  membres  devient  d’une 
importance  majeure,  en  fin  d’année,  par  ses  résultats  accu- 
mulés, lorsqu’il  s'agit  des  intérêts  innombrables  de  la  multi- 
tude des  citoyens  qui  composent  un  grand  État.  Or,  en  de  si 
graves  affaires,  de  deux  pratiques  que  l’on  suppose  équiva- 
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lentes , il  est  peu  probable  qu’elles  le  soient  réellement , et  il 
n’est  pas  superflu  de  s’attacher  à connaître  la  meilleure. 

L’exempled’Athènes  est  si  concluant,  que  nous  nous  croyons, 
dispensés  d'en  invoquer  d’autres.  La  démocratie  athénienne 
fut  tout  à la  fois  la  mieux  obéie,  la  plus  sage,  la  plus  prospère 
et  la  plus  durable  de  toutes  celles  dont  l’histoire  nous  ait  con- 
servé le  souvenir.  Sa  direction  était  colleclive,  ou  , pour  mieux 
dire,  il  n’y  en  avait  aucune;  car,  si  neuf  archontes  exerçaient 
la  magistrature  suprême,  c’élait  pour  un  laps  de  temps  très- 
court,  et  chaque  citoyen  pouvait  monter  à la  tribune  publique, 
y proposer  ou  combattre  les  lois  qu’il  croyait  utiles  ou  dange- 
reuses à la  société.  La  nation  était  à Athènes  législatrice  et 
juge,  c'est-à-dire  souveraine.  Les  archontes  n’étaient,  en 
quelque  façon,  que  ses  exécuteurs,  ses  greffiers.  Tous  les 
magistrats  étaient  nommés  par  elle  ; il  n’y  avait  d’autre  auto- 
rité que  la  sienne.  Nous  n’entrevoyons  aucun  vice,  aucun  dé- 
faut dans  cette  constitution  si  simple,  qui  résista  durant  plu- 
sieurs siècles  aux  plus  redoutables  calamités  qui  puissent  fondre 
sur  un  peuple.  C’est  à l’observation  rigoureuse  du  principe 
essentiel  de  la  démocratie  qu’est  dû  cet  admirable  résultat.  La 
nation  ne  te  départait  jamais  de  sa  souveraineté  ; elle  ne  la 
déléguait , elle  ne  la  confiait  à personne.  Ce  principe  une  fois 
sauvegardé , tout  le  reste  est  réellement  si  secondaire,  que  l’on 
a été  jusqu’à  dire  qu’il  est  presque  indifférent  que  la  démo- 
cratie soit  dirigée  par  un  magistrat  ou  par  plusieurs. 

Mais  c’est  ici  une  exagération  : il  n’est  rien  d’indifférent, 
. nous  le  répétons,  lorsqu’il  s'agit  de  l’organisation  des  sociétés-, 
et , parmi  les  institutions  les  plus  estimées,  il  est  encore  très- 
judicieux  de  vouloir  discerner  celles  qui  méritent  la  préférence. 

Le  système  qui  exclut  toute  direction  individuelle  ou  collec- 
tive , et  conserve  le  gouvernement  aux  mains  de  la  généralité 
de  la  nation,  du  peuple  enfin , a sur  tous  les  autres  l’immense 
avantage  de  rendre  très-difficile,  impossible  même,  l’intrusion 
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du  despotisme , parce  qu’il  n’accorde  à aucun  magistrat  assez 
de  puissance  arbitraire  pour  préparer  dans  l’ombre  et  tenter 
avec  succès  son  usurpation  ; et  commd  rien  n'humilie  plus  la 
fierté  des  citoyens  et  n’abaisse  davantage  un  peuple  aux  yeux 
des  autres  peuples  que  la  tyrannie;  que  c’est,  de  tous  les 
jougs,  celui  que  les  anciens  abhorraient  le  plus,  il  n’est  pas 
surprenant  que  le  système  essentiellement  civique  du  gouver- 
nement direct  se  soit  concilié  l’adhésion  du  plus  grand  nombre 
de  philosophes  dans  l’antiquité,  qu’il  ait  fait  la  gloire  d’Athènes, 
et  qu’il  soit  encore,  chez  les  modernes,  l’objet  de  la  prédi- 
lection de  quelques-uns  de  nos  plus  profonds  penseurs. 

Cependant  on  a dit  de  ce  système  qu’il  exclut  toute  autorité. 
Un  de  ses  partisans  même  a soutenu  ce  paralogisme.  Était-ce 
par  ironie?  Nous  aimons  à le  croire  ; car,  dans  le  système  di- 
rect, comme  dans  tous  ceux  qui  se  fondent  sur  la  déférence  en- 
vers l’opinion  publique,  non-seulement  l’autorité  subsiste, 
mais  c’est  là  qu’elle  se  fait  le  mieux  obéir,  le  plus  aimer,  le 
moins  craindre  et  le  moins  sentir;  qu’elle  est  pourtant  à la 
fois  la  plus  irrésistible,  la  plus  sûre  et  la  plus  efficace,  parce 
que  le  gouvernement  n’est  autre  ici  que  la  souveraineté  elle- 
même  en  constant  exercice. 

Ce  qui  disparaît  dans  ce  système,  c’est  l’autorité  fictive.  Il 
ne  souffre,  en  effet,  l’arbitraire  d’aucune  personnalité  ou 
corporation  quelconque,  et  ne  frappe  aucune  exclusion.  Non- 
seulement  tous  les  citoyens  y sont  législateurs  et  juges,  mais 
chacun  peut  aspirer,  dans  la  limite  de  ses  talents  et  de  ses 
œuvres,  à l’influence  dirigeante  qui  s’exerce  dans  le  forum.  , 
Or,  de  cette  autorité  imposante,  de  cette  radieuse  influence  du 
mérite  sur  le  public  souverain,  à l’absence  de  toute  autorité,  à 
l’anarchie,  la  distance  est  visible.  Toute  autorité  personnelle 
est  fragile,  illusoire  et  trompeuse;  l’autorité  publique  seule  est 
véritable  et  forte;  l’une  exclut  l’autre.  C'est  lorsque  l’autorité 
fictive  capte,  usurpe  la  suprématie,  que  l’on  peut  tristement  dire 
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qu’il  n’y  a plus  (l’autorité  : mais  lorsque  la  souveraineté  pu- 
blique, revendiquant  ses  droits,  annihile  toutes  les  intrusions, 
c’est  alors  qu'un  État  jouit  au  plus  haut  point  des  bienfaits  d’ une 
autorité  naturelle  et  positive. 

Malgré  ces  avantages,  la  direction  par  la  généralité  a des 
inconvénients  si  nombreux,  auxquels  il  est  si  difficile  de  porter 
remède,  entre  autres  le  manque  d'unité,  que  nous  ne  pouvons 
lui  accorder  la  préférence. 

Passons  au  système  de  la  direction  collective.  Celle-ci  a,  sur 
la  direction  unipersonnelle,  l’avantage  de  réunir  plus  de  lu- 
mières ; plusieurs  citoyens  éminents  doivent,  en  effet,  voir  plus 
de  choses  à la  fois,  et  les  voir  mieux  et  plus  vite  qu’un  seul 
d'entre  eux,  car  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie  -,  mais  elle 
encourt  le  reproche  du  manque  d’unité  et  engendre  la  diver- 
gence de  vues  et  des  lenteurs  incalculables  dans  l’exécution. 

Ces  républiques  régies  par  un  sénat  ou  par  un  parlement  ont 
été  fort  en  crédit  à certaines  époques.  Elles  pourraient  devenir 
bonnes,  si  ces  directeurs  soumettaient  préalablement  leurs  me- 
sures ou  leurs  lois  à la  ratification  du  peuple,  assemblé  dans 
ses  comices.  Mais  telles  qu’elles  existèrent  généralement,  elles 
nous  paraissent  avoir  dû  être  exposées  à maint  conflit  et  à bien 
des  périls.  Car  l’unité  est  si  indispensable  à tout  gouvernement, 
qu’elle  subsiste  de  fait  et  partout  en  dépit  des  lois  les  plus  for- 
melles qui  la  proscrivent.  Toutes  les  directions  collectives  se 
voientréduitesàconcenlrcr  leurs  pouvoirs  aux  mainsd'unseul, 
d’un  premier  consul  comme  en  France,  ou  d’un  protecteur 
comme  en  Angleterre;  etl’on  saitee  que  deviennent  ces  premiers 
consuls  et  ces  protecteurs  : de  nouveaux  pouvoirs  qui  se  révè- 
lent contre  ceux  qui  leur  ont  donné  naissance,  et  par  leurs 
continuelles  révoltes  énervent  les  directions  collectives,  et 
discréditent  le  gouvernement  populaire. 

C’est  donc  au  système  de  la  direction  unipersonnelle  que 
nous  devons  accorder  la  préférence.  Il  jouit  de  l’excellent 
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avantage  de  l'unité  de  vues  dans  la  conception,  et  de  la  sponta- 
néité, de  la  promptitude  dans  la  pratique.  Mais  il  parait  exposé 
à l’inconvénient  de  l’insuffisance  des  lumières,  indispensables 
à la  magistrature  suprême.  11  est  facile  heureusement  de  pour- 
voir à cette  insuffisance. 

L’unité  est  une  qualité  si  indispensable  à tout  être,  que  sans 
elle  rien  n’existe.  Nul  tribunal  collectif  ne  peut  rendre  de  sen- 
tence sans  unité  d’opinion,  du  moins  dans  la  majorité  conve- 
nue. Une  assemblée  désignant  dans  son  sein  une  commission 
directive,  ce  que  l’on  appelle  pouvoir  exécutif  ou  gouvernement, 
comme  le  fit  la  Convention  française,  pourra  s’entendre  aussi 
longtemps  qu’il  y aura  unité  de  vues  parmi  ces  directeurs  ; mais 
aussitôt  que  surgira  parmi  eux  la  divergence  de  vues,  il  faudra 
recourir  à l’amputation,  comme  il  arriva  au  célèbre  Comité  de 
salut  public;  sinon  surviennent  les  conflits  incessants,  les  ini- 
mitiés qui  rendent  de  plus  en  plus  difficile  et  enfin  impossible 
la  mission  du  gouvernement.  A quoi  sert  alors  la  réunion  de 
plusieurs  intelligences  au  pinacle,  si  elles  se  font  obstacle,  au 
lieu  de  concourir  à se  fortifier? 

La  direction  unipersonnelle  échappe  à cet  antagonisme. 
Confiez  à un  seul  citoyen  les  rênes  de  l’État;  assislez-le  d’un 
conseil  composé  des  meilleurs  esprits,  avec  vole  consultatif 
seulement,  afin  qu’ils  puissent  éclairer  le  pouvoir  et  jamais 
l’entraver;  de  cette  manière,  la  direction  acquerra  toute  l'unité 
et  les  lumières  désirables  ; elle  profitera  des  avantages  des  deux 
précédents  systèmes,  sans  encourir  les  dangers  que  l’on  re- 
proche à chacun  d’eux.  . 

L'unité  est  si  indispensable  à la  bonne  gestion  des  affaires, 
que  tous  les  peuples,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, sont  toujours  soumis,  en  fait , à la  direction  d'un  seul. 
Les  républiques  ont  toujours  été  volontairement  ou  à leur  insu 
soumises  à l'influence  prédominante  d’un  de  leurs  grands 
hommes,  légalement  ou  licitement,  en  réalité.  S’ils  n’étaient 
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pas  revêtus  de  ia  magistrature  suprême,  leur  ascendant  décisif 
se  faisait  néanmoins  sentir,  pacifiquement  dans  les  systèmes 
démocratiques,  violemment  et  d'une  manière  moins  efficace 
dans  les  autres  systèmes. 

Rome  fut  grande  tant  qu’elle  honora  de  ses  suffrages  le  gé- 
nie des  Cincinnatus  et  des  Fabricius;  mais  dès  qu’elle  voulut 
exclure  de  la  scène  politique  ses  César,  ses  Sylla  et  ses  Marius, 
ils  s'imposèrent,  et  c’en  fut  fait  de  la  grandeur  romaine. 

Mais  où  cette  vérité  se  manifeste  avec  le  plus  de  force,  c’est 
dans  les  États  où  le  suffrage  universel  s'applique  directement 
à la  validité  des  lois.  La  constitution  d'Athènes  se  conserva  in- 
tacte durant  plusieurs  siècles. 

Si  l’on  examine  attentivement  l’histoire  de  cette  noble  cité, 
on  reconnaît  quelle  dut  sa  félicité  à l’influence  de  ses  grands 
hommes  ; que  cette  influence  fut  plus  féconde  lorsqu'elle 
s’exerça  sous  l'impulsion  d’un  seul  que  de  plusieurs,  et  qu’elle 
fut  non  moins  redevable  de  sa  prépondérance  et  de  sa  splen- 
deur à la  pratique  du  principe  de  la  direction  unipersonnelle, 
qui  était  cependant  frappé  de  réprobation,  proscrit  même  par 
ses  lois. 

L'unité  est  une  condition  si  essentielle  que  pour  la  formation 
d’un  corps  quelconque,  la  nature  elle-même  est  obligée  d’y 
recourir.  En  tous  lieux  où  se  manifeste  une  réunion  d’êtres 
quelconques,  on  voit  se  reproduire  le  phénomène  de  la  pro- 
pension à l’unité.. Chez  les  peuples  cet  instinct  se  manifeste 
plus  formellement  encore.  Chaque  société  éprouve  un  si  vif 
besoin  d’identifier  ses  intérêts,  qu’elle  cherche  sans  cesse  à les 
incarner  en  un  seul  symbole , aussi  bien  dans  la  fumille  que 
dans  les  hordes  barbares  et  chez  les  nations  les  plus  policées. 

Les  éléments  qui  composent  un  roc,  un  arbre,  un  homme 
peuvent  exister  séparément  ; mais  pour  que  l’homme  et  l'arbre 
soient,  il  est  indispensable  que  lu  synthèse  s'opère,  que  toutes 
les  parties  intégrantes  se  soieut  ugiegees,  combinées  en  un 
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seul  tout,  Il  en  est  de  même  des  sociétés  politiques  : dès  que 
les  primitifs  habitants  des  pampas  veulent  agir  en  commun,  vous 
les  voyez  tendre  invariablement  vers  la  tribu  et  se  donner  un 
chef.  Le  gouvernement  primitif  des  sociétés  parait  être  la  dé- 
mocratie. avec  direction  unipersonnelle.  Les  monarques  n’en 
sont  que  les  usurpateurs.  Beaucoup  de  républiques  n’ont  adopté 
le  système  de  la  direction  collective  que  par  excès  de  prudence, 
par  l'aversion  que  leur  inspirait  ce  genre  d'attentat  contre  la 
liberté  de  tous,  et  pour  mieux  s’en  garantir. 

C'est  à cet  égard  que  la  dignité  des  républiques  des  temps 
anciens  se  révèle  encore  à notre  estime.  A quelles  combinai- 
sons les  plus  ingénieuses  ne  se  sont-elles  pas  livrées,  dans  leurs 
lois,  pour  prévenir  et  déjouer  les  calculs  des  ambitieux! 
Tantôt  elles  répartissaient  la  direction  entre  plusieurs  magis- 
tratures ou  corporations,  se  réservant  le  droit  d’en  élire  les 
titulaires,  de  les  révoquer  et  de  les  absoudre;  tantôt  ces  élus 
n’exerçaient  leurs  fonctions  que  pendant  un  court  laps  de 
temps;  malgré  ces  précautions,  toutes  les  tyrannies  se  sont 
fait  jour  à la  faveur  des  élections  populaires;  toutes  ces  répu- 
bliques ont  été  affrontées  par  des  usurpateurs,  et  la  plupart  ont 
succombé  sous  l’opprobre  du  despotisme. 

Ce  fut  encore  Athènes  qui  sut  opposer  la  digue  la  plus  effi- 
cace aux  entreprises  des  ambitions  privées.  Les  Athéniens  ne 
déléguaient  jamais  l’autorité  ; iis  la  conservaient  intacte,  ils 
l’exerçaient  eux-mêmes.  Leurs  archontes  n’étaient  que  des 
ministres  annuels.  Des  généraux  n’étaient  donnés  aux  troupes 
qu’à  la  veille  d'une  entrée  en  campagne  ; on  en  nommait  deux 
ou  trois  pour  chaque  expédition  ; ils  commandaient  à tour  de 
rôle,  et  n'exerçaient  le  généralat  en  chef  que  fort  peu  de 
temps  à la  fois  , que  quelques  jours  ou  quelques  heures  seu- 
lement ; et  le  peuple  restait  l'unique  juge  des  actions  de  tous 
les  fonctionnaires  de  l’État. 

Malgré  son  extrême  prudence,  à peine  cette  constitution 
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était-elle  instituée,  que  Solon  eut  la  douleur  de  voir  son 
œuvre  méconnue,  et  l'un  de  ses  concitoyens  s'ériger  en  tyran 
(c’est  ainsi  que  l'on  appelait  les  usurpateurs  de  la  puissance 
publique,  alors  même  qu’ils  n'en  faisaient  pas  un  mauvais 
emploi)-,  et,  ce  qiî’il  y a de  plus  important  à constater  ici, 
c’est  que  les  magistrats  ne  purent  s'opposer  à l’usurpateur, 
parce  que  le  peuple  favorisait  son  entreprise,  comme  un  évé- 
nement heureux. 

Nous  devons  nous  arrêter  un  instant  pour  faire  ressortir 
une  qualité  éminente  de  la  démocratie  : c’est  que,  chaque  fois 
que  le  peuple  se  choisit  un  chef,  son  instinct  est  si  sûr,  qu'il 
découvre  toujours  le  plus  apte , selon  les  circonstances , à 
le  gouverner.  Ce  phénomène  est  facile  à comprendre , si  on 
daigne  l’examiner  attentivement. 

Toutes  les  mauvaises  passions,  les  vices  de  l’espèce  humaine 
proviennent  du  cœur  et  de  l'esprit,  de  leur  manque  de  culture. 
L’envie  est  un  hommage  que  l’infériorité  rend  au  mérite  ; elle 
s’aigrit  de  la  supériorité  des  autres,  et  porte  ses  désordres 
dans  les  États  comme  dans  les  familles.  Le  lâche  est  cruel 
parce  que  la  lâcheté  a sa  source  dans  l’insensibilité  du  cœur , 
ou  manque  d’énergie.  L’hypocrite  a la  conscience  de  sa  fai- 
blesse ; il  n’ose  envisager  les  conséquences  de  ses  actions , et 
préfère  le  mensonge  à la  vérité,  tandis  que  l’opiniâtre  préjugé 
se  repaît  d’ignorance.  Mais  l’homme  supérieur,  doué  d’uu 
esprit  sain  et  d’un  cœur  ferme , ne  trompe  point , ne  ment 
point  ; il  ignore  les  tourments  de  l’envie,  et  recherche  au  lieu 
de  les  persécuter  ceux  de  ses  semblables  auxquels  il  reconnaît 
le  plus  de  mérite,  persuadé  qu’il  n’a  rien  à redouter  ni  rien 
à perdre  au  contact  de  leurs  vertus.  S’il  est  vulnérable  de 
quelque  côté,  c’est  par  l’excès  de  sa  confiance  , car  il  juge  les 
autres  d’après  lui-même  -,  il  ne  pense  point  au  mal,  et  il  peut 
lui  arriver  de  se  montrer  crédule , indulgent  et  généreux 
jusqu’à  la  faiblesse. 
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Comme  le  système  démocratique  est  le  plus  homogène  et  le 
plus  rationnel,  c’est-à-dire  le  plus  éclairé  et  le  plus  fort 
(puisque  nous  avons  démontré  qu’il  n’y  a rien  de  plus  judi- 
cieux ni  de  plus  irrésistible,  dans  un  État,  que  l’ensemble  de 
toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  volontés  qui  le  com- 
posent), il  en  résulte  que  ce  gouvernement  n’est  point  tour- 
menté du  poison  de  l’envie,  et  n’a  besoin  de  recourir,  pour 
se  faire  respecter,  ni  à la  calomnie,  ni  à la  délation,  ni  à la 
cruauté.  Il  ne  peut  môme  pas  se  tromper,  ou  du  moins  ses 
erreurs  ne  lui  sont  pas  imputables  : tout  autre  pouvoir  fidèle 
à sa  mission  les  commettrait  de  même  ; il  suit  les  errements 
de  l'opinion  et  subit  les  préjugés  de  son  époque.  Son  unique 
défaut  consiste  dans  son  excessive  confiance , contre  laquelle 
on  ne  saurait  trop  assidûment  le  tenir  en  garde. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  démocratie  ne  craint 
jamais  de  rendre  hommage  aux  excellentes  qualités  de  ses 
grands  hommes.  Nul  ne  peut  en  effet  lui  causer  d’ombrage; 
les  talents  supérieurs  font  son  orgueil  ; loin  de  les  jalouser  et 
de  les  amoindrir,  elle  les  recherche  sans  cesse,  les  découvre , 
les  stimule  et  leur  prodigue  si  aveuglément  sa  confiance,  que 
cet  excès,  comme  l’excès  en  toute  chose , lui  est  devenu  plus 
d’une  fois  préjudiciable  et  funeste. 

Voilà  pourquoi  tous  les  rois  primitifs,  tous  les  présidents 
élus  par  les  démocratie!,  ou  ceux  qui  ont  été  chargés  par  le 
peuple  d’en  tenir  les  rênes,  dans  les  jours  difficiles,  étaient 
des  hommes  supérieurs , éminents , aptes  à diriger  les  sociétés 
dont  ils  faisaient  partie,  parce  qu’une  société  libre  ne  peut  se 
tromper  dans  le  choix  qu’elle  fait  de  ses  gouvernants. 

Lorsqu’un  esprit  supérieur  vient  à éclore  dans  une  démo- 
cratie, il  est  difficile,  bien  dillicile  de  se  soustraire  à son  in- 
fluence ou  à sa  domination  ; car  tôt  ou  tard  sa  supériorité 
s’imposera. 

Accueille/  avec  empressement  l'influence  du  mérite  ; elle 
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est  toujours  bienfaisante  ; mais  repoussez  de  toute  l’énergie 
de  vos  consciences  honnêtes  la  moindre  tendance  à la  domi- 
nation. L’élément  moral  est  comme  l'élément  physique  : le 
comprimer,  c’est  eu  provoquer  le  désordre.  Si  vous  persécutez 
le  mérite,  si  vous  lui  déniez  sa  part  légitime  de  considération, 
vous  l’offensez,  vous  l’irritez,  vous  le  dénaturez,  et  vous 
n’échappez,  en  On  de  compte,  à sa  bénigne  inlluence  que 
pour  tomber  sous  le  fléau  de  sa  domination.  L’influence  libre- 
ment exercée  des  grands  hommes  est  le  seul  préservatif  contre 
leur  domination. 

En  effet,  rappelons-nous  que  l’antique  constitution  athé- 
nienne, maigre  les  plus  extrêmes  précautions,  telles  que  ses 
comices  en  permanence,  ses  magistratures  annuelles  et  ses 
généralats  de  vingt-quatre  heures,  malgré  les  plus  vives  ré- 
criminations de  plusieurs  éloquents  citoyens  qui  avaient 
pénétré  les  vues  ambitieuses  de  Pisistrate,  rien  ne  put  cepen- 
dant arrêter  l’ascension  de  son  génie;  au  contraire,  cette 
même  opposition  en  favorisa  l’ avènement.  Après  s’être  concilié 
les  sympathies  du  peuple  par  l’importance  des  services  qu’il 
lui  avait  rendus,  il  fut  ou  feignit  un  jour  d’avoir  été  maltraité 
par  ses  ennemis,  et  vint  dans  le  forum  découvrir  ses  blessures. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage.  L’imminence  du  péril  dont  il  avait 
été  menacé  augmente  les  sympathies  de  la  multitude  pour  leur 
idole;  ils  l’entourent  d’une  garde  personnelle,  s'abandonnent 
aveuglément  à ses  volontés,  et  consomment  spontanément 
ainsi  son  usurpation. 

Pisistrate,  lui,  n’abusa  pas  de  celte  extrême  confiance.  Ses 
excellentes  qualités  le  rendaient  digne  de  diriger  ses  conci- 
toyens; et,  respectant  les  droits  de  tous,  il  sut  conduire  sa 
patrie  dans  les  voies  de  la  prospérité.  Mais  en  déléguant  ainsi 
la  toute-puissance  à un  seul  magistrat,  on  avait  commis  un  acte 
illégal,  on  avait  enfreint  la  constitution  ; un  grand  mal  était 
fait  ; l'exemple  pouvait  être  suivi , on  était  retombé  dans  cet 
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excès  habituel  des  peuples,  d’accorder  une  confiance  illimitée 
à ceux  qui  savent  s'attirer  leur  amour.  Le  cuite  des  Athéniens 
pour  Pisistrate  ne  s’arrêta  point  sur  la  tombe  de  leur  idole  ; 
ils  voulurent  le  continuera  Hipparque  et  à Hippius  ses  fils, 
héritiers  de  son  crédit  plutôt  que  de  ses  vertus  ; ceux-ci  s'en 
rendirent  indignes;  il  devint  bientôt  nécessaire  de  les  contenir  ; 
mais  comment  ? la  constitution  avait  été  violée,  elle  avait 
ainsi  perdu  sa  vigueur , et  Athènes  se  trouvait  dépourvue  de 
moyens  légaux  pour  punir  ses  oppresseurs  ; elle  gémissait 
sous  deux  tyrans,  et  eût  été,  on  le  craignait,  transformée 
en  royauté  despotique,  si  le  poignard  d'Harmodius  et  d’Aris- 
togitou  n’y  fût  venu  mettre  obstacle. 

C’est  ainsi  qu’ Athènes  se  vit  réduite  à réparer  un  acte  géné- 
reux mais  inconstitutionnel  par  un  meurtre;  à l’aveugle  con- 
fiance succéda  le  tvrannicide  ; Hipparque  fut  frappé  et  les 
Athéniens  allaient  retomber  dans  l’anarchie,  si  un  troisième 
citoyen  héroïque  n'eût  achevé  de  purger  l’État  du  dernier  tyran 
et  n’eût  remis  en  vigueur  l’ancienne  constitution  et  les  lois  de 
Solon , enfreintes  dans  leur  disposition  la  plus  essentielle 
par  l’autocratie  des  Pisistratides. 

Ce  fut  Clisthènes.  Enthousiaste  des  libertés  de  sa  patrie,  il 
voulait  à tout  prix  la  préserver  du  joug  avilissant  d’un  seul,  et 
chassa  Hippias  qui  avait  succédé  à son  frère.  Il  était  naturel 
que  celui  qui  venait  de  se  désister  volontairement  de  la  dicta- 
ture s'efforçât  d’empêcher  que  nul  ne  l’usurpât  ; et  ce  fut 
dans  ce  louable  mais  exagéré  dessein  que  Clisthènes  proposa 
l’ostracisme. 

L'esprit  de  réaction  contre  l’influence  du  mérite  fit  donc 
adopter  cette  mesure  qu’explique  suffisamment,  d’ailleurs,  cet 
apophlhegme  si  critiqué  d'un  Athénien  : « Je  vole  contre  Aris- 
tide, parce  que  tout  le  monde  C appelle  le  juste.  » En  effet, 
lorsque  tout  un  peuple  se  complaît  à reconnaître,  chez  un 
esprit  supérieur,  la  pratique  continuelle  de  la  plus  exquise 
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justice,  il  est  vraisemblable  que  de  ce  sentiment  unanime  et 
pieux  à l’acclamatiou  et  à la  toute-puissance  il  ne  manque 
qu'une  occasion  ; et  c’est  précisément  cette  occasion  que 
voulait  prévenir  le  promoteur  de  l’ostracisme  par  l’exil  de 
ces  demi-dieux. 

L’insuccès  de  cette  loi  ombrageuse  fait  ressortir  davantage 
la  vérité  et  la  force  du  principe  que  nous  analysons.  Jamais 
elle  n’empêcha  les  illustres  proscrits  d’exercer  leur  ascen- 
dant sur  les  alTaires  publiques.  Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  ce 
fut  seulement  après  que  cette  loi  fut  tombée  en  désuétude  qu’ils 
récupérèrent  leur  influence  : tant  que  prévalut  l’ostracisme,  les 
Athéniens  le  respectèrent , mais  alors  même  qu'il  sévissait  dans 
sa  plus  grande  rigueur,  ils  eurent  souvent  lieu  de  regretter 
combien  l’absence  de  leurs  grands  hommes  leur  était  préjudi- 
ciable, et  les  rappelèrent  presque  toujours  avant  qu’aucun 
d’eux,  pour  ainsi  dire,  eût  achevé  ses  dix  années.  Elle  les 
réintégrait,  heureuse,  en  possession  de  leurs  dignités,  les  re- 
plaçait à la  tète  de  ses  armées,  et  leur  rendait  toute  sa  con- 
fiance; car  la  gloire  d’Athènes  n’est  que  le  reflet  de  celle  de 
ses  grands  hommes,  depuis  Alcibiade  jusqu’à  Solon. 

Bien  plus,  l’amour  du  beau,  le  culte  des  talents  est  si  profi- 
table à la  généralité,  tout  concourt  si  favorablement  à les 
mettre  en  relief  dans  la  démocratie,  que  la  supériorité  du  mé- 
rite, aussitôt  qu’elle  s’y  manifeste,  acquiert  à ceux  qui  veu- 
lent en  faire  un  louable  usage  une  importance  proportionnelle 
dans  le  gouvernement,  sans  qu’il  soit  nécessaire  pour  eux  de 
se  charger  d’aucune  fonction  publique.  Périclès,  simple  parti- 
culier, exerçait,  par  le  seul  prestige  de  ses  vertus,  une  si  haute 
influence  que,  durant  une  glorieuse  période  de  quarante  ans, 
ce  fut  lui  surtout  qui  gouverna  sa  patrie-,  et  si  quelque  opposi- 
tion systématique  se  fût  organisée  contre  son  influence,  qui 
pourrait  douter  que  le  jour  de  sa  persécution  n’eût  été  celui 
de  son  plus  grand  triomphe,  et  que  le  peuple  11e  lui  eût  décrété, 
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comme  à Pisistrate , un  pouvoir  inconstitutionnel  et  par  cela 
même  pernicieux. 

Rome  nous  fournit  d’autres  exemples.  Les  chefs  de  la  démo- 
cratie y trouvaient  une  opposition  systématique  dans  les  ordres 
privilégiés  de  la  noblesse  ; quel  en  fut  le  résultat?  I.es  Gracques 
succombèrent  au  fort  de  la  croisade  la  plus  sainte  que  l’on  pût  en- 
treprendre en  faveur  des  classes  plébéiennes.  Marius  fut  égorgé 
par  Sylla,  et  César  fut  assassiné.  Mais  lorsque  Auguste  eut 
enfin  rangé  au  devoir  cette  aristocratie  oppressive,  le  peuple 
romain  ne  trouva  pas  de  dignités  assez  glorieuses  pour  récom- 
penser son  protecteur,  et  les  lui  conféra  toutes  : celles  de  tri- 
bun , de  consul  et  d’empereur.  Il  les  méritait  toutes  en  effet , 
et  continua  à s’en  montrer  digne;  car,  non  content  d’avoir 
abattu  l’aristocratie,  il  mit  à néant  les  autres  obstacles  qui 
s'opposaient  à la  prospérité  générale , et  fut  enfin  proclamé  le 
sauveur  et  le  père  de  la  patrie. 

Mais  les  Romains,  entraînés  par  la  reconnaissance  pour  la 
mémoire  d’Auguste,  voulurent,  comme  les  Athéniens,  dispu- 
ter, pour  ainsi  dire , à la  tombe  lame  de  leur  bienfaiteur , et 
continuèrent  les  mêmes  pouvoirs  illimités  à son  livide  succes- 
seur, Tibère,  sous  qui  Jésus  fut  crucifié.  C’est  ainsi  que  le  des- 
potisme impérial,  qui  causa  la  décadence  de  l’Italie  et  provoqua 
l’invasion,  surgit  comme  en  Grèce  de  l’aveugle  confiance  du 
peuple  à d’indignes  héritiers. 

Mais  pourquoi  la  démocratie  s’enthousiasme-t-elle  ainsi  de 
ses  hommes  éminents,  au  point  de  méconnaître  les  conseils  de 
la  prudence?  Serait-ce  que  la  supériorité,  en  toutes  choses, 
finit  toujours  par  s’imposer,  ou  que  la  bienfaisante  influence 
du  génie  d’un  seul  soit  naturelle  et  nécessaire  aux  peuples? 
Malheureusement  les  constitutions  méconnaissent  ou  mesurent 
avec  trop  de  parcimonie  l’usage  de  ce  principe,  qui  ne  cesse  de 
prévaloir  malgré  les  obstacles.  Lorsque  la  loi  prohibe  l’exer- 
cice d’un  principe  légitime , quel  qu'il  soit , les  peuples  le  pra- 
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tiquent  illégalement  ; or,  rien  n’est  plus  nuisible  à l'ordre  so- 
cial (jue  l'infraction  d’une  mauvaise  loi , si  ce  n’est  peut-être 
de  se  laisser  traîner  à sa  dérive.  Le  seul  remède  à cette  fu- 
neste alternative  consiste  à légaliser  ce  qu’on  ne  peut  empê- 
cher; à extraire,  épurer  et  favoriser  tout  ce  qu’il  y a de  par- 
fait, de  favorable  ou  seulement  de  sympathique  à la  nation, 
dans  un  principe  quelconque,  et  à le  graver  dans  le  code  à la 
suite  du  dogme  de  la  souveraineté  publique. 

Ainsi  la  démocratie  et  la  direction  unipersonnelle  ne  sont 
pas  incompatibles;  au  contraire  , ce  sont  deux  institutions  qui 
tendent  sans  cesse  à se  combiner,  qui  s'identifient  admirable- 
ment et  produisent  les  meilleurs  résultats.  L’abstention  ou 
inertie  des  masses,  pour  paralyser  les  fausses  mesures  du  chef 
de  l’Etat,  et,  de  la  part  de  celui-ci , l’activité  dégagée  de  toute 
entrave  malveillante  pour  accomplir  le  bien , sont  deux  forces 
si  pacifiques,  si  parfaitement  combinées  pour  le  plus  grand 
bonheur  des  peuples,  que  la  philosophie  moderne  n’hésite  plus 
à leur  accorder,  à titre  de  vérité  scientifique , son  tribut  d’hom- 
mages. 

Rien  en  effet  ne  put  triompher,  au  moyen  âge,  de  ces  dé- 
mocraties primitives,  dirigées  par  un  roi,  qui  finirent  par 
renverser  le  pouvoir  colossal  des  Césars,  et  par  sortir  victo- 
rieuses d’une  guerre  de  sept  siècles  contre  les  Sarrasins.  Il  faut 
que  les  institutions  populaires  soient  bien  excellentes  pour 
protéger  des  États  naissants  contre  de  pareils  dangers.  Et,  de 
nos  jours,  quel  empire  oserait  comparer  sa  prospérité  à celle  de 
cette  étonnante  démocratie  des  États-Unis  qui,  bien  que  née 
d’hier  et  malgré  ses  imperfections,  a atteint,  en  moins  d’un 
demi-siècle,  sous  la  direction  unipersonnelle  de  simples  prési- 
dents électifs,  sans  droits  héréditaires,  sans  alliances  dynasti- 
ques, sans  gardes  du  corps  autour  de  leur  personne,  vêtus 
d'un  modeste  habit  noir  comme  tous  les  autres  citoyens,  a 
atteint,  disons-nous,  ce  qu’une  politique  caduque  considère 
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comme  l’apogée  des  richesses  et  de  la  liberté,  et  ce  qui  n'est 
vraisemblablement , aux  yeux  des  Américains,  des  yankees , ces 
hommes  de  l’avenir,  que  le  début  d’une  carrière  dont  il  n’est 
donné  à personne  de  présumer  la  splendeur  ? 

L’excellence  de  la  direction  unipersonnelle  n’est  donc  pas 
contestable.  Cette  vérité  s’est  de  nouveau  concilié  l’opinion 
des  peuples;  car,  daus  tous  les  pays  où  s’organise  un  État,  si 
on  le  laisse  se  constituer  librement,  nous  le  voyons  placer  de 
préférence  à sa  tête  un  seul  chef,  prince  ou  président. 
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QUALITÉS  DE  LA  DIRECTION  UNIPERSONNELLE. 

Le  premier  soin  qui  préoccupe  l’esprit  de  ceux  qui  recon- 
naissent les  avantages  et  la  nécessité  de  la  direction  uniper- 
sonnelle, c’est  de  savoir  si  elle  doit  être  élective  ou  héréditaire, 
vitalique  ou  à temps.  Bien  que  l’on  tranche  généralement  la 
difficulté  en  alléguant  le  droit  des  peuples  à choisir  tous  les 
dépositaires  de  leur  confiance,  on  devrait  se  rappeler  que  le 
système  héréditaire  n’exclut  point  l’exercice  de  la  souveraineté 
nationale,  puisqu’il  ne  peut  être  institué  que  par  une  loi,  et 
que  le  public,  à qui  appartient  invariablement  le  droit  d’éta- 
blir les  lois,  conserve  toujours  la  liberté  de  les  abroger  lorsqu’il 
le  juge  opportun. 

Les  lois  ne  sont  pas  des  traités. 

Les  peuples  ne  se  lient  point  par  les  lois  qu’ils  se  donnent, 
de  la  même  manière  que  par  les  traités  qu’ils  signent  avec  les 
autres  nations.  Une  loi  est  un  précepte  qu’une  société  juge 
avantageux  d’observer,  et  qu’elle  impose  à scs  membres,  dans 
un  intérêt  purement  général.  Les  traités  sont  des  engagements 
contractés  par  des  souverainetés  entre  elles.  Dans  les  traités, 
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le  consentement  des  deux  parties  contractantes  est  indispen- 
sable pour  opérer  la  moindre  modification  ; dans  les  lois,  il  n’y 
a qu’une  seule  partie  qui  intervient,  la  volonté  nationale;  or, 
la  nation  conserve  toujours  la  faculté  de  maintenir  ou  d’abro- 
ger ses  statuts. 

La  société,  comme  l’individu,  ne  contracte  d’autre  obliga- 
tion envers  ses  membres  que  de  veiller  à la  prospérité  de  tous; 
et  elle  reste  toujours  aussi  juge  absolu  de  l’opportunité  des 
moyens. 

lui  loi  qui  établit  une  royauté  héréditaire  reste  non  moins 
dépendante  des  variations  de  la  volonté  publique  que  celle 
qui  établirait  une  présidence  ou  royauté  élective,  une  peine 
contre  le  débiteur  frauduleux,  ou  les  droits  respectifs  des  copro- 
priétaires à l'égard  du  mur  mitoyen.  Les  lois  politiques  sont 
assimilables,  pour  leur  votation  ou  validation,  aux  autres  lois 
civiles  ou  criminelles.  La  nation  demeure  souveraine  maîtresse 
de  les  restreindre  ou  de  les  étendre  et  de  les  abroger  à son  gré, 
sans  que  les  membres  de  la  famille  régnante  ou  déchue  aient 
le  droit  de  s’en  plaindre,  bien  moins  encore  de  recourir  a la 
rébellion,  et  de  faire  un  déloyal  appel  aux  cours  étrangères. 

Par  conséquent,  la  loi  qui  fonde  une  dynastie  n’aliène  nulle- 
lement  les  droits  — inaliénables  d’ailleurs  — de  la  souverai- 
neté publique  ; et  c’est  dans  cette  conviction  que  nous  allons 
mettre  en  parallèle  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
deux  systèmes  de  royauté. 

L’hérédité  du  trône  a le  mérite  de  concourir  à la  félicité  pu- 
blique en  plusieurs  manières.  D'abord , nul  autre  que  le 
prince  désigné  par  l’ordre  de  succession  ne  pouvant  prétendre 
à la  magistrature  suprême  sans  attenter  formellement  aux 
lois  de  la  natiou,  les  services  mémorables,  les  talents,  le  pres- 
tige des  ancêtres,  toutes  les  qualités  enfin  qui  stimulent  le  plus 
puissamment  l'ambition  des  hommes  et  les  sympathies  des 
peuples,  manquent  de  motifs  spécieux  pour  briguer  la  cou- 
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ronne,  et  susciter  les  discordes  qui  en  favorisent  l'usurpa- 
tion. 

Le  système  héréditaire  a l’avantage,  en  outre,  de  préparer, 
de  longue  main,  l’héritier  présomptif  à ses  hautes  fonctions, 
en  lui  procurant,  dès  son  jeu  ne  âge,  toutes  les  ressources  les  plus 
convenables  pour  se  familiariser,  par  l’observation  et  l’étude, 
avec  les  nombreuses  et  vastes  branches  de  l’administration  gé- 
nérale. Il  peut  y consacrer  ses  nombreux  loisirs,  toute  sa  solli- 
citude du  vivant  de  son  père,  en  recevoir  les  plus  précieux  con- 
seils, et  profiter  ainsi  des  lumières  et  des  fautes,  c’est-à-dire  de 
l’expérience  de  son  prédécesseur. 

Un  troisième  avantage,  c’est  la  vénération  qui  s’attache,  en 
maintes  choses,  à la  vétusté.  Par  un  préjugé  facile  à réfuter, 
mais  qui  n’en  est  pas  moins  une  habitude,  les  peuples  de  l’Eu- 
rope, et,  en  particulier,  les  rejetons  de  haut  lignage,  ne  res- 
pectent pas  volontiers,  et  n’obéissent  pas  sans  répugnance  à 
un  chef  naguère  leur  égal  ou  leur  inférieur,  malgré  son  in- 
contestable supériorité  morale  et  la  sanction,  non  équivoque, 
accordée  à ses  mérites  par  les  suffrages  populaires  ; tandis 
qu’ils  s’inclinent  d’une  seule  pièce  devant  le  personnage,  quel 
qu’il  soit,  prédestiné  par  la  naissance  à les  commander. 

Enfin,  un  autre  avantage  de  la  direction  héréditaire,  c’est 
de  placer  le  futur  chef  du  royaume  dans  la  situation  la  plus 
favorable  pour  découvrir  et  apprécier,  à l’avance,  les  esprits 
les  plus  capables  de  le  seconder  dans  le  difficile  et  rude  ma- 
niement du  gouvernail  de  l'État.  En  effet,  exercé  de  bonne 
heure  dans  l’art  de  pénétrer  les  secrets  instincts  des  hommes, 
et  perpétuellement  en  contact  avec  les  plus  éminents  person- 
nages du  royaume  et  du  monde  qu’il  rencontre  à la  cour, 
ayant  d’ailleurs  toutes  les  facilités  désirables  pour  se  renseigner 
sur  leur  aptitude,  il  peut,  sans  peine,  discerner  les  plus  probes, 
les  plus  éclairés,  les  plus  conciliants  ou  les  plus  résolus,  et 
leur  confier,  à chacun,  les  postes  les  plus  convenables  à leurs 
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moyens,  dans  ses  conseils,  à l’armée  ou  à la  tête  des  provinces. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  non  plus  les  graves  inconvé- 
nients de  ce  système.  Il  en  est  un  surtout  qui  saute  aux  yeux  : % 

c’est  la  possibilité  de  voir  un  prince  inepte  s’asseoir  sur  le 
trône.  Le  principe  héréditaire  est  absolu  et  tolère  cette  éléva- 
tion. Cestau  prédestiné  seul,  quel  qu’il  soit,  que  revient  la 
couronne  vacante,  ne  fût-il  doué  d’aucune  des  facultés  indis- 
pensables à l’accomplissement  de  sa  haute  mission. 

Un  autre  inconvénient,  c’est  l’indifférence  que  témoigne 
l’héritier  présomptif  pour  acquérir  l’aptitude  nécessaire  au 
gouvernement  des  peuples.  Il  sait  que  l’ordre  de  succession 
lui  assure  indisputablement  le  sceptre,  et  néglige  de  s’en 
rendre  digne. 

L’excès  du  prestige  qui  s’attache  aux  vieilles  dynasties  finit 
par  devenir  encore  une  source  des  plus  inextricables  discordes. 

En  effet,  la  coutume  de  respecter  par-dessus  toutes  les  autres 
maisons  la  famille  régnante  s’exagère  avec  le  temps  ; le  pré- 
cepte de  convenance  qui  fit  adopter  l’hérédité  se  transforme 
en  soumission  servile  et  devient  presque  du  fétichisme;  et  les 
rois  s’érigent  insensiblement,  de  simples  commissionnés,  en 
maîtres  absolus  de  la  destinée  des  peuples,  et  s’abandonnent 
à tous  les  excès. 

D’ailleurs,  si  le  système  héréditaire  exclut  ou  tempère  l’am- 
bition de  la  généralité  des  citoyens,  elle  en  fait  naître  de  très- 
violentes  au  sein  même  de  la  famille  royale.  L’héritier  pré- 
somptif ou  ceux  qui  le  suivent,  impatients  de  monter  sur  le 
trône,  s’efforcent  de  se  créer  un  parti,  et  conjurent  contre  le 
pouvoir  et  souvent  même  contre  la  vie  du  prince;  et,  bien  que 
le  monarque  ait  coutume  de  rasséréner  ses  esprits  par  l’incar- 
cération, l'atrophie  ou  le  meurtre  des  parents  qui  lui  font  om- 
brage, les  discordes  politiques  et  la  guerre  civile  n’en  sont  pas 
moins  la  conséquence. 

Enfin,  et  ce  qui  est  pis,  les  membres  des  maisons  régnantes 
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s’allient  par  fiançailles  aux  dynasties  étrangères.  Les  procès  de 
succession  se  compliquent  d’autant  plus  alors  que  les  intérêts 
dont  il  s’agit  sont  plus  considérables  ; et  les  interprétations 
complaisantes,  les  fictions,  enfin  toutes  les  subtilités  des  juris- 
prudences de  ces  divers  États,  allant  leur  train,  s’entremêlent 
au  point  que  les  droits  s'obscurcissent  et  deviennent  inextri- 
cables. Et  comme  les  différends  internationaux  se  compliquent 
plus  souvent  qu’ils  ne  s’aplanissent  par  la  diplomatie,  et  se 
vident  d’habitude  par  les  armes,  les  intérêts  particuliers  des 
princes  et  princesses  rendent,  dans  ce  système,  les  guerres  si 
fréquentes,  qu’elles  constituent  à elles  seules  une  véritable 
calamité  publique;  témoin  l'histoire  de  toutes  les  dynasties 
chez  tous  les  peuples. 

Ainsi  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes 
de  royauté  n’oni  rien  à s’envier  quant  au  nombre;  il  nous  reste 
à en  comparer  la  gravité,  l’importance. 

L’impossibilité  pour  les  ambitieux  de  briguer  la  magistrature 
suprême  est  un  avantage  inappréciable.  En  outre,  les  élections 
populaires  ou  directes,  pour  la  nomination  du  chef  de  l’État, 
sont  toujours  si  inefficaces,  que  tout  autre  système  parait  pré- 
férable à celui-là.  Rappelons-nous  ce  qu'il  advint  de  l'élection 
des  princes,  par  le  suffrage  universel  ou  direct,  en  Espagne  et 
ailleurs,  et  ne  nous  étonnons  plus  si  nombre  de  publicistes  et 
le  peuple  de  l’Amérique  du  Nord  lui  préfèrent  l’élection  à deux 
ou  trois  degrés.  Le  système  héréditaire  préserve  de  ce  grave 
inconvénient,  et  c’est  peut-être  à celte  garantie  qu’il  faut  at- 
tribuer le  succès  durable  de  son  principe. 

Les  autresavantagesdu  système  héréditaire  ne  sont  pas  moips 
dignes  de  considération.  Il  s'agit  donc  maintenant  de  savoir 
si  l’on  peut  en  corriger  radicalement  les  défauts  ou  les  neu- 
traliser. 

Lu  démocratie,  appliquée  dans  toute  son  ampleur,  remédie 
considérablement  à la  médiocrité  du  mérite  dans  la  personne 
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du  chef  de  l’Etat.  Comme  il  ne  peut  promulguer  aucune  loi 
qui  n’ait  été  préalablement  approuvée  par  la  majorité  de  ses 
concitoyens,  ni  s’abstenir  de  soumettre  à la  votation  des  co- 
mices toute  mesure  proposée  par  un  certain  nombre  de  péti- 
tionnaires, le  plus  ou  moins  d’aptitude  du  roi,  pourvu  qu’il 
sache  obéir  à la  volonté  générale,  préjudicie  peu  aux  intérêts 
publics.  Et  si  l’on  ajoute  qu’un  collège  choisi,  ou  conseil  d’État 
électif,  composé  d’hommes  éminents,  doit  être  institué  auprès 
de  sa  personne  exprès  pour  l’éclairer  et  le  seconder  dans  tous 
ses  actes,  et  au  besoin  pour  le  contenir,  on  conviendra  aisément 
que  ce  ne  seraient  ni  les  capacités  ni  l’aptitude  qui  manque- 
raient à cette  direction  héréditaire. 

11  en  est  de  même  des  autres  inconvénients  que  nous  avons 
énoncés  : les  complots  contre  le  pouvoir  et  contre  la  vie  du 
prince,  et  le  fétichisme  ou  abjection  des  citoyens  envers  les 
membres  de  la  famille  régnante.  Le  dogme  de  la  souveraineté 
nationale  est  si  excellent,  lorsqu’il  est  appliqué  dans  toute  son 
ampleur,  qu’il  corrige  jusqu’aux  préjugés  des  peuples  et  jus- 
qu’aux vices  des  courtisans. 

Quant  aux  guerres  de  succession,  elles  proviennent  toutes 
de  l’imprévoyance  des  lois  qui  règlent  cette  hérédité.  Lorsqu’on 
abandonne  aux  princes  eux-mêmes  le  soin  de  rédiger  et  d’é- 
dicter les  lois,  ils  ne  manquent  jamais  de  se  faire  la  part  du  lion , 
et  de  stipuler  en  monarques,  non  en  citoyens,  les  prérogatives 
de  leur  dynastie.  Puis  les  peuples  s’habituent  peu  à peu  à subir 
en  silence  l'arbitraire;  et  les  querelles  d’intérêts  privés  entre 
membres  de  familles  régnantes,  au  lieu  de  se  décider  pacifi- 
quement, comme  les  litiges  des  autres  familles,  par-devant  les 
tribunaux  ordinaires,  prennent  des  proportions  tout  à fait  épi- 
ques, et  se  transforment quelles  expressions  pourrions- 

nous  employer  pour  flétrir  convenablement  ces  guerres  de 
succession,  ces  procès  homicides  qui  ont  tant  de  fois  et  à la 
honte  des  peuples  ensanglanté  l’Europe? 
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Mais  lorsque  la  loi  émane  de  la  souveraineté  publique,  elle 
ne  fait  pas  de  pareilles  distinctions  qui  blessent  l’égalité  civile; 
elle  ne  ravale  jamais  le  bonheur  de  toute  une  société  au-dessous 
de  celui  d’une  dynastie  quelconque  ; et  les  princes  alors  ne  s’a- 
visent point  de  faire  les  despotes,  parce  qu’ils  savent  qu’une 
nation  façonnée  à n’obéir  qu’aux  lois  qu’elle  s’est  données 
refuserait  sans  hésitation  de  se  soumettre  à quiconque  vou- 
drait les  enfreindre. 

Quant  aux  guerres  avec  l’étranger,  aucun  système  intérieur, 
quelque  parfait  qu’il  soit,  ne  réussira  à les  conjurer  complète- 
ment, tant  que  les  souverainetés  n’auront  pas  établi  entre  elles 
un  aréopage  international  ; et  c’est  à la  démocratie  que  parait 
être  réservée  la  gloire  de  réaliser  cette  sublime  institution. 
Ainsi  le  principe  de  la  direction  héréditaire,  délivré  de  ses  dé- 
fauts, n’est  pas  antipathique  au  dogme  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Cette  combinaison  n’a  rien  de  paradoxal  : la  démocratie  de 
Sparte  était  dirigée  par  des  rois  héréditaires;  et  depuis,  et 
souvent  en  Europe,  les  peuples  ont  spontanément  recouru  à 
l’hérédité  pour  mettre  un  terme  aux  maux  sans  nombre  qu’en- 
gendrait l’élection  du  chef  de  l'État. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu’il  y ait  inconvénient  à ce  que 
les  peuples  qui  sont  accoutumés  à la  royauté  héréditaire  la 
conservent.  11  y aurait,  au  contraire,  danger  à vouloir  la  consi- 
dérer comme  incompatible  avec  le  dogme  de  la  souveraineté 
publique;  car,  pour  la  déraciner  et  l’abolir,  il  faudrait  lutter 
contre  les  sympathies,  la  tradition  et  mille  autres  obstacles,  et 
l’on  s’exposerait  à se  priver  très-longtemps  des  bienfaits  du 
gouvernement  démocratique. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  démocratie,  dans  toute  sa 
pureté,  serait  depuis  longtemps  en  vigueur  en  Europe,  et  ferait 
aujourd’hui  l’orgueil  et  la  félicité  des  peuples,  si,  au  lieu  de  toutes 
ces  délégations  formelles  ou  tacites,  républicaines  ou  représen- 
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tatives  dont  on  nous  accable,  on  eût  placé  des  rois,  fussent-ils 
même  héréditaires,  à la  tête  d’une  constitution  moins  enche- 
vêtrée, qui  soumit  franchement  la  validité  des  lois  à la  décision 
du  suffrage  universel.  Et  ce  qui  donne  le  plus  de  force  à notre 
conviction,  c’est  que  les  princes  ont  tout  intérêt  à cette  réforme, 
qui  consoliderait  leur  pouvoir,  rehausserait  leur  dignité  et  ga- 
rantirait bien  mieux  leur  personne  et  leur  gloire  que  toutes 
ces  chartes  représentatives  qui  les  livrent,  de  fait,  à la  terrible 
'responsabilité  qu’elles  prétendent  leur  épargner  en  droit,  par 
une  inviolabilité  imaginaire,  soigneusement  stipulée  en  toutes 
lettres,  mais  toujours  restée  illusoire. 

Grâce  au  système  démocratique,  les  rois  pourraient  tout  ce 
que  voudraient  les  peuples.  Leur  pouvoir  serait  aussi  irrésis- 
tible que  la  volonté  nationale  elle-même.  Leur  gouvernement 
n’encourrait  aucun  péril,  car  le  pays  assumerait  seul  la  res- 
ponsabilité des  mesures  qu’il  aurait  souverainement  consenties 
ou  rejetées.  Il  faudrait  que  les  rois  fussent  bien  circonvenus, 
bien  aveuglés,  pour  préférer  à une  aussi  sage  organisation 
n’importe  lequel  de  ces  malencontreux  systèmes  qui  les 
retiennent  dans  la  dépendance  hautaine  du  parti  conservateur, 
et  les  exposent  aux  sarcasmes  pénétrants  des  partis  qui  s’ap- 
prêtent à les  renverser. 

N’est-ce  pas  pitié,  depuis  cent  ans  surtout , de  voir  tour  à 
tour  les  princes  et  les  peuples  remplir  les  rôles  de  sacrificateurs 
et  de  victimes  ? Les  rois  succombent  sous  les  intrigues  des 
ambitieux , et  les  peuples  végètent  sous  l’arbitraire  des  rois 
parce  que  l’on  refuse,  aux  princes  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  gouverner  efficacement,  et  aux  peuples  la  liberté  qu’ils 
jugent  nécessaire  à leur  bien-être.  En  général,  l’Europe  mo- 
derne n’a  pu  réussir  encore  à s’attacher  sincèrement  à la 
loyauté  ni  à la  république  ; et  pourquoi?  par  pur  préjugé  ; 
parce  que  l’on  suppose,  fort  à tort,  que  les  rois  et  les  peuples 
ont  des  intérêts  nécessairement  adverses  et  que  la  royauté  est 
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incompatible  avec  la  justice.  On  se  dit  ennemis,  non  qu’on  le 
soit,  mais  parce  qu’on  croit  ou  parce  qu’on  veut  l’être  : par 
une  antipathie  chimérique  ou  déraisonnable.  Que  les  princes 
deviennent  justes  pour  tous,  qu’ils  se  fassent  les  propagateurs 
des  idées  libérales,  et  la  prospérité  des  peuples  aussi  bien 
que  celle  des  rois  seront  solidement  assurées.  Léopold  Ier 
n’en  est-il  pas  la  preuve  vivantePSi  ce  déplorable  antagonisme 
continue  chaque  jour  à prendre  des  proportions  plus  formi- 
dables, n’espérons  plus  de  l’avenir  que  souffrances  et  re- 
mords. 

Mais,  répliquera-t-on , si  ce  système  est  bon,  n’en  est-il  pas 
un  meilleur?  Peut-être.  Cependant,  si  cette  royauté  héréditaire 
suffit  pour  assurer  notre  prospérité,  pourquoi  nous  enquérir 
d’un  autre  régime,  fùt-il  meilleur,  auquel  nous  ne  pourrions 
atteindre  maintenant  qu’à  travers  mille  ruisseaux  de  sang  P 
La  paix  intérieure  n'est-elle  pas,  pour  une  nation,  le  premier 
des  biens  ? 

Malgré  cela , puisque  nous  nous  sommes  imposé  la  tâche, 
fort  épineuse,  nous  le  sentons,  d’exposer  dans  toute  leur  vérité 
philosophique  les  principes  du  gouvernement,  nous  allons 
poursuivre  encore  nos  investigations  et  rechercher  s’il  est 
possible  de  donner  une  meilleure  direction,  que  la  royauté 
héréditaire,  à la  démocratie,  afin  que  les  nouveaux  États  qui 
s’organiseront,  et  ceux  que  des  circonstances  impérieuses  re- 
placeront à la  tête  de  leurs  destinées,  puissent  profiter  de  tous 
les  avantages  de  leur  situation  future. 

Si  la  royauté  héréditaire  convient  à certaines  sociétés,  il  en 
est  que  leur  origine  et  les  progrès  rapides  de  leur  éducation 
civique  rendraient  fort  opposées  à ce  système  D’ailleurs,  en  cas 
d’ineptie  naturelle  ou  d’inaptitude  volontaire  du  prince,  et 
bien  que  ses  vices  ne  préjudicieraient  point  directement  aux 
intérêts  publics  (puisque,  dans  le  premier  cas , ses  injonctions 
déraisonnables  seraieut  non  avenues,  et  que,  dans  le  second , 
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le  gouvernement  incomberait  de  droit  au  conseil  d'hommes 
éminents  dont  le  prince  serait  entouré),  l’État  néanmoins 
retomberait  dans  le  vice  du  manque  d’unité  que  l’on  a voulu 
si  soigneusement  éviter.  En  effet,  ce  conseil  étant  collectif,  les 
principaux  membres  pourraient  différer  de  sentiment,  se 
prendre  de  jalousie,  de  discorde  , et  le  timon  de  l’État  rede- 
viendrait le  jouet  des  passions,  et  l’objet  de  la  convoitise  d’une 
kyrielle  d’ambitieux. 

Il  est  donc  important  de  rechercher  si  le  système  de  la  di- 
rection élective  peut  être  corrigé  des  vices  que  nous  lui  con- 
naissons. A tant  de  précieux  avantages  que  l’on  ne  peut  lui 
contester,  si  on  réussissait  à joindre  ceux  qui  dérivent  de  la 
stabilité  du  système  héréditaire,  il  est  évident  que  ce  serait  la 
forme  de  gouvernement  le  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
et  les  tendances  de  la  civilisation  moderne. 

Selon  quelques  publicistes,  les  inventeurs  du  suffrage  uni- 
versel auraient  trouvé  la  pierre  philosophale , et  l’élu  du 
peuple,  par  le  seul  fait  de  la  réussite  de  sa  candidature,  réu- 
nirait virtuellement  toutes  les  qualités  désirables  à l'accom- 
plissement de  son  vaste  mandat.  Nous  avouons  que  nous  ne 
sommes  pas  entièrement  de  cet  avis.  Des  élections  par  voie  de 
suffrage  universel,  pratiquées  dans  toute  l’étendue  des  grands 
Etats  modernes,  seraient  plutôt  préjudiciables  qu’efficaces  à 
la  prospérité  générale  (nous  en  donnerons  ensuite  les  raisons), 
parce  que  de  pareils  élus  seraient  aussi  disposés  à abuser  du 
pouvoir  que  des  rois  quelconques,  si  des  institutions  impar- 
faites leur  en  laissaient  la  faculté.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  pro- 
clamer le  principe  électoral  : l’essentiel,  à nos  yeux,  c’est  de 
le  mettre  à l’abri  des  déviations  en  l’entourant  des  plus  so- 
lides garanties. 

Sans  doute,  et  nous  sommes  des  plus  ardents  à le  proclamer, 
le  système  électif  a le  très -grand  avantage  d’élever  les  plus 
capables  ou,  du  moins,  d’écarter  l'ineptie;  et  son  unique  défaut 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ 


238 

consiste  dans  le  débordement  des  ambitions  qu’il  fait  naître. 
Mais  cette  qualité  et  ce  défaut  sont  si  transcendants  que  l’on 
ne  peut  se  résoudre  à se  priver  de  l'une,  ni  négliger  de  se 
mettre  à l'abri  de  l’égoisme  effréné  de  l’autre. 

Y aurait-il  une  combinaison  capable  d'amener  ce  double 
résultat  ? Examinons,  et  tâchons  de  bien  saisir. 

C’est  principalement,  avant  tout,  les  surprises  qu’il  im- 
porte de  prévenir  à tout  prix  dans  le  système  des  élections 
populaires.  Cet  inconvénient  est  si  grave,  si  réel,  si  imminent, 
que  la  logique  et  l’histoire  semblent  rivaliser  de  preuves  pour 
nous  en  démontrer  le  danger.  C’est  pourquoi  les  États-Unis  ont 
adopté  l’élection  à deux  degrés,  c’est-à-dire  que  ce  sont  les 
législateurs  élus  par  le  peuple,  et  non  le  peuple  lui-mème,  qui 
nomment  le  président. 

Sans  doute  que  dans  les  petits  Etats  de  l’antiquité,  et  de  nos 
jours  dans  l’Andorre,  à Saint-Marin,  l'élection  populaire  du 
chef  de  l’État  pourrait  être  efficace,  parce  qu’il  est  toujours 
possible  aux  habitants  d’une  ville  ou  d’un  État  de  quelques 
lieues  de  parcours  de  connaître  les  plus  dignes  de  leurs  con- 
citoyens. Les  services,  les  vertus,  les  talents  notables  n'y 
sont  ignorés  de  personne  ; mais  dans  les  États  de  dix,  de 
quinze,  de  trente,  de  soixante  et  même  de  cent  millions 
d'habitants,  l'appréciation  du  plus  digne  par  la  généralité 
est  plus  qu’un  paradoxe.  Aussi,  en  1848,  lorsqu’il  fallut  pro- 
céder à l’élection  du  président  de  la  république  française 
par  voie  de  suffrage  universel,  les  citoyens  étaient-ils  si  em- 
barrassés sur  le  choix  de  la  personne  à élire , qu’à  défaut 
d’une  capacité  généralement  reconnue,  les  suffrages  se  por- 
tèrent sur  l’héritier  d’un  grand  nom,  et  l’élection  populaire 
retomba  ainsi  plutôt  sur  un  souvenir  que  sur  un  talent 
éprouvé. 

Par  conséquent,  l'élection  du  chef  de  l’État  par  voie  de  suf- 
frage universel  perd  chez  les  nations  très-populeuses  son  effi- 
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cacilé.  Existe-t-il  un  remède , ou  faut-il  renoncer  au  système 
électif? 

Il  ne  s’agit  pas,  bien  entendu  , de  contester  ici  le  droit  que 
possède  tout  peuple  d’élire  ses  magistrats , ce  qui  est  un  attri- 
but de  sa  souveraineté;  nous  discutons  simplement  le  meilleur 
moyen  de  rendre  efficace  l’usage  de  ce  droit  sacré,  afin  qu’il 
ne  l’exerce  plus  à son  préjudice. 

Tout  jugement  implique  une  comparaison  ; pour  comparer, 
il  faut  connaître,  sinon  le  jugement  dégénère  en  prévention. 
La  généralité  des  électeurs  ne  connaissent  suffisamment,  pour 
juger  de  leur  mérite , que  ceux  de  leurs  concitoyens  qu’ils  ont 
la  possibilité  de  voir,  d’observer , d’approcher  même  quelque- 
fois. Par  conséquent,  les  élections  directes,  pour  les  personnes, 
devraient  être  limitées,  dans  les  États  populeux,  à chaque  loca- 
lité, et  même  pour  les  grandes  villes  à des  sections.  De  la  sorte, 
chaque  commune  élirait,  par  voie  de  suffrage  universel,  ses 
conseillers  municipaux,  et  leur  déléguerait  le  droit  de  procéder, 
au  nom  du  peuple,  à l’élection  des  conseillers  de  département 
et  des  conseillers  d'Ëlat.  Les  fonctionnaires  de  chaque  com- 
mune seraient  également  élus  par  le  suffrage  universel . Il  devien- 
drait ainsi  facile  au  plus  pauvre  d’apporter  un  vole  conscien- 
cieux et  efficace  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  publique , et  les 
suffrages  populaires  cesseraient  d’étre  exploités  par  ces  quêteurs 
de  couronnes  pour  qui  tout  moyen  de  se  Jiucher  au  pouvoir  est 
bon , dussent-ils  proclamer  à la  tribune  et  combattre  tour  à 
tour  sur  les  champs  de  bataille  les  principes  politiques  les 
plus  contradictoires. 

De  cette  manière , les  avantages  des  deux  systèmes,  électif 
et  héréditaire,  seraient  réunis,  et  les  périls  que  nous  avons 
signalés  dans  le  suffrage  universel  disparaîtraient  complète- 
ment. 

On  profiterait  de  l’avantage  du  système  électoral,  car  l’élu 
serait  infailliblement  un  esprit  d’élite  et  expérimenté,  puisqu'il 
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sérail  sorti  vainqueur  de  la  double  épreuve  de  l’élection  au  con- 
seil d’État,  et  de  l'élévation  par  ce  conseil  à la  magistrature 
suprême. 

Et  l’on  s’approprierait  ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  le  système 
héréditaire,  en  mettant  un  frein  aux  manœuvres  clandestines 
contre  le  pouvoir  et  à la  rage  de  régner  et  de  gouverner  qui 
engendre  tant  de  désordres. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  l’utilité  de  cette  combi- 
naison ; nous  la  considérons  comme  la  meilleure  pour  tout 
peuple  (jui  se  trouverait  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  de  choix, 
affranchi  de  tous  les  ménagements  légitimes  que  réclame  la 
situation  actuelle  de  l’Europe. 

Il  n'est  pas  d’absolue  nécessité , nous  le  répétons,  que  la  di- 
rection soit  élective  ou  héréditaire,  unipersonnelle  ou  collec- 
tive , pourvu  que  les  lois  soient  soumises  à la  sanction  des  co- 
mices . sans  fraude  ni  dérangement  pour  les  citoyens.  Cepen- 
dant, si  nous  étions  invités  à opter,  nous  nous  prononcerions 
en  faveur  de  la  direction  unipersonnelle,  par  voie  d'élections 
populaires,  directes  pour  les  petites  cités,  mais  à plusieurs  de- 
grés pour  les  grands  États. 

Reste  à discuter  la  durée  de  la  direction  unipersonnelle,  si 
elle  doit  être  conférée  à vie  ou  à temps.  Toutes  les  écoles  sont 
unanimes  à rendre  temporaire  la  magistrature  suprême , et  il 
nous  en  coûte  de  cornbattre  une  opinion  si  généralement  ac- 
créditée ; car  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  direction 
à vie  nous  paraissent  de  beaucoup  l’emporter  sur  les  autres. 

Comme  beaucoup  de  sociétés  se  sont  organisées  en  républi- 
ques par  le  dégoût  que  leur  inspiraient  les  excès  de  la  royauté 
héréditaire,  témoin  Rome  après  l’expulsion  des  Tarquins,  et  la 
France  après  la  conjuration  de  Louis  XVI  avec  les  cours  du  Nord 
contre  son  peuple,  le  pouvoir  royal  devint  odieux;  et,  par  un 
sentiment  de  réaction,  poussé  à son  tour  jusqu’à  l’excès,  on 
manqua  du  calme  nécessaire  pour  distinguer  et  comprendre  ce 
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qu’il  fallait  abolir  dans  l’ancien  régime,  et  ce  qu’il  en  fallait 
conserver.  On  s’empressa  de  prendre  le  contre-pied  de  tout  ce 
qui  avait  existé  sous  la  monarchie  -,  au  lieu  de  la  direction  uni- 
personnelle, on  voulut  une  direction  collective,  mais  en  appa- 
rence seulement , puisque  en  réalité  tout  sénat,  toute  conven- 
tion se  choisit  un  président  pour  la  diriger  elle-même.  Or,  le 
monarque  étant  couronné  à vie,  il  parut  que  c'était  une  raison 
péremptoire  pour  que  le  directeur  d’une  république  fût  nommé 
à temps. 

On  donne,  pour  justification  à la  présidence  à temps,  un  mo- 
tif plus  spécieux  à notre  avis  que  solide.  On  allègue  qu’elle 
déjoue  les  intrigues  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  la  tyrannie; 
car  l’instinct  de  l’homme  le  porte  perpétuellement  à acquérir 
la  plus  grande  somme  de  satisfactions  possible,  et  celui  qui  se 
voit  élevé  au  poste  le  plus  éminent  de  son  pays,  insatiable 
dans  ses  désirs,  éprouve  une  espèce  de  vertige  et  cherche  en- 
core à les. augmenter,  fallût-il,  pour  y parvenir,  porter  at- 
teinte aux  libertés  de  ses  concitoyens  ; or,  plus  In  période  de 
la  présidence  sera  longue,  plus  celui  qui  l’occupe  aura  de  temps 
pour  se  faire  des  créatures,  de  facilités  pour  ourdir  son  usur- 
pation et  de  moyens  pour  la  consommer. 

On  parait  même  croire  que  la  royauté  héréditaire  rend  la 
tyrannie  infaillible,  et  que  c’cst  à l’élaboration  insensible  et 
lente,  mais  secrète,  pratiquée  sans  relâche  par  une  succession 
de  princes,  appartenant  aux  mêmes  dynasties,  qu’est  due  la 
dégénérescence  des  anciennes  démocraties  européennes  en 
droit  divin  ou  gouvernements  absolus. 

Mais  si  la  courte  durée  de  la  magistrature  suprême  devient 
un  obstacle  aux  desseins  malfaisants,  ne  doit-elle  pas  être  aussi 
une  entrave  à la  réalisation  des  meilleurs  projets?  Si  l'élu  de 
la  nation  n'a  pas  le  temps  de  consommer  l’asservissement  de 
sa  patrie,  aura-t-il  celui  d'accomplir  les  grandes  améliorations 
qu’il  aura  conçues? 

II.  16 
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Il  est  certain  que  l'intérêt  primordial  des  peuples  consiste 
d’abord  à mettre  leur  liberté  à l'abri  de  toute  atteinte , car  la 
liberté  est  la  source  des  plus  nobles  jouissances,  et  le  despo- 
tisme le  mieux  entendu  ne  réussira  jamais  à la  remplacer. 
Mais  on  doit  convenir  qu’un  changement  de  direction  trop 
fréquent  contrarierait  les  avantages  de  cette  précieuse  liberté, 
et  qu’un  système  qui  entrave  lui-même  le  développement  de 
son  œuvre  ressemble  un  peu  à Pénélope,  ou  plutôt  à Saturne, 
et  nous  parait  assez  éloigné  de  la  perfection. 

Paut-il  le  répéter  encore?  Le  péril  de  la  tyrannie  ne  menace 
que  les  sociétés  chez  lesquelles  les  institutions  démocratiques 
ne  sont  pas  véritablement  en  honneur.  Lorsque  la  nation  se 
relâche  et  cesse  d'intervenir  dans  la  votation  des  lois,  ou  néglige 
d'en  exiger  le  fidèle  accomplissement,  de  la  part  des  grands  ou 
du  chef  de  l’État,  alors  l'usurpation  et  les  autres  abus  devien- 
nent plus  ou  moins  faciles,  mais  toujours  possibles-,  et  la  plus 
ou  moins  longue  durée  de  la  magistrature  suprême  ne  contri- 
bue que  faiblement,  en  pareil  cas,  à retarder  le  discrédit  des 
institutions.  C'est  le  relâchement  des  devoirs  du  citoyen,  bien 
plus  que  la  perpétuité  dans  une  même  famille  de  l'exercice  du 
pouvoir,  qui  a fait  dégénérer  les  démocraties  de  l’antiquité  et 
celles  du  moyen  âge  en  aristocraties  et  en  monarchies.  Mais 
quand  la  nation  a la  prudence  de  fréquenter  ses  comices,  elle 
ne  doit  concevoir  aucune  appréhension,  puisqu’elle  est  à l’abri 
de  tout  péril. 

Si  la  république  d’Athènes  ne  dégénéra  jamais,  on  n’en  doit 
point  reporter  le  principal  mérite  à sa  direction  collective  et 
de  courte  durée,  mais  au  zèle,  à la  sollicitude  permanente  des 
citoyens.  Le  peuple  intervenait  directement  et  constamment  ; 
l’usurpation  n'était  pas  possible,  la  magistrature  suprême  eût- 
elle  été  unipersonnelle  et  vitalique,  ou  héréditaire  comme  à 
Sparte.  Malheureusement  la  législation  des  autres  démocraties  ’ 
de  l’Europe  semblait  inviter  les  peuples  à se  relâcher  de  l exer- 
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ciee  de  ces  devoirs  : elle  ne  signalait  pas  les  affaires  dans  lesquelles 
Hs  devaient  intervenir  et  ne  précisait  pns  davantage  les  formes 
de  la  votation. 

Par  conséquent,  ce  n’est  point  à la  durée  de  la  magistrature 
suprême,  mais  à l’imperfection  des  lois  organiques  qu’il  faut 
surtout  attribuer  les  abus  du  pouvoir.  Lorsque  la  constitution 
n’est  pas  essentiellement  démocratique,  ou  n’est  pas  observée, 
tout  chef  peut  consommer  l’usurpation;  au  contraire,  ciiaque 
magistrat,  quelle  que  soit  sa  puissance  et  son  crédit,  est  obligé 
de  se  maintenir  dans  le  chemin  du  devoir  lorsque  la  majorité 
des  citoyens , le  peuple  lui-mème  accomplit  le  sien.  En  eflet, 
quel  imprudent  oserait  attenter  aux  vœux  de  toute  une  nation 
instruite  de  ses  droits  et  toujours  résolue  à les  faire  respecter  ? 

D’ailleurs,  toute  gestion  commerciale  ou  autre  exige  quelque 
habileté,  c'est  évident  ; et  celle  habileté  ne  vient  pas  en  un 
jour.  Plus  longue  sera  la  durée  de  la  magistrature  suprême, 
plus  le  personnage  qui  en  sera  investi  deviendra  vraisembla- 
blement capable  de  1a  bien  remplir.  Changer  le  directeur  tous 
les  ans  ou  tous  les  trois  ans,  c’est  commettre  la  même  faute  que 
d’obliger  un  artisan  à changer  d’état  tous  les  mois  ou  tous  les 
trois  mois;  ce  n’est  pas  le  moyen,  même  dans  les  travaux  les 
moins  compliqués,  d’atteindre  à la  perfection.  C’est  à l’exercice 
persévérant  et  prolongé  des  arts,  autant  qu’à  l’intelligence  na- 
turelle et  à l'émulation  des  praticiens,  que  sont  dues  la  plupart 
de  ces  ingénieuses  découvertes  qui  perfectionnent  les  produits 
et  améliorent  notre  bien-être.  Plus  une  gestion  est  importante, 
plus  l’habileté  et  l’expérience  deviennent  nécessaires  à celui 
qui  en  est  à la  tête.  Lors  donc  qu’il  s'agit  de  la  direction  des 
intérêts  de  tout  un  peuple,  qui  pourrait  contester  l'utilité  de 
viser  à la  plus  grande  perfection? 

Le  gouvernement  de  l’État  est  d’ une  importance  si  transcen- 
dante, pour  tous  et  pour  chacun  des  citoyens,  que  c'est  presque 
une  naïveté  de  le  constater  ici  ; mais  ce  dont  certains  publi- 
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cisteâ  paraissent  ne  pas  tenir  assez  compte,  c’est  de  l’immensité 
des  connaissances  et  surtout  du  tact  infini  indispensables  au 
maniement  des  affaires  publiques.  Or,  ces  deux  qualités  ne 
peuvent  se  perfectionner  qu’au  timon  même  de  l’État.  Ainsi, 
le  directeur  d’un  peuple  doit  être  doué  d’une  intelligence  su- 
périeure pour  prévenir  les  difficultés,  les  tourner  ou  les  vain- 
cre; observer  l’opinion  et  la  marche  des  événements;  pourvoir 
aux  hesoins  généraux  et  se  créer  les  ressources  nécessaires 
pour  y subvenir;  étudier  sans  cesse  les  améliorations  dont  les 
divers  services  sont  susceptibles,  et  mille  autres  soins  que  tout 
un  chapitre  ne  suffirait  point  à énumérer,  pour  l’intérieur  seu- 
lement. Quant  à l’extérieur,  il  ne  doit  pas  ignorer  la  disposi- 
tion des  esprits  chez  les  autres  nations,  alliées  ou  ennemies, 
voisines  ou  rivales,  les  sentiments  qui  les  animent  les  unes  à 
l’égard  des  autres,  principalement  ceux  qu’elles  ont  manifestés 
autrefois  et  manifestent  encore  envers  la  société  qu’il  repré- 
sente. Enfm,  les  connaissances  qu’embrasse  la  direction  su- 
prême sont  si  nombreuses,  si  variées,  si  délicates  et  si  trans- 
cendantes, que  la  vie  de  l'homme  d’État  suffit  à peine  à les 
acquérir.  Aussi  l’idée  de  restreindre'à  un  court  laps  de  temps 
la  durée  de  la  magistrature  suprême  nous  parait-elle , en 
somme,  plus  préjudiciable  qu’utile. 

D’ailleurs,  combien  découvrirez-vous  de  citoyens  réunissant 
à l’avance  toutes  ces  qualités  dans  la  perfection,  et  quel  en- 
couragement trouveront  ceux  qui  ne  les  réunissent  pas  à en 
entreprendre  l’abstraite  et  sèche  culture,  s’ils  ont  la  certitude 
que  la  durée  de  leur  mandat  suffit  à peine  à les  acquérir,  et 
qu’ils  n’entreront  en  possession  de  cette  précieuse  aptitude 
qu’au  moment  où  l’expiration  de  leurs  pouvoirs  leur  enlèvera 
l’occasion  d’en  faire  le  plus  flatteur  usage  ? 

C’est  pour  parer  à cet  inconvénient  que  les  républiques  mo- 
dernes ont  admis  le  principe  de  la  réélection. 

Par  conséquent,  la  magistrature  suprême,  lorsqu'on  juge 
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à propos  de  la  rendre  éleclive,  nous  parait  devoir  être  vi- 
talique. 

Mais  qu'elle  soit  vitaliqueou  héréditaire,  il  importe  toujours 
qu’elle  soit  entourée  d’un  conseil  qui  renferme  continûment 
dans  son  sein  toutes  les  lumières  indispensables  à la  bonne 
administration  des  diverses  branches  du  service  général.  Il 
devrait  être  composé,  en  majeure  partie,  de  membres  électifs 
députés  par  les  provinces,  et  pouvant  être  complétés  par  l’ad- 
jonction des  principaux  chefs  des  divers  services  publics,  et 
par  quelques  autres  capacités  que  désignerait  le  directeur  lui- 
même,  én  toute  indépendance,  parmi  les  personnages  qu’il 
honorerait  le  plus  de  son  estime. 

Ce  conseil  d'Ëtat  garantirait  au  gouvernement  deux  grands 
avantages  : l’excellence  et  la  perpétuité  des  lumières,  qui  ne 
peuvent  se  trouver  réunies,  à un  aussi  haut  degré,  dans  au- 
cune personne  ou  une  seule  famille. 

Les  membres  de  ce  conseil  gouvernemental  pourraient  con- 
sacrer leur  vie  entière  à l’étude  des  connaissances  qu’il  serait 
de  leur  honneur  d’acquérir.  Constitués  en  sections  correspon- 
dantes aux  diverses  branches  de  l’administration  générale, 
chacun  d’eux  rechercherait  naturellement  le  genre  d’occupa- 
tions dans  lesquelles  ses  goûts  et  ses  talents  lui  permettraient 
le  plus  de  se  distinguer;  et  le  concours  de  toutes  ces  spécialités 
formerait  autour  de  la  magistrature  suprême  un  lumineux  et 
intarissable  foyer  de  connaissances  universelles.  Dépositaire  des 
intérêts  généraux,  cette  illustre  compagnie  s’en  montrerait  tou- 
jours gardienne  vigilante,  et  tout  nouveau  directeur,  déjà 
identifié  à ses  travaux  en  qualité  d’ex-membre,  n’aurait  plus 
qu'à  la  personnifier  en  se  plaçant  à sa  tête. 

Ce  conseil  serait  chargé  de  recueillir  les  vœux  de  l’opinion 
publique  et  la  pensée  du  chef  de  l’État , afin  de  les  combiner 
pour  être  présentés  à la  sanction  des  comices  sous  forme  de 
projets  de  lois  -,  en  sorte  que  la  magistrature  suprême,  dégagée 
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du  souci  des  détails,  aurait  beaucoup  plus  de  temps  pour  étu- 
dier les  besoins  de  l’esprit  public , et  ramener  sans  cesse  les 
nombreuses  branches  des  services  divers  à l’unité  de  vues  et 
d'action  si  essentielle  au  développement  de  la  prospérité  gé- 
nérale. 

Confions  donc  à un  seul  citoyen  la  direction  des  lois,  aux 
plus  aptes  après  lui  leur  élaboration,  et  à tous  le  droit  de  les 
voter  et  d’en  surveiller  l'accomplissement;  nous  jouirons  ainsi 
des  bienfaits  des  deux  systèmes,  sans  subir  les  inconvénients 
d’aucun  ; nous  emprunterons  au  système  électif  le  concours  de 
tous  ses  grands  hommes,  sans  déchaîner  les  passions  •égoïstes, 
et  nous  acquerrons  en  môme  temps  la  stabilité  du  système 
héréditaire,  sans  en  courir  les  dangers. 

La  magistrature  Suprême  ainsi  constituée  jouirait  d une 
incontestable  considération.  Quoi  de  plus  digne,  en  effet, 
de  l’estime  des  hommes  qu’un  talent  supérieur  rehaussé  par 
d’éelatants  services,  et  la  perspective  d’une  longue  carrière 
consacrée  au  bonheur  de  nos  semblables  ? Il  n'est  pas  à craindre 
que  cette  vénération  pour  le  chef  du  pouvoir  dégénère  en  féti- 
chisme; car  les  belles  âmes  ne  dégénèrent  que  dans  leurs 
descendants,  et  l'hérédité  n’est  point  admise.  D'ailleurs,  les 
hommes  éminents  qui  composeraient  ce  conseil,  tous  rede- 
vables de  leur  élévation  autant  aux  suffrages  populaires  qu’à 
leur  mérite  personnel,  auraient  trop  l’estime  d’eux-mômes  pour 
transformer  la  décence  de  leurs  respects  en  culte  supersti- 
tieux, et  se  prêter  à l'oubli  de  leur  dignité  au  point  de  s'ef- 
facer complètement  et  d’elfaccr  la  nation  avec  eux  devant  la 
personne  de  leur  ancien  collègue. 
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DE  L’IDENTIFICATION  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS  ET 
JUDICIAIRES  AUX  MAINS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

La  direction  de  l'État  établie  comme  nous  venons  de  le 
voir,  sera-t-il  nécessaire  de  créer,  en  concurrence  avec  elle, 
d'autres  pouvoirs  chargés  d’en  tempérer  l’action,  d’en  pré- 
venir les  excès  ? Telle  est  la  question  que  suscitent  les  écoles 
libérales  et  qu’elles  résolvent,  en  général,  par  l'affirmative. 
Mais  on  prévoit  aisément,  par  le  désaveu  que  nous  avons  inva- 
riablement infligé,  jusqu'ici,  à tout  ce  qui  tend  à rompre  l’unité 
de  la  direction  suprême,  que  nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis. 

Les  écoles  qui  partagent  le  gouvernement  entre  ou  parmi 
plusieurs  pouvoirs  constitués,  comme  le  parlementarisme,  ont 
une  raison  pour  agir  ainsi  : c’est  qu’en  dépouillant  le  public 
de  son  autorité,  elles  n’osent  la  confier  tout  entière  à une 
seule  personne;  elles  redoutent  qu’un  pareil  délégué  u’en 
veuille  faire  un  mauvais  usage  ou  ne  puisse  suffire  à sa  tâche 
immense,  et  croient  prudent  de  ne  la  pas  risquer  tout  entière 
dans  une  seule  barque.  Elles  la  répartissent  donc  sur  plusieurs, 
naviguant  indépendantes  les  unes  des  autres  mais  de  conservé, 
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et  investies  du  droit  de  sc  surveiller  et  de  secourir  sus  au  pre- 
mier soupçon.  On  a pu  nous  savoir  gré,  au  début  de  cette 
théorie , d’avoir  fait  ressortir  les  funestes  conséquences  de 
l' institution  de  ces  pouvoirs  jaloux  qui  tendent  sans  cesse  à 
l’asservissement  de  l'État,  soit  en  s’unissant  pour  spolier  la 
nation,  soit  en  s’attaquant  sans  trêve,  jusqu’à  ce  que  le  plus 
astucieux  ou  le  plus  violent  ait  asservi  ou  abattu  ses  rivaux  et 
usurpé  la  toute-puissance;  mais  au  point  où  nous  sommes 
parvenus  de  ces  études  le  jugement  du  lecteur  a confirmé  nos 
réflexions. 

Le  système  démocratique  n’est  pas  exposé  à ces  défail- 
lances. Ne  dépouillant  le  public  d’aucune  partie  essentielle  de 
son  autorité,  il  n’a  rien  à craindre  des  usurpations  et  n'a  pas 
à s’enquérir  de  tuteurs  ni  de  subrogés  tuteurs,  ni  de  pouvoirs 
modérateurs;  il  n’encourt,  par  conséquent,  aucun  des  risques 
de  ces  systèmes  d’équilibre  et  de  pondération  impossibles..  La 
démocratie  reconnaît  ouvertement  et  franchement  que  l’au- 
torité, tout  entière,  appartient  à la  nation,  en  fait  et  en  droit, 
et  laisse  la  nation  en  complète  volonté  d’agir  selon  sa  vo- 
lonté exclusive. 

D’ailleurs,  qui  prétendrait-on  surveiller  ou  modérer  dans 
un  système  véritablement  démocratique?  L’autorité  ? Mais  nous 
avons  reconnu  qu'elle  n’est  sujette  ni  à responsabilité,  ni  à 
résistance,  parce  que  celui  qui  pourrait  lui  résister  ou  la  sur- 
veiller lui  serait  supérieur,  ce  qui  est  inadmissible. 

Ce  serait  donc  le  magistrat  suprême  qu’il  s’agirait  de  faire  sur- 
veiller? Cette  surveillance  ne  serait  pas  moins  déraisonnable, 
puisque  les  attributions  du  roi  se  réduisant  au  soin  de  porter 
à la  connaissance  des  citoyens  les  mesures  d’intérêt  général 
qu’il  croit  opportunes  ou  que  les  pétitionnaires  réclament,  et 
les  comices  populaires  ayant  la  faculté  d’accepter  ou  de  rejeter 
toutes  ces  mesures  indistinctement,  ilme  saurait  être  mieux 
surveillé  que  par  les  comices  eux-mêmes. 
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Nous  n’apercevons  donc  pas  de  raison  plausible  pour  créer 
aucune  espèce  de  pouvoir  pondérateur. 

Le  roi,  dans  la  démocratie,  n’est  que  le  premier  magistrat,  le 
directeur  de  la  société-,  mais  il  est  réellement  tout  cela.  Débar- 
rassé d’entraves,  dans  ses  relations  continuelles  avec  le  corps  de 
la  nation,  il  procède  et  ne  procède  que  conformément  aux  lois. 
Toutes  ses  mesures  sont  soumises  au  contrôle  de  l'universalité 
des  citoyens  : pour  les  matières  législatives,  à la  votation  des 
comices;  et  pour  les  matières  administratives,  pour  la  légalité 
de  ses  actes,  pour  ses  fautes,  à la  compétence  des  jurys  com- 
muns, comme  les  autres  fonctionnaires. 

Tous  ces  jurys  admettent  dans  leur  composition  l’élément 
populaire,  en  sorte  qu’il  n’y  a qu’une  seule  autorité  dans 
l’État,  celle  de  la  nation;  et  le  roi,  comme  le  plus  simple 
citoyen,  y est  invariablement  astreint.  Pourvu  qu’il  se  con- 
forme aux  prescriptions  légales,  il  n’encourt  aucune  respon- 
sabilité. Les  mesures  qu’il  propose  aux  comices  acquièrent 
titre  et  force  de  loi  si  elles  sont  adoptées;  elles  sont  réputées 
nulles  et  non  avenues  si  la  majorité  les  repousse. 

Tout  ce  qu’il  ordonne,  dans  les  limites  du  code,  est  obliga- 
toire et  très- fidèlement  exécuté;  mais  s’il  s’avise  de  s’en 
affranchir,  de  dicter  des  ordres  arbitraires,  chacun  résiste, 
et  les  tribunaux,  saisis  de  la  plainte,  mettent  ces  ordres  à 
néant.  Ainsi,  la  démocratie  prévient  le  délit  d’abus  de  pou- 
voir  au  lieu  de  le  réprimer  ; tandis  qu’une  obéissance  passive 
à des  injonctions  injustes  rend  le  préjudice  inévitable,  puis 
la  répression  et  l’indemnité  nécessaires. 

Nul  individu  ne  fait  la  loi  et  n’est  plus  fort  que  la  loi  chez 
un  peuple  bien  gouverné. 

La  véritable  base  du  pouvoir  réside  ici  non  dans  les  troupes 
mais  dans  le  code.  Tout  dignitaire,  quelque  élevées  que  soient 
ses  attributions,  emprunte  sa  puissance  des  lois,  contre  les- 
quelles ou  dans  le  silence  desquelles  il  ne  peut  rien. 
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Ainsi  la  nation  dicte  elle -même  ses  lois,  dans  ses  comices, 
et  les  applique  dans  ses  jurys.  Comment  cette  concentration 
de  tous  les  pouvoirs  en  une  seule  pensée,  dans  une  commune 
volonté  ne  serait-elle  pas  efficace  à la  communauté  elle-même? 
Dès  que  la  pensée  qui  exécute  est  distincte  de  celle  qui  com- 
mande, il  peut  n’y  avoir  plus  unité  de  vues;  l’exécuteur  peut 
se  tromper  ou  désobéir,  et  les  ordres  tomber,  en  plusieurs 
manières,  à la  merci  de  ceux  qui  doivent  les  accomplir.  Pour 
rendre  toute  obéissance  au  précepte  infaillible,  il  est  indispen- 
sable que  l'entité  qui  ordonne  et  celle  qui  exécute  soient 
identiques.  Cet  avantage  se  trouve,  et  ne  se  trouve  que  dans 
la  démocratie  : il  fait  défaut  à tous  les  autres  systèmes. 

L'unité  est  si  nécessaire  à l’existence  de  l’autorité,  que  tous 
les  politiques  le  reconnaissent;  même  ceux  qui  la  divisent 
tendent  en  même  temps,  et  par  la  plus  flagrante  contradiction, 
à la  reconstituer. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  royauté  absolue?  La  justice  ne  s’y 
administre-t-elle  pas  au  nom  du  prince,  parce  que,  celui-ci 
étant  réputé  souverain,  elle  est,  dit-on,  un  attribut  indispen- 
sable à la  souveraineté?  11  nomme  en  outre  et  destitue  les 
juges  à son  grc,  aûn  de  mieux  s’assurer  de  leur  obéissance. 
Dans  la  royauté  constitutionnelle,  à quels  manèges  n’a-t-on 
pas  recours  pour  maintenir  également  de  prétendus  juges  ina- 
movibles dans  la  dépendance  du  chef  de  l'État,  parce  qu’un 
gouvernement  où  les  juges  ne  s'identifient  pas  avec  les  autres 
pouvoirs  est  inefficace,  impuissant.  Et  comme  cette  identi- 
fication de  l’esprit  public  avec  celui  du  législateur  et  du  juge 
ne  s’opère,  dans  toute  la  force  du  terme,  que  par  l’institution 
des  comices  et  des  jurys  populaires,  il  enrésulte  que  le  système 
démocratique  seul  assure  d’une  manière  parfaite  l’efficacité 
des  lois. 

La  démocratie,  toujours  fidèle  à son  principe,  si  fécond  en 
toutes  choses,  de  l’unité  de  vues,  en  poursuit  sans  relâche  b 
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réalisation  en  faveur  de  l'autorité,  et  en  accepte  franchement 
les  conséquences.  La  nation,  le  peuple  y est  à la  fois  légis- 
lateur et  juge  ; il  arrête  et  exécute  lui-même  les  décisions  qui 
intéressent  son  bonheur.  Foyer  de  toutes  les  intelligences, 
son  précepte  ne  peut  manquer  d’être  sage  et  agréable  à tous; 
faisceau  de  toutes  les  forces  sociales,  sa  volonté  est  irrésistible 
à l'intérieur,  et  l'obéissance  aux  lois  se  trouve  ainsi  double- 
ment assurée. 

L’excellence  de  l’institution  du  jury  est  une  conséquence 
des  vérités  les  mieux  établies.  Nos  adversaires  ne  contestent 
à la  généralité  des  citoyens,  pour  être  dignes  d'en  faire  partie, 
que  les  lumières  suffisantes,  convenables  pour  juger  certaines 
complications  de  droit  qui  surgissent  par  intervalles  : « Le 
peuple,  disent-ils,  peut  juger  les  attentats  que  l’on  commet 
contre  ses  membres;  c’est  son  droit,  nous  ne  pensons  pas  à le 
lui  contester,  mais  il  est  incapable  de  l’exercer  en  per- 
sonne. » 

Toujours  même  dénigrement,  mêmes  préjugés  1 Par  bon- 
heur le  public  n’est  pas  aussi  déshérité  au  moral  que  s'efforcent 
de  le  lui  faire  accroire  ses  détracteurs,  les  partisans  des  pri- 
vilèges. Si  nous  les  avons  forcés  à reconnaître  qu’il  est  doué, 
dans  son  simple  bon  sens,  de  toute  la  science  adéquate  pour 
comprendre  et  discerner  les  lois  qui  favorisent  son  bien-être, 
comment  n’aurait- il  pas  assez  d’intelligence  [tour  en  faire 
l’application,  par  oui  et  par  non,  aux  cas  les  plus  vulgaires? 

Les  membres  du  jury,  qui  ne  sont  juges  que  du  fait,  n’ont 
aucun  besoin  de  consacrer  leur  vie  à l’étude  de  la  jurispru- 
dence. La  seule  chose  sur  laquelle  ils  aient  à se  prononcer, 
c’est  : si  telle  chose  existe  ou  n’existe  pas,  selon  eux  ; si  l’ac- 
cusé est  ou  non  coupable,  à leurs  yeux,  de  tel  attentat;  si  ce 
que  disent  le  demandeur  et  le  défendeur  leur  parait  vrai  ou 
faux,-  porte  la  conviction  dans  leur  esprit.  Us  n’ont  besoin 
que  d’entendement,  de  sim  pie  bon  sens,  et,  quoi  que  l'on  pré- 


Digitizad  by  Google 


252 


TRAITÉ 


tende,  ce  n’est  point  avec  d'autres  ressources  que  les  juges, 
gradués  en  droit,  apprécient  les  questions  de  fait  soumises  à 
leur  compétence. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  l'aptitude  du  sens  commun, 
parce  qu’il  est  d’une  importance  décisive  dans  les  matières 
qui  nous  occupent.  On  objecte  que  le  jury  est  une  cour  ne  re- 
levant que  de  sa  raison  , qu’il  juge  et  ne  juge  que  d’après  ses 
convictions,  arbitrairement,  puisqu'il  ne  rend  son  verdict  que 
sous  l’impulsion  de  sa  propre  conscience. 

Mais  en  est-il  autrement  des  tribunaux  composés  de  légis- 
tes? Toute  sentence  exécutoire  n’est-elle  pas  un  composé  de 
deux  jugements  distincts,  un  de  fait,  l’autre  de  droit?  Dans 
les  causes  criminelles,  ne  faut-il  pas  d’abord  juger  le  fait , 
savoir  s’il  y a crimo  ou  non  , et  qui  sont  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à le  commettre?  Ensuite  seulement  survient  la  sentence , 
qui  prononce  la  peine  infligée  par  la  loi  aux  coupables.  Au 
civil,  même  procédé  : il  faut  d’abord  constater  l’infraction  aux 
lois  communes  ou  aux  conventions  des  parties;  c’est  le  juge- 
ment de  fait , qui  précède  le  jugement  juridique  ou  prononcé 
des  dispositions  du  code. 

Le  légiste  est  donc  toujours  obligé  d’apprécier  le  fait  avant 
de  consulter  la  jurisprudence,  et,  pour  cette  appréciation,  il 
n’a  d’autres  ressources  que  celles  du  simple  citoyen  : sa  raison, 
le  sens  commun , que  pbur  ce  motif  on  appelle  le  bon  sens;  ce 
n’est  que  pour  formuler  la  sentence,  pour  faire  l’application 
du  code,  que  l’étude  de  la  jurisprudence  lui  fournit  un  surcroît 
de  lumières. 

Quelles  lois  d’ailleurs  pourraient  préciser,  avec  quelque  jus- 
tesse, parmi  tant  de  millions  d’éventualités,  le  cas  où  un  fait 
serait  suffisamment  prouvé?  Une  seule  fois , les  législateurs  se 
sont  aventurés  à s’immiscer  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience, 
en  déclarant  que  le  fait  serait  réputé  véritable  lorsque  deux 
témoins  présents  T affirmei'aient . Mais  ils  ont  en  même  temps 
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compris  la  nécessité  de  rendre  à la  conviction  du  juge  l'indé- 
pendance dont  ils  la  privaient,  en  ajoutant  que  ces  témoins 
devaient  être  dignes  de  crédit,  parce  qu’aucun  juge  ne  doit  agir 
en  désaccord  avec  sa  conscience,  ce  qui  arriverait  si  on  l’obli- 
geait à formuler  ses  jugements  d’après  les  dépositions  de 
témoins  qu’il  tiendrait  pour  suspects  ; or,  celte  restriction 
détruit  l’immixtion  précédente  et  la  rend  inopportune , car  si 
deux  témoin?  sont  dignes  de  créance , leurs  témoignages  por- 
teront naturellement  la  conviction  dans  l’esprit  du  tribunal 
sans  qu’il  y ait  nécessité  que  la  loi  le  prescrive , puisque , dans 
nos  propres  affaires , l’affirmation  de  deux  personnes  véri- 
diques suffit  pour  nous  convaincre. 

Ainsi , dans  tous  les  cas , môme  dans  celui  qu'elle  semblait 
poser  comme  exceptionnel , la  loi  laisse  l’appréciation  du  fait 
à la  conscience  du  juge,  et  c’est  avec  sagesse;  car  les  preuves 
ne  sont  destinées  qu’à  convaincre,  et  la  conviction  ne  se  forme 
que  selon  le  degré  de  confiance  que  nous  accordons  aux  do- 
cuments et  aux  témoignages  que  l'on  nous  présente. 

Le  jugement  de  fait  ne  dépend  donc  que  de  la  sincérité  de 
l’impression  des  preuves  sur  l’esprit  ; c’est  toujours  une  pure 
opération  de  la  conscience  , un  acte  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Les  preuves  d’un  acte  quelconque  et  les  débats,  articulés 
en  langage  correct  à haute  ej.  intelligible  voix , s’adressent  au 
bon  sens,  et  Molière,  qui  n’en  manquait  pas,  nous  assure  que 
le  bon  sens  ne  se  trouve  pas  seulement  sous  la  toge.  Si , par 
aventure,  la  vengeance,  l’amour,  l’avarice  ou  la  bureaucratie 
s'en  mêlent , il  devient  bien  moins  difficile  alors  à quelques 
juges  familiers  entre  eux , nourris  dans  le  harem,  de  s’entendre 
et  de  se  laisser  séduire,  qu’à  un  très-grand  nombre  de  jurés, 
surtout  lorsque  ces  jurés  n’appartiennent  point  à une  môme 
classe  sociale  ni  à la  même  profession , et  sont  désignés  parmi 
la  multitude  des  citoyens. 

Enfin , la  difficulté  pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
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lice  se  réduit  a savoir  s’il  est  préférable  de  s’en  référer  à la 
conscience  de  quelques-uns  ou  à celle  de  beaucoup,  soit  pour 
l’appréciation  du  fait,  soit  pour  l'application  de  la  loi.  Il  est 
évident  pour  nous  que  l’on  rencontrera  bien  plus  d’indépen- 
dance dans  le  grand  nombre  quodansle  petit  nombre,  et  qu’il 
sera  plus  facile  de  soustraire  la  justice  publique  à l’influence 
des  passions  en  choisissant  ses  gardiens  parmi  la  généralité 
des  citoyens,  en  les  désignant  à l’improviste  et  en  lés  relevant 
chaque  jour,  qu'en  la  confinant  sous  la  dépendance  d’une 
corporation  de  favoris,  tels  que  les  anciens  parlements,  com- 
posés d’une  caste  privilégiée  ou  seulement  d’une  classe  à part, 
et , par  cela  seul , moins  difficiles  à intimider  et  à circonvenir 
que  la  nation  elle- même. 

Par  conséquent,  quel  que  soit  l’aspect  sous  lequel  on  envi- 
sage la  question,  le  jury  populaire  est  complètement  apte,  et 
il  est  préférable  aux  tribunaux  exclusivement  composés  de  ju- 
ristes, appartenant,  pour  la  plupart,  autrefois  à la  noblesse,  et, 
de  nos  jours,  à la  bourgeoisie.  Nul,  en  effet,  n’a  plus  d'intérêt 
à faire  observer  les  lois  que  ceux-là  même  qui  les  ont  édictées 
pour  eux-mêmes,  et  nul  n'est  plus  apte  que  le  corps  de  la  na- 
tion, parce  que  tous  les  citoyens  ont  une  conscience  dont  la 
voix  se  fait  aussi  bien  entendre  chez  le  manufacturier,  le  culti- 
vateur et  l'artisan , que  chez  le  sergent  de  ligne  , le  commis- 
saire de  police  et  te  conseiller;  enfin  , il  est  préférable  parce 
qu’il  est  moins  exposé  à l’influence  des  passions  égoïstes, 
si  funestes  à la  sincérité  des  jugements;  or,  cette  garautie 
doit  l’emporter  sur  toutes  les  autres,  et  décide  notre  pré- 
férence. 

Ces  vérités  finiront  par  triompher  ; elles  commencent  à pré- 
valoir dans  l’opinion  publique:  déjà , l'institution  du  jury  s’est 
introduite  dans  la  plupart  des  États  civilisés,  et  y produit  les 
meilleurs  résultats. 

Mais  dans  ces  Étals  mêmes  le  jury  n’a  pas  vaincu  tous  les 
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préjugés;  il  en  est  un  surtout  qui  ne  cesse  de  nous  surprendre. 
On  s’accorde  à considérer  le  jury  comme  une  institution  par- 
faite pour  la  décision  des  causes  criminelles,  et  on  persiste  à 
la  croire  impraticable  quant  à la  décision  des  litiges  civils; 
c’est-à-dire  qu’elle  peut  le  plus  et  pas  le  moins , qu'elle  est 
digne  de  prononcer  sur  la  liberté  et  sur  la  vie  des  citoyens, 
mais  indigne  de  porter  un  jugement  entre  métayers  et  proprié- 
taires sur  le  rendement  de  la  ferme  et  le  partage  des  béné- 
fices, alors  qu’il  s’agit  de  ce  qu’il  y a de  plus  répandu  en 
Europe,  de  mieux  à la  connaissance  du  plus  grand  nombre,  de 
bestiaux  et  de  fenaisons;  et  l’on  prétend,  malgré  cela,  que  les 
licenciés  des  villes  sont  plus  compétents  que  les  cultivateurs 
pour  décider  le  différend  ! 

Si , pour  apprécier  les  preuves  relatives  à la  constatation 
d'un  vol,  d’un  faux  ou  d’un  assassinat , il  n’est  nullement  né- 
cessaire d’ètre  versé  dans  la  jurisprudence , s’il  suffit  de  jouir 
de  sa  raison,  d'être  dan  s son  bon  sens,  pourquoi  celte  raison 
et  ce  bon  sens  ne  suffiraient-ils  plus  lorsqu'il  s’agit  de  com- 
prendre les  conditions  d’un  contrat  civil  ou  d’un  legs  dont  on 
a les  documents  entre  les  doigts,  les  témoins  contradictoires 
devant  les  yeux , et  l’esprit  saturé  des  explications  surabon- 
dantes des  avocats  : les  juges  en  dorment  ! 

Et  quand  même  les  jurés  auraient  à se  prononcer  sur  le  sens 
d’une  loi,  à la  faveur  du  droit  de  refus  motivé  dont  ils  jouis- 
sent lorsqu’ils  ne  veulent  pas  prendre  part  à un  jugement,  et 
des  amples  récusations  volontaires  que  la  loi  accorde  aux  par- 
ties, les  assises  civiles  ainsi  composées,  et  prêtant  attention 
aux  débats,  s’élèveraient  toujours  à la  hauteur  de  leur  mission , 
à l'aide  de  ce  discernement  commun  ou  simple  bon  sens  dont 
toutes  les  écoles  antipopulaires  méconnaissent  et  exaltent  tour 
à tour,  avec  une  flagrante  contradiction,  l’existence,  l’utilité 
et  la  portée. 

Le  plus  ou  moins  de  discernement  rend,  sans  doute,  nosju- 
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gements  plus  ou  moins  parfaits;  mais  ne  confondons  pas  le 
discernement  avec  l'érudition.  Le  discernement  est  une  qua- 
lité naturelle  , indépendante  de  l'étude , et  que  ne  donne  pas 
toujours  l’achat  d’une  bibliothèque.  C’est  plutôt  au  frottement 
des  affaires  de  ce  bas  monde  que  notre  jugement  se  perfec- 
tionne, et  l'on  cite  nombre  d’illettrés  qui  auraient  pu,  sous  ce 
rapport,  tenir  école,  toute  leur  vie,  à maints  beaux  esprits 
du  grand  monde. 

Il  n’y  a aucune  science  qui  affiche  la  prétention  de  donner 
du  jugement  à ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  aucune  académie  ne 
s’est  encore  avisée  de  décerner  des  brevets  de  discernement. 
Chacun  est  forcé  de  se  contenter  de  la  part  à peu  près  que  lui 
en  a départie  la  Providence;  et  comme  c'est  la  qualité  la  plus 
nécessaire,  puisque  nous  y recourons  à tous  les  instants  de 
notre  réveil,  c'est  celle  qui  parait  dévolue  aux  hommes  avec  le 
plus  d'égalité,  et  qui  semble  plus  spécialement  constituer  notre 
être,  car  l'individu  qui  manque  de  jugement  et  ne  sait  discer- 
ner ce  qui  lui  convient  de  ce  qui  peut  lui  nuire  n'est  plus  un 
homme,  c'est  un  insensé. 

Ce  qui  contribue  le  plus  a retenir  les  peuples  en  garde  contre 
l'extension  du  jury  aux  affaires  civiles,  c'est  le  fatras  de  notre 
jurisprudence.  Nos  bulletins  deviennent  si  volumineux,  que 
c’est  à peine  si  une  vie  laborieuse  consacrée  exclusivement  à 
leur  élude  suffit  a les  connaître.  Mais  cette  complication  des 
textes  n'affecte  en  rien  ni  la  nature  des  faits  à apprécier,  ni  le 
discernement  des  peuples.  Elle  sert  tout  au  plus  à la  fortune  des 
avocats  et  à l'égarement  des  plaideurs.  Car  quel  est  le  person- 
nage, même  illustre  par  ses  talents,  qui  oserait  défendre  ses 
intérêts  en  justice,  au  milieu  de  ce  dédale  de  lois,  sans  l’assis- 
tance d’un  vétéran  de  la  chicane,  d’un  conseil?  Or,  puisque 
d’habiles  avocats  ont  coutume  d’exposer  contradictoirement 
les  prétentions  des  parties,  les  jurés  apprécieront  aussi  bien  le 
litige  civil  que  les  licenciés,  parce  qu'il  n’y  a aucun  motif  pour 
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supposer  que  le  sens  commun,  chez  les  uns,  ne  soit  pas  aussi 
sain  que  chez  les  autres.  • • • 1 . i ' 

Le  parlement  et  la  presse  nous  viennent  à l’appui.  Il  n’y  a 
guère  de  fonctions  qui  réclament  plus  de  jugement  que  celles 
de  législateur  et  de  journaliste;  celui-ci  surtout,  chargé  à 
la  fois  d’éclairer  le  public  et  le  législateur  lui-même.  Cepeit- 
dant,  pour  aucune  de  ces  deux  missions  on  n’exige  nulle  part 
de  titres  universitaires.  Et  si  ces  plébéiens  de  la  pensée  ne  sont 
pas  tous  des  cygnes,  on  doit  convenir  du  moins  que  ce  ne  sont 
pas  toujours  nos  orateurs  parés  d’hermine  qui  discutent  le 
mieux  à la  tribune,  ou  la  plume  à la  main,  les  thèmes  les  plus 
ardus  et  les  questions  les  plus  vivaces  de  la  diplomatie  , de  la 
politique  intérieure  et  de  la  production  des  richesses. 

D’ailleurs,  tout  homme  intelligent  n’a  besoin  que  d’entendre 
la  libre  plaidoirie  des  prétentions  advorses  pour  être  en  état 
de  prononcer  laquelle  des  parties  lui  parait  avoir  raison. 

Une  autre  difficulté  contre  l’extension  du  jury  à toutes  les 
causes,  c’est  le  temps  considérable  que  les  citoyens  seraient 
obligés  de  distraire  de  leurs  occupations  professionnelles  pour 
assister  aux  fréquentes  sessions  des  assises  générales. 

En  effet,  si  l’on  étendait  Incompétence  du  jury  à la  décision 
de  tous  les  différends,  composé  cortmte  il  doit  l’élre  de  plu-' 
sieurs,  de  beaucoup  de  membres^  il  en  résulterait  que  le  temps 
d’un  certain  nombre  d’industriels , d’artisans  et  de  fonction- 
naires serait  constamment  absorbé  par  l’exercice  de  la  judica- 
ture,  ce  qui  deviendrait  nuisible  à leurs  occupations  ordinaires, 
et  causerait  un  dérangement  dans  l'industrie  nationale  et  dans 
les  divers  services  publics,  • 1 i l i . 

Athènes,  toujours  si  sage  dans  ses  institutions,  désignait, 
pour  parer  à cet  inconvénient  ÿ six  mille  jurés  temporaires 
(environ  la  vingtième  partie  de  ses  citoyens),  auxquels  des 
appointements  convenables  étaient  alloués , àiin  qu’ils  se  con- 
sacrassent plus  particulièrement  à ces  importantes  fonctions-, 
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et  nous  devrions  aussi  accorder  aux  nôtres,  sinon  des  appointe- 
ments, du  moins  quelque  indemnité,  car  l’intervention  du 
public  dans  l’administration  de  la  justice  est  une  garantie  si 
nécessaire,  qu’en  certaines  causes  il  est  impossible,  il  serait 
dangereux  de  la  remplacer  par  aucune  autre  institution.  Mais, 
dans  les  cas  où  cette  garantie  de  la  justice,  l'indépendance  du 
juge,  n’est  pas  indispensable,  on  pourrait  combiner  la  compé- 
tence du  jury  avec  celle  des  autres  tribunaux,  afin  de  distraire 
le  moins  possible  les  citoyens  de  leurs  occupations  profes- 
sionnelles. 

Par  exemple,  l’intervention  du  jury  dans  les  procès  politi- 
ques est  toujours  d’absolue  nécessité.  Les  lois  organiques  étant 
les  plus  essentielles  , le  soin  de  veiller  à leur  application  ne 
doit  être  confié  à nul  autre  qu’a  la  nation  elle-même.  L’inob- 
servance de  ces  lois  minerait  l’édifice  tout  entier.  Il  pourrait 
arriver,  et  il  arrive  en  effet,  que  des  tribunaux  composés  exclu- 
sivement d’un  petit  nombre  de  juges  appartenant  à un  même 
ordre  professionnel  ou  social,  peuvent  avoir  intérêt  et  s’enten- 
dent avec  le  chef  de  l’État  pour  laisser  tomber  en  désuétude 
certaines  dispositions  législatives , ou  en  torturer  le  sens.  Le 
seul  moyen  infaillible  de  prévenir  ce  grave  désordre , cet  atten- 
tat, c’est  de  ne  confier  l’application  ou  la  garde  des  lois,  et 
surtout  des  lois  organiques,  qu'au  peuple,  qui  est  le  plus  inté- 
ressé à leur  conservation. 

Et  ce  qui  prouve  l’excellence  de  l’institution  du  jury,  c’est 
qu’en  sa  qualité  de  populaire  (c’est-à-dire  composé  sans  exclu- 
sion de  toutes  les  classes  de  la  société),  il  a intérêt  permanent 
et  direct  à assurer  l’inviolabilité  de  lois  également  populaires 
si  l’on  y réfléchit , ce  n’est  pas  le  moindre  avantage  par  lequel 
cette  institution  l’emporte  sur  les  tribunaux  de  castes,  classes 
ou  catégories  de  citoyens. 

L’Europe  est  dégoûtée,  indignée  de  voir  les  autorités  fictives 
organiser  des  émeutes  et  provoquer  des  désordres,  afin  de  jus- 
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tifier  les  mesures  exceptionnelles  et  de  rigueur  qu'elles  médi- 
taient de  prendre  pour  favoriser  leur  usurpation  et  consolider 
leur  aristocratie  ou  leur  absolutisme.  Si  l'autorité  fictive  a in- 
térêt à se  livrer  à ces  machinations  , parce  Qu’elle  forme  une 
personnalité  à part , le  public , le  peuple  qui  se  compose  de 
toutes  les  classes,  en  est  partout  en  définitive,  et  malgré  les 
flatteries  qu'on  lui  prodigue,  la  victime;  c’est  pourquoi  nous 
affirmons  qu’il  est  toujours  le  plus  intéressé  à les  prévenir  et  à 
les  réprimer.  Par  conséquent,  le  jury,  formé  par  le  concours 
de  la  généralité  , contiendrait  indubitablement  dans  son  sein 
une  majorité  toujours  intéressée  et  constamment  prête  à 
combattre  les  projets  sinistres  qui  pourraient  menacer  la 
société. 

Or,  c’est  surtout  dans  le  jugem.entdes  causes  politiques  que 
ces  considérations  acquièrent  le  plus  grand  poids. 

Par  la  même  raison,  tous  les  procès  relatifs  à l'exercice  des 
fonctions  publiques  devraient  être  portés  par-devant  le  jury- 
populaire.  La  prospérité  géuérale  réagit  trop  sur  la  famille, 
chacun  a trop  à cœur  de  s’assurer  par  soi-même  que  le  gou- 
vernement et  l’administration  procèdent  avec  droiture , pour 
que  la  société  abandonne,  sans  contrôle,  à quelque  classe  de 
citoyens  que  ce  soit  la  surveillance  de  ses  intérêts  généraux. 

Par  conséquent,  tous  les  délits  relatifs  au  gouvernement  et 
à l'administration,  imputables  aux  hauts  fonctionnaires  comme 
aux  simples  employés  des  divers  services  publics  , devraient 
nécessairement  et  exclusivement  ressortir  de  la  compétence 
des  jurys. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  législation , elles  n'onl  pas  la 
même  transcendance.  Il  est  vrai  que  le  public  est,  jusque 
dans  les  moindres  choses , intéressé  à l’exacte  distribution  de 
la  justice  ; mais  si  l’on  considère  l'énorme  quantité  des  con- 
traventions légères  que  l'on  soumet  aux  tribunaux  dans  le 
cours  d’une  année,  et  la  convenance  de  déranger  le  moins 
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possible  les  particuliers  de  leurs  occupations  privées,  on  con- 
viendra de  l’avantage  que  recueillerait  la  société  de  ne  pas 
rendre  obligatoire  l'assistance  du  jury  au  jugement  des  quasi- 
délits  et  des  délits  communs,  que  l’on  pourrait  laisser  dans 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple 
police. 

L’opinion  n'étant  pas  encore  bien  favorable  au  jury  civil, 
on  pourrait,  pour  favoriser  la  transition , faire  dépendre  l’as- 
sistance de  cette  cour  du  choix  des  parties  -,  de  cette  manière, 
l’esprit  public  s’y  accoutumerait  peu  à peu  par  une  pratique 
facultative  et  sûre,  et  finirait  par  en  réclamer  l’institution  uni- 
forme et  obligatoire. 

Il  reste  bien  entendu  qu’au  civil  comme  au  criminel  on 
adjoindrait  au  jury,  selon  l’usage  actuel,  des  magistrats  versés 
dans  la  jurisprudence,  pour  la  direction  etle  résumé  des  débats, 
ainsi  que  pour  l’application  des  codes. 

Par  conséquent,  il  serait  convenable  qu’il  y eût,  dans  le  prin- 
cipe, des  tribunaux  ordinaires  et  des  jurys  -,  mais  il  faudrait 
corriger  sans  retard  les  tribunaux  ordinaires  des  anomalies 
qu’on  leur  reproche. 

La  principale  de  ces  améliorations  consisterait  en  ce  que 
tout  tribunal  fût  collectif,  c’est-à-dire  composé  d’un  assez 
grand  nombre  de  membres,  afin  d'éviter  les  instances  trop  ré- 
pétées. En  effet,  la  multiplicité  des  appels  ne  produit  d’autre 
avantage  que  l’examen  du  litige  par  un  plus  grand  nombre 
de  juges;  mais  elle  engendre  des  sentences  contradictoires, 
des  déplacements  nombreux  et  des  frais  considérables,  dé- 
pensés en  pure  perte  pour  les  plaideurs.  En  réunissant,  dès 
l'origine  du  procès,  un  nombre  de  magistrats  à peu  près  égal  à 
tous  ceux  qui  composent  nos  diverses  instances  actuelles,  et 
en  les  faisant  délibérer  en  commun,  on  profiterait,  dans  une 
instance  unique,  de  l’avantage  de  plusieurs,  et  l’on  ne  pas- 
serait qu’à  demi  dévalisé  sous  les  fourches  caudines  de  la 
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procédure.  Celle  unité  d'instance  caractérise  l’institution  du 
jury  et  produit  les  meilleurs  résultats.  Unissons  nos  voeux 
pour  qu'elle  soit  appliquée  à la  réorganisation  des  tribunaux 
ordinaires. 

Qu’un  rapporteur  y résume  aussi  les  débats  et  que  chaque 
membre  appose  d’abord  son  avis;  que.  sous  la  direction  du  pré- 
sident, la  sentence  soit  ensuite  rédigée  à la  majorité  des  voix  ; 
que  chacun  de  ceux  qui  doivent  la  signer  la  vérifie,  et  que  le 
prononcé  de  ce  jugement  entraîne  exécution  aussi  bien  qu’un 
verdict  de  jury. 

On  ne  devrait  admettre  d'autre  appel  que  le  recours  en 
nullité. 

Les  mêmes  juges  qui  assisteraient  les  jurys  de  localités 
pour  la  direction  des  débats  et  l’application  des  codes  suffi- 
raient pour  constituer,  réunis,  ce  tribunal  nombreux  de  lé- 
gistes dont  nous  parlons;  et  l’on  pourrait  alors  supprimer  les 
cours  d’appel,  et  réaliser  ainsi,  au  profit  du  trésor  public  et 
des  plaideurs,  une  double  économie  considérable  pour  la 
nation. 

Par  ce  perfectionnement,  enfin,  on  maintiendrait  intact  le 
grand  principe  de  l'unité  de  l’autorité,  le  peuple  étant  à la 
fois  législateur  et  juge;  les  institutions  judiciaires  acquerraient 
une  garantie  plus  solide,  et  les  lois  ne  cesseraient  plus  d’être 
fidèlement  observées. 
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DU  SYSTÈME  PÉNAL.  — DROIT  DE  GRACE. 

Le  système  pénal  mérite  aussi  une  place  spéciale  dans  la 
loi  constitutive.  C’est  le  moyen  de  répression  le  plus  général 
dont  la  société  soit  armée  contre  tous  et  contre  chacun  de  ses 
membres;  il  est  donc  très  utile  que  les  principales  dispositions 
en  soient  nettement  stipulées  dès  le  début  de  l’association. 
C’est,  d’ailleurs,  un  des  rouages  qui  laissent  le  plus  à désirer 
dans  la  constitution  des  sociétés  européennes,  malgré  les  re- 
touches qu’on  lui  fait  incessamment  subir. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  l’analyse  minutieuse  des  peines,, 
ou  système  pénitentiaire  ; ce  détail  rentre  dans  le  domaine  des 
lois  ordinaires  ; nous  nous  restreindrons  à l’examen  des  prin- 
cipes essentiels  qui  doivent  former  la  base  d’un  code  cri- 
minel , tels  que  la  simultanéité  des  peines  pécuniaires  et 
corporelles  ; les  condamnations  à temps  ou  à perpétuité  ; 
l’expiation  complète  qui  doit  résulter  de  toute  peine,  et  l’iné- 
vitable exécution  delà  sentence  prononcée  en  dernier  ressort. 

Le  premier  reproche  que  nous  adressons  aux  divers  sys- 
tèmes modernes,  c'est  la  différence  que  les  législateurs  éta- 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


263 


Hissent,  tant  en  politique  qu’au  civil  et  au  criminel,  entre 
celui  qui  a des  biens  et  celui  qui  n’en  a pas.  Le  riche  exerce 
des  droits  politiques,  le  pauvre  n’en  exerce  pas;  le  riche  peut 
aspirer  à toutes  les  candidatures,  à toutes  les  dignités;  dans 
cerlains  États  le  pauvre  ne  peut  aspirer  à aucune.  Mais  où 
cette  distinction  offense  le  plus  l’équité,  c'esldans  la  législation 
pénale.  Le  riche  expie  ses  fautes  par  l’amende,  en  déliant  les 
cordons  de  sa  bourse,  tandis  que  le  pauvre  les  expie  par  des 
châtiments  corporels,  d’une  longue  durée,  et  qui  affectent  à 
la  fois  la  subsistance  de  ses  enfants,  l’amour  et  le  respect  qu’ils 
lui  portent. 

Et  l’on  s’étonne  que  la  soif  de  l’or  dessèche  toutes  les  âmes 
et  que  l’on  s’ingénie  à en  acquérir  par  tous  les  moyens,  même 
les  plus  indélicats,  lorsque  la  loi  fomente  cette  avidité  en  exal- 
tant la  riohesse  au  niveau  des  vertus,  puisqu’on  lui  permet 
de  servir  à racheter  le  vice.  Puis  l’on  crie  à l’immoralité  du 
siècle,  puis  on  s'étonne,  puis  on  se  plaint  de  l'antagonisme 
qui  grommelle  entre  les  deux  classes  de  la  société,  celle  qui  a 
et  celle  qui  n’a  pas;  antagonisme  qui  doit  fatalement  aboutir 
à une  guerre  sociale,  à un  véritable  cataclysme.  Pour  nous, 
loin  de  nous  étonner  de  cette  rivalité  haineuse,  nous  sommes 
surpris  qu’elle  n’ait  point  encore  éclaté,  et  nous  nous  aflli- 
geons,  pour  l’un  comme  pour  l’autre  camp,  que  nul  ne  s’ef- 
force d’en  prévenir  les  désastres. 

Les  promoteurs  aveugles  de  cet  antagonisme  en  attribuent 
exclusivement  la  faute  aux  socialistes  et  aux  communistes, 
comme  si  le  socialisme  et  le  communisme  étaient  des  causes  : 
ce  sont  des  effets,  des  conséquences  de  notre  malaise. 

Il  serait  paradoxal,  dans  la  vieille  Europe,  de  prêcher  l’ éga- 
lité des  fortunes;  mais  il  est  absolument  nécessaire  1°  d’alléger 
autant  que  possible  et  2“ de  bien  s'abstenir,  surtout,  d’aggraver 
le  sort  des  pauvres.  Ce  sont  là  deux  propositions  fort  distinctes, 
qui  se  confondent  sous  une  commune  apparence.  L’améiio- 
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ration  de  l’existence  des  classes  nécessiteuses  dépend  surtout 
de  la  colonisation.  Nous  avons  développé  cette  première  pro- 
position en  son  lieu  ; nous  n’examinerons  ici  que  la  seconde. 

L’avantage  que  la  fortune  donne  au  riche  sur  le  pauvre  est 
déjà  bien  assez  grand  en  lui-même,  sans  que  la  loi  vienne 
encore  aggraver  la  disgrâce  du  pauvre  par  une  différence  illo- 
gique, qui  équivaut  à l’impunitc  du  riche. 

Aux  yeux  de  la  législation,  il  ne  devrait  y avoir  aucune  dis- 
tinction de  droits  entre  les  riches  et  les  pauvres,  de  même 
qu’elle  n’en  reconnaît  pas  entre  les  sujets  d'une  complexion 
valétudinaire  ou  robuste.  La  loi  est  précisément  instituée  pour 
niveler  ces  genres  d’inégalité,  pour  protéger  le  fuible  contre 
le  fort,  par  conséquent,  le  pauvre  contre  le  riche;  car  la  ri- 
chesse peut  plus  que  la  pauvreté.  i 

La  législation  moderne  implique  donc,  par  celte  inégalité 
des  peines,  l’aveu  du  mal  qui  résulte  pour  la  société  de  l’iné- 
galité des  conditions  de  fortune,  puisqu’elle  tend  à les  com- 
penser par  une  expiation  différente;  mais  elle  n’y  tend  pas 
convenablement,  ’i  ■ > n-  ,i 

Quant  à l’artisan,  qui  n’a  pour  toute  fortune  que  ses  outils, 
l’action  de  la  loi  se  borne  à lui  en  assurer  la  possession  et  la 
jouissance;  mais  eUe  n’y  rattache  aucun  droit  politique,  pri- 
vilège ni  franchise.  Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  du  riche  : 
la  loi  ne  se  borne  pas  à le  protéger  dans  la  jouissance  de  scs 
biens,  elle  lui  concède  droits  politiques,  privilèges  et  immu- 
nités. Ce  serait  certes  une  injustice  grave  que  de  favoriser  un 
individu  au  détriment  de  son  égal  ; mais  que  penser  d’une 
législation  qui  entoure:  de  ses  préférences  celui  que  l’aveugle 
fortune  comble  déjà  de  ses  faveurs? 

Nous  avons  fait  ressortir,  précédemment,  l’abus  des  lois  qui 
accordent  aux  riches  des  droits  d’élection  et  d’éligibilité  qu’elles 
refusent  aux  palmes.  11  ne. s’agira  ici  que  des  lois  pénales.  Pour- 
quoi le  riche  peut-jl  racheter  à prix  d'argent  la  foule  que  le 
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pauvre  est  obligé  de  racheter  avec  son  corps  par  la  souffrance 
et  l'humiliation  de  scs  vieux  parents,  de  sa  femme  et  de  tous  les 
petits  êtres  qui  l'entourent?  Si  la  peine  pécuniaire  a pour  objet 
la  réparation  d'un  dommage,  la  prison  est  inefficace,  puisque 
* le  salaire  y est  nul,  ou  du  moins  que  ce  n'est  point  là  que  la 
richesse  viendra  trouver  le  condamné.  Loin  d’enfermer  le 
pauvre,  ouvrez-lui  donc  à deux  battants  les  portes  de  l’in- 
dustrie, de  l’activifp,  de  la  production.  D’autre  part,  si  l’on 
impose  la  geôle  à titre  de  correction , comme  châtiment , 
qu’elle  soit  du  moins  applicable  au  pauvre  comme  au  riche  ; 
car  les  lois  pénales,  comme  toutes  les  autres,  doivent  être 
communes  à tous  les  citoyens  et  uniformes  dans  leur  appli- 
cation.. 

Le  principe  en  vigueur  qui  châtie  l’infraction  aux  lois  par 
l'amende  pour  le  riche  et  par  la  prison  pour  le  pauvre  en- 
traîne, par  une  déduction  rigoureuse,  à cette  conséquence  : 
que  l’on  peut  faire  expier  au  riche  l’assassinat  par  ses  biens, 
et  au  pauvre  par  la  peine  capitale,  et  exposer  ainsi  la  vie  des 
citoyens  à la  merci  des  mauvaises  passions  de  ceux  qui  seront 
assez  riches  pour  acquitter  le  tarif  des  tètes,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  en  Europe  il  n’y  a pas  déjà  tant  de  siècles  5 car  la 
logique  est  irrésistible,  c’est  la  goutte  d’eau  qui  creuse  le  rocher. 
Si  nous  sommes  loin  de  voir  ressusciter  parmi  nous  cet  abo- 
minable tarif,  les  principes  n'en  sont  pas  moins  implicitement 
conservés  dans  nos  codes.  N’avons-nous  pas  vu  un  financier 
frapper  au  visage  son  rival,  payer  l’indemnité,  lui  donner  un 
second  soufflet  et  demander  effrontément  au  tribunal  : « Et 
celui-là , combien  ? » vider  de  nouveau  son  porte-monnaie  et 
poursuivre  tranquillement  son  chemin.  Ah!  les  pauvres!  il 
vous  en  souviendrait  de  prodiguer  ainsi  l'outrage. 

La  loi  ne  doit  se  préoccuper  des  différences  de  condition 
que  pour  les  niveler,  en  prêtant  plus  particulièrement  son 
attention  à garantir  les  intérêts  du  faible  contre  le  fort.  C’est 
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ainsi  qu'elle  protège  l'enfant  contre  l’adulte , la  démence  et  la 
faiblesse  contre  la  captation  et  la  brutalité.  Elle  ne  déroge 
qu’en  faveur  du  riche  contre  le  pauvre.  Heureusement  la  légis- 
lation a déjà  fait  un  pas  dans  le  sens  que  nous  signalons  en 
égalant  les  nobles  aux  roturiers;  il  faut  qu’elle  én  fasse  un 
second,  puis  un  troisième  et  un  quatrième,  en  supprimant 
toute  différence  entre  le  riche  et  le  pauvre  , entre  le  militaire 
et  le  civil,  entre  l’ecclésiastique  et  le  laïque.  Tous  les  adultes  , 
à quelque  condition  qu’ils  appartiennent , sont  doués  d'une 
intelligence  et  d’une  volonté  que  l’on  peut  considérer  comme 
égales  et  suffisantes  pour  comprendre  les  lois  et  s’y  conformer. 
Tous  sont  donc  également  coupables  lorsqu’ils  les  enfrei- 
gnent, et  doivent  être  également  passibles  des  mêmes  ré- 
pressions. 

La  route  est  tracée,  l’initiative  est  prise;  espérons  avec 
confiance  que  l'on  ne  s’arrêtera  pas  en  si  bon  chemin. 

Un  autre  grief  contre  notre  législation  criminelle,  ce  sont 
les  peines  perpétuelles,  que  ne  connaissaient  pas  les  sociétés 
anciennes.  Est-ce  un  progrès  pour  notre  civilisation  que  cette 
perpétuité  des  peines? 

Tout  châtiment  se  propose  ou  du  moins  doit  se  proposer 
trois  objets  : l'amendement  du  coupable , l’expiation  de  la 
faute  et  un  salutaire  exemple  pour  les  cœurs  faibles  qui 
seraient  tentés  de  s’abandonner  aux  mômes  écarts.  Toutes 
les  peines  qui  ne  correspondent  pas  à ces  trois  nécessités 
manquent  leur  but,  et  contreviennent  aux  principes  de  la 
philosophie  ; or,  la  peine  perpétuelle  est  de  ce  nombre. 

Elle  n’améliore  pas  les  condamnés,  ou , si  elle  les  améliore , 
c’est  sans  profit  pour  l’État,  puisqu'ils  sont  forcément  isolés 
de  leurs  concitoyens  et  retenus  dans  une  geôle  pour  le  reste  de 
leurs  jours.  Si  leurs  vices  ne  peuvent  plus  nuire , leurs  vertus, 
en  revanche,  ne  peuvent  plus  être  utiles.  Destiné  à passer  le 
reste  de  ses  jours  au  milieu  de  cet  amas  de  membres  infectés , 
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dont  les  derniers  venus  entretiennent  sans  cesse  la  contagion , 
le  galérien  reste  insensible  au  remords  ; il  n'a  aucun  intérêt 
à se  corriger,  et  aucune  occasion  ne  se  présente  à lui  de 
devenir  meilleur.  Les  peines  perpétuelles  ne  peuvent  donc 
produire  que  l’incubâtion  du  crime  et  le  désespoir  du  con- 
damné. 

Ces  peines  sont  donc  impolitiques  et  irrationnelles,  puis- 
qu’elles ne  procurent  pas  aux  criminels  les  moyens  de  s’amen- 
der, et  ne  rendent  pas  à la  société  des  membres  assainis  qui 
pourraient  encore  lui  être  utiles. 

Ce  raisonnement  s'applique  a fortiori  à la  peine  de  mort. 
Mais,  fidèles  à notre  principe  de  suprématie  de  l'opinion 
publique,  nous  croyons,  malgré  son  importance  capitale, 
qu’elle  ne  peut  être  effacée  de  toutes  nos  constitutions  mo- 
dernes, parce  que  le  sentiment  de  l'Europe,  en  général, 
n’est  pas  assez  éclairé,  assez  disposé  encore  à l’abolir,  et 
que  l’on  ne  doit  imposer  par  l’organe  des  lois  aucune  vé- 
rité, aucun  précepte  qui  ne  soit  entré  dans' la  conscience 
des  peuples. 

Ces  raisons  militent  avec  la  même  justesse  en  faveur  de  l’a- 
bolition des  peines  infamantes . L’infamie  est  une  tache  qui  ne 
se  lave  point-,  c'est  donc  une  cruauté  que  d’accabler  la  fai- 
blesse humaine  sous  le  poids  d’un  fardeau  qui  l’empêche  de  se 
relever  jamais.  Il  n’v  a point  de  faute  que  ne  puisse  expier  un 
sincère  repentir,  il  n’y  a point  de  cœur  qui  ne  puisse  être  ra- 
mené à la  justice  par  la  raison  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle 
de  toutes,  l’intérêt  bien  entendu.  Instruits  par  la  sentence, 
mûris  par  les  années  et  corrigés  par  la  peine,  les  criminels  les 
plus  endurcis  finiraient  enfin  par  comprendre  que  leur  bien- 
être  dépend  du  respect  des  droits  d'autrui  et  de  l’accomplisse- 
ment des  devoirs  que  la  société  impose. 

Il  ne  doit  donc  y avoir  ni  fautes,  ni  peines  infamantes. 

S’il  n’y  a point  d’actions  infamantes,  par  quelle  raison  to- 
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lère-t-on  des  professions , des  emplois  publics  entachés  d’in- 
famie ? 

Le  délateur  politique  et  le  bourreau  sont  de  nos  jours  enta- 
chés de  cette  marque  indélébile.  Est-ce  avec  raison  ? Le  rôle 
du  délateur  consiste  à écouter  à la  sourdine  et  à rapporter  aux 
autorités  personnelles  ce  que  disent  et  ce  que  ne  disent  pas  les 
parents,  les  collègues,  les  hôtes  et  les  amis.  Certes,  un  sem- 
blable rôle  dénote  chez  ceux  qui  le  Remplissent  l'oubli  du  sen- 
timent de  l’honneur.  L’habitude  de  feindre , de  tromper,  de 
trahir,  oblitère  profondément  le  sens  moral.  En  outre,  les  dé- 
lateurs suscitent  la  défiance , propagent  la  désunion  parmi 
les  citoyens,  et  favorisent,  au  détriment  des  libertés  publiques, 
les  excès  de  ceux  qui  les  subventionnent.  C’est,  dit-on,  le  dis- 
solvant le  plus  funeste  qu’ait  inventé  la  tyrannie  pour  cor- 
rompre le  patriotisme.  Malgré  cela,  ce  n’est  point  une  raison 
suffisante  pour  interdire  à tout  jamais  à cette  race  de  syco- 
phantes  l’espoir  et  la  possibilité  de  recouvrer  le  respect  d’eux- 
mCmes  et  le  pardon  de  la  société.  La  meilleure  preuve  qu’ils 
ne  sont  pas  dénués  de  toute  pudeur,  c’est  qu’ils  rougissent  de 
se  voir  tombés  si  bas  et  n'osent  avouer  ce  qu’ils  font.  Ce  sont 
plutôt  les  contempteurs  de  la  loi  morale  qui  recourent  à de 
semblables  services  qu’il  faut  rendre  responsables  de  cette 
dégradation  opérée  systématiquement  sur  une  partie  intelli- 
gente.de  la  nation.  De  pareils  gouvernements,  grâce  à Dieu, 
ne  se  rencontrent  point  partout,  et  ne  peuvent  durer  long- 
temps. 

Autre  chose  est  le  bourreau.  Il  a horreur,  lui,  de  la  trahi- 
son. C’est  au  grand  jour  et  publiquement  qu’il  remplit  ses  ri- 
gides fonctions,  et,  loin  d’immoler  la  concorde  publique  à 
son  égoïsme,  c’est  au  contraire  sa  tranquillité  personnelle  qu’il 
sacrifie  aux  intérêts  de  scs  concitoyens.  Au  délateur  politique 
donc  notre  réprobation  la  plus  entière  ; mais  élevons  la  voix 
en  faveur  de  l’exécuteur  des  hautes  œuvres,  et  accordons-lui 
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notre  compassion.  Quelle  n’est  pas  en  effet  la  vertu  de  cel 
homme  que  la  société  tient  à l’écart,  et  semble  rendre  respon- 
sable des  crimes  dont  il  est  pur,  dont  il  ne  fait  qu’assurer  l’ex- 
piation ! Quel  tort  a-t-il  commis,  quel  mal  a-t-il  fait?  Il  con- 
court, de  la  manière  la  plus  légale  et  la  plus  pénible  sans  aucun 
doute,  à l’accomplissement  des  préceptes  que  la  société  s’est 
donnés  elle-même  ; et  au  milieu  de  son  abnégation,  en  récom- 
pense de  son  dévouement,  cette  même  société  irréfléchie  le 
poursuit  de  son  aversion  et  l’accable  de  son  antipathie  ! 

Les  bourreaux,  comme  les  délateurs,  étaient  justement,  au- 
trefois, frappés  d’ignominie  , alors  qu’ils  n’étaient  que  les  vils 
et  féroces  instruments  de  la  turpitude  des  Tibères.  L’igno- 
minie continue  de  marquer  au  front  le  délateur;  mais  à mesure 
que  les  sociétés  s’organisent  et  s’éclairent , les  exécuteurs  des 
hautes  œuvres  se  concilient  le  respect  et  l’estime  dus  à tout 
employé  qui  s’acquitte  de  son  devoir  avec  autant  de  résignation 
que  celle  qu’exige  ce  douloureux  ministère.  La  peine  capitale 
n'est  pas  la  seule  coutume  barbare  que  nous  ait  transmise  le 
passé,  mais  c’est  peut-être  celle  dont  la  civilisation  réclame  le 
plus  impérieusement  l’abolition. 

11  est  certain  que,  pour  rendre  le  sentiment  public  favorable 
à certaines  judicatures,  il  est  nécessaire  que  les  peines  devien- 
nent plus  rationnelles.  Lorsque  la  torture  était  en  usage,  on 
conçoit  que  l’on  ne  pouvait  apercevoir  le  bourreau  sans  être 
saisi  d’ime  involontaire  horreur.  Il  était,  dans  ces  âges  de 
barbarie,  d’autant  plus  assuré  de  plaire  à son  maître  qu’il 
se  montrait  plus  ingénieux  à multiplier  les  déchirements  de 
la  victime;  et  aujourd'hui  même  qui  pourrait,  sans  frémir 
d’indignation , voir  un  pareil  monstre  épier  les  convulsions  de 
l’agonie  pour  en  prolonger  le  dernier  gémissement?...  C’est 
assez  parler  d’un  semblable  sujet.  Il  est  des  moments  où  l’on 
échangerait  volontiers  la  plume  du  publiciste  pour  celle  du 
poète  ou  du  romancier.  Cependant , c’est  dans  le  domaine  des 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ 


270 

institutions  politiques  qu'il  importe  le  plus  à notre  époque  de 
porter  ses  investigations  ; c’est  là  que  le  génie  peut  s'ouvrir  la 
plus  large  carrière,  tant  il  y a à défricher,  à consolider,  à re- 
construire, et  ce  n’est  jamais  sans  frissonnementque  nous  nous 
approchons,  le  mètre  ou  la  sonde  à la  main,  des  restes  déjelés 
du  vieil  édifice  féodal. 

S’il  est  nécessaire  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  soient 
conformes  à la  raison,  il  est  non  moins  convenable  que  l’appli- 
cation de  la  sentence  soit  inflexible.  Une  des  qualités  essen- 
tielles à l’efficacité  des  lois,  c’est  que  les  peines  qu’ elles  pro- 
noncent soient  irrémissibles  : la  possibilité  d'étre  déchargé  de 
la  peine  affaiblit  la  vertu  de  la  loi.  L’inévitabilité  de  la  peine 
est  peut-être  la  principale  qualité  de  la  sentence.  Rien  ne  con- 
tribue davantage  à refréner  l'homme  vicieux  que  la  conviction 
où  il  est  que  personne  ne  pourra  le  soustraire  au  châtiment 
que  ses  excès  auront  provoqué.  Réciproquement , on  peut 
affirmer  que  rien  n’est  plus  funeste  aux  cœurs  faciles  à entraî- 
ner que  la  confiance  qu'ils  nourrissent  de  pouvoir  obtenir  la 
remise  de  leur  peine,  surtout  lorsque  la  loi  encourage  cette 
illusion  dans  son  texte  et  lui  donne  la  force  d'une  légitime 
espérance. 

On  comprend  que  nous  combattons  ici  le  droit  de  grâce.  Les 
passions  sont  déjà  trop  ardentes  en  elles-mêmes , trop  ingé- 
nieuses à déjouer  la  prévoyance  de  la  justice  pour  quo  la  loi 
vienne  encore  les  stimuler  par  l’espoir  qu’elles  pourront 
mériter  la  compassion  des  juges  et  la  démence  du  chef  de 
l'ÉtaL 

Nous  pressentons  que  nous  allons  heurter  un  préjugé  en 
disant  que  la  remise  de  la  peine  faite  au  nom  du  chef  de 
l'Étal  n’est  ni  un  acte  de  générosité,  ni  une  œuvre  de  bien- 
faisance; c'csl  une  coutume  qui  remonte  à des  temps  bien 
éloignés  de  nous,  et  qu’une  aveugle  tradition  nous  a con- 
servée. 
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Cette  remise  de  la  peine  pouvait  passer  pour  un  trait  de 
générosité  alors  que  le  chef  de  l'État  était  souverain  des  biens, 
de  la  vie  et  de  l’honneur  de  tous  ses  sujets  ; qu'il  était  le  seul 
homme  de  son  empire;  que  toutes  les  actions,  bonnes  ou 
mauvaises,  qui  se  passaient  au  sein  de  la  société,  étaient  ré- 
putées lui  être  personnelles;  que  ses  gouverneurs  de  provinces 
étaient  plus  ou  moins  armés  des  mêmes  prérogatives,  et  qu’il 
était  souvent  ilécessaire  qu’il  redressât,  de  sang-froid,  les  sen- 
tences prononcées  par  la  colère,  l’avarice  ou  l’ineptie  des 
hauts  seigneurs,  ses  délégués. 

Mais  lorsque  la  nation  est  en  jouissance  de  sa  souveraineté, 
et  que  les  préceptes  législatifs  émanent  de  son  unique  votation, 
tout  manquement  à l’ordre  établi  est  un  manquement  à la 
société  entière,  et  il  ne  doit  appartenir  à aucune  individualité, 
pas  même  au  directeur  suprême,  président  ou  roi,  d'en  af- 
faiblir ou  d’en  aggraver  la  rigueur,  les  tribunaux  étant  les 
seuls  organes  légitimes  des  lois. 

Pardonner  à un  criminel  équivaut  à punir  un  innocent.  Si 
la  faculté  de  faire  grâce  à un  condamné  est  un  droit , la  faculté 
de  puuir  l’absous  est  également  un  droit;  et  ce  monarque  qui 
fit  décapiter,  au  lieu  du  fils,  le  père  qui  était  venu  implorer  la 
grâce  de  son  enfant,  consomma  d’un  seul  acte  les  deux  ini- 
quités par  l'infraction  d’un  seul  et  même  principe. 

Nous  savons  que  le  cœur  s’attendrit  volontiers  en  faveur 
de  l’infortune,  et  c’est  pour  cette  raison  que  le  droit  de  grâce 
trouvera  toujours  de  généreux  défenseurs  ; mais  cette  com- 
passion doit  s’étendre  également  à tous  les  délinquants,  et 
l’on  ne  peut,  en  bonne  logique,  limiter  la  clémence  à quel- 
ques-uns; car  il  n’y  a aucune  générosité  à gracier  ceux-ci 
plutôt  que  ceux-là,  puisqu'ils  ont  tous  été  reconnus  également 
fautifs  par  les  juges.  Ainsi,  indépendamment  du  danger  de 
laisser  un  coupable  impuni,  et  du  préjudice  que  l’on  porte  à 
la  loi  en  la  privant  de  son  infaillibilité,  le  droit  de  grâce  est 
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encore,  dans  son  application,  une  source  perpétuelle  d’in- 
justices. 

11  y a des  raisons  qui  motivent  le  droit  de  grâce  ou  il  n’y 
en  a pas.  S’il  en  existe,  qu'on  les  expose  aux  tribunaux  ; c’est 
à eux  qu’il  appartient,  et  il  n’appartient  qu’à  eux,  d’en  ap- 
précier la  validité.  S’il  n’en  existe  pas,  qu’on  l’abolisse  : l'ar- 
bitraire, nous  le  répétons,  est  toujours  un  appareil  dangereux. 
Pourquoi  le  droit  de  grâce  ferait-il  partie  des  menus  plaisirs 
de  la  couronne?  Pourquoi  une  seule  volonté  pourrait-elle,  à 
son  gré,  accorder  la  vie  à un  condamné  et  la  refuser  à son 
complice?  Pourquoi  rendre  une  volonté  plus  puissante  que 
toutes  celles  de  la  nation  qui  a dicté  la  loi?  Rien  de  semblable 
ne  doit  être  permis  dans  un  État  bien  ordonné.  Le  droit  de 
grâce  est  une  réminiscence  du  despotisme;  il  doit  disparaître 
avec  la  souveraineté  personnelle  dès  l’installation  du  gouver- 
nement démocratique.  , 

Tout  en  maintenant  le  droit  de  grâce,  les  monarques  ne 
sont  pas  sans  comprendre  la  justesse  des  raisons  que  nous 
venons  de  mentionner,  si  l'on  en  juge  par  l’exercice  qu'ils  en 
font.  Ils  en  usent  d’habitude  comme  d’un  adoucissement  pour 
commuer  la  peine  de  mort,  et  l’esprit  public  s’associe  vo- 
lontiers à ces  tempéraments,  parce  que  la  condamnation  au 
dernier  supplice  tend  à disparaître  de  nos  mœurs.  Dans  tous 
les  autres  cas,  surtout  lorsqu’elle  absout  entièrement  de  la 
peine  prononcée,  la  grâce , loin  d'étre  un  acte,  louable,  cons- 
titue une  véritable  attaque  contre  la  justice  et  la  sécurité  des 
citoyens,  puisque  l'on  rend  à la  société,  sans  correction  au- 
cune, un  individu  que  la  société  avait  solennellement  déclaré 
dangereux. 

Les  lois  comme  la  justice  sont  inexorables;  dès  qu’elles 
fléchissent  elles  cessent  d’être  efficaces  ; mieux  vaut  les 
changer  que  de  les  enfreindre. 

Il  est  vrai  que  la  démocratie  peut  seule  mettre  les  lois  à 
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l’abri  de  toute  atteinte,  et  leur  communiquer  cette  inflexi- 
bilité qui  en  favorise  la  perfection,  parce  que,  dans  la  démo- 
cratie, le  souverain  (c’est-à-dire  le  plus  grand  nombre)  qui 
dicte  les  lois  n'a  jamais  intérêt  à les  enfreindre  ; et  c’est  aussi 
le  seul  gouvernement  dont  l’histoire  fasse  mention  qui  ait 
osé  leur  rendre  l’éclatant  hommage  de  punir  un  héros  victo- 
rieux pour  avoir  engagé  la  bataille  sans  y être  autorisé.  Cet 
accomplissement  invariable  des  lois  n’est  possible  que  dans  la 
démocratie,  et  c’est  pourquoi  nous  considérons  toujours  ce 
système  de  gouvernement  comme  le  plus  efficace. 


il. 
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Le  gouvernement  ainsi  constitué  sur  les  trois  bases  essen- 
tielles des  comices  législatifs,  de  la  direction  unipersonnelle  et 
du  jury  populaire,  rien  ne  nous  semble  plus  pouvoir  en  con- 
trarier l'efficacité.  Rien  ne  viendra  plus  entraver  le  zèle  du 
chef  de  l’État,  ni  empiéter  sur  les  droits  de  la  souveraineté 
publique,  si  bien  garantie  que  nul  ne  serait  assez  puissant 
pour  faire  obstacle  à ses  volontés.  Par  conséquent,  une  cons- 
titution démocratique  doit  contenir  fort  peu  de  dispositions, 
puisqu’elle  n’a  besoin  pour  être  parfaite  que  de  bien  définir 
en  qui  réside  la  souveraineté  ; car  cette  autorité  illimitée,  pos- 
sédant par  sa  nature  tous  les  droits,  peut  tout  décider  et  pour- 
voir à tout,  si  elle  le  daigne. 

. Dans  les  États  despotiques  la  constitution  consiste  dans  une 
seule  parole  : « le  souverain , » que  l’on  applique  au  monarque, 
et  l’on  en  sait  assez  pour  obéir.  En  lui  réside  l'autorité.  Il 
légifère,  dirige  et  juge;  et  la  constitution,  malgré  son  laco- 
nisme, est  complète  et  n’a  pas  besoin  d’être  écrite,  tant  la  loi 
du  knout  est  expéditive  et  facile  à retenir. 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


275 


Le  parlementarisme  donne  dans  l’excès  opposé.  Scs  par- 
tisans déplacent  l'autorité  de  son  sanctuaire  et  ne  savent  où 
la  replacer.  Ils  l’arment  de  tant  de  garanties  illusoires  qu’ils 
l’accablent  en  croyant  la  fortifier;  ils  s'agitent  en  tous  sens, 
parlent  beaucoup,  promettent  davantage,  la  soumettent  à 
l’action  de  la  pile  et  du  magnétisme,  et  Unissent  par  n’avoir, 
au  lieu  d’un  athlète,  qu’un  cadavre.  Leurs  lois  organiques 
forment  des  volumes  et  restent,  malgré  cela,  insuffisantes, 
parce  que  toutes  celles  qu’ils  estampent  au  frontispice  de  leurs 
codes  manquent  de  bien  définir  l’essentiel,  c’est-à-dire  l’au- 
torité. 

La  démocratie  n’est  pas  moins  explicite  et  logique  que  la 
monarchie,  quoique  recevant  la  lumière  d’un  pôle  opposé  ; 
c’est-à-dire  que  sa  constitution  a ceci  de  ressemblant  avec 
celle  de  la  monarchie,  que  l'on  pourrait  aussi  l’écrire  d’un 
seul  mot  : « La  nation  est  souveraine.  » Mais  il  est  nécessaire 
de  prévenir  toutes  les  incertitudes,  et  de  bien  fixer  dans 
quelles  formes  on  doit  procéder  à l'exercice  de  ce  droit 
constitutif,  afin  de  n’en  pas  perdre  le  bienfait  par  l’incer- 
titude ou  le  défaut  d’entente  dans  les  moyens  de  le  mettre  en 
pratique.  Les  parlementaires  proclament  très-haut  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale;  mais  comme  les  mesures  qu’ils 
prescrivent  pour  en  assurer  l’exécution  sont  inefficaces,  le 
principe  devient  illusoire  et  leur  constitution  reste  vaine. 

Ainsi,  la  loi  fondamentale  ne  doit  pas  se  borner  à établir 
l’autorité  sur  sa  véritable  base,  sur  l’opinion  publique;  elle  doit 
encore  définir  les  formes  qui  en  garantissent  l’usage,  l’invio- 
labilité dans  la  pratique;  et  c’est  ce  que  nous  nous  sommes 
efforcés  de  faire.  Dans  les  monarchies,  il  suffit  de  commander  : 
le  serf  se  résigne  à tout;  dans  la  démocratie,  c’est  autre  chose  : 
il  faut  commander  justement  ; car  rien  n’offense  plus  la  di- 
gnité du  citoyen  que  de  subir  l’arbitraire.  Dans  les  mo- 
narchies, l’unité  du  commandement  est  instituée  dans  le  but 
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unique  de  communiquer  la  solidité  au  pouvoir;  dans  la  démo- 
cratie, elle  est  instituée  dans  le  double  but  de  procurer  la  soli- 
dité du  pouvoir  et  la  félicité  des  citoyens.  La  souveraineté 
étant  toute-puissante,  illimitée  à l'intérieur,  il  est  inutile  que 
les  constituants  s'ingèrent  de  lui  prescrire  des  règles  de  con- 
duite. Aussi  la  loi  fondamentale  d’une  démocratie  n'a-t-elle 
qu'à  proclamer  le  principe  de  la  souveraineté  publique  et  les 
formes  de  procéder  à son  exercice  ; elle  nous  fait  grâce  de 
toutes  ces  déclarations  religieuses,  administratives  et  poli- 
tiques qui  dénaturent  la  souveraineté  dans  le  texte  de  nos 
modernes  constitutions. 

Quelle  nécessité  y a-t-il,  par  exemple,  d’y  insérer  que  la 
religion  de  l'État  est  ou  sera  le  catholicisme  ou  le  culte  ré- 
formé ? S’agit-il  de  sauvegarder  la  religion  existante;  ce  qui 
se  pratique  généralement  et  sans  obstacle  n’a  pas  besoin  d’être 
prescrit.  Est-ce  l’avenir  que  cette  disposition  concerne;  elie 
devient  alors  non  plus  inutile,  mais  oppressive,  parce  que  nulle 
génération  n’a  le  droit  d'imposer  des  entraves  à la  génération 
suivante.  Personne,  aucune  société  même  ne  peut  enchaîner 
sa  pensée  ni  sa  volonté,  décider  d’une  manière  irréfragable  et 
à l’avance  ce  qu’elle  pensera  et  fera,  ne  pensera  pas  ou  ne  fera 
pas  dans  la  suite. 

Cette  critique  s’étend  à toutes  les  déclarations  analogues 
que  l’on  qualifie  de  libérales,  et  que,  dans  cette  persuasion, 
l’on  grave  en  grands  caractères  jusque  sur  le  portique  de  nos 
édifices,  comme  si  la  liberté  pouvait  s’accorder  avec  la  sujétion 
perennelle  à un  précepte  quelconque.  L’autorité  publique  est 
libre,  dans  le  sens  le  plus  illimité  du  mot,  par  la  simple  raison 
qu’il  n’y  a aucune  autre  entité  qui  puisse  la  contraindre,  et 
qu’elle  peut  toujours  modifier,  au  gré  de  son  unique  conve- 
nance, ce  qu’elle  avait  jugé  à propos  d’établir  précédemment. 

La  liberté  pour  un  peuple,  comme  pour  l’individu,  con- 
siste à pouvoir  faire  en  tout  temps  ce  qui  lui  convient,  et 
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à ne  pas  faire  ce  qui  ne  lui  convient  pas.  Dès  que  vous  leur 
imposez,  serait-ce  môme  l’exercice  d’un  plaisir  dont  ils  dé- 
sirent se  dispenser,  vous  attentez  à leur  liberté  par  ce  fait 
seul  que  vous  contrariez  leur  désir. 

La  liberté  est  si  indépendante  de  sa  nature  que  si  un  peuple 
croit  devoir  adopter  l’intolérance  religieuse  ou  toute  autre,  la 
politique  réclame  que  l’on  respecte  la  croyance  de  ce  peuple. 
Lui  prescrire  dans  la  constitution  l’affranchissement  des  cultes 
serait  un  attentat  ; ce  serait  le  contraindre  à faire  ce  qu’il  ne 
veut  pas,  superposer  à la  sienne  une  volonté  étrangère;  il 
subirait  le  joug;  les  citoyens  sentiraient  qu’ils  ne  sont  plus 
libres. 

L’oppression  est  la  môme  soit  que  l’on  oblige  un  peuple 
intolérant  à souffrir  la  pratique,  révoltante  pour  lui,  de  plu- 
sieurs cultes,  soit  que  vous  forciez  un  peuple  tolérant  à s’as- 
treindre exclusivement  à un  seul.  Et  que  l’on  ne  vienne  pas 
nous  dire,  dans  un  accès  de  générosité  bien  connue,  «que  l’on 
ne  veut  pas  violenter  nos  convictions,  que  si  l’on  nous  con- 
traint c’est  dans  un  but  louable,  dans  l’intérôt  mieux  entendu 
de  notre  liberté  : » la  liberté  est  antipathique  à l’oppression,  Si 
l’on  m’oblige  à courir  lorsque  je  ne  veux  pas,  sous  prétexte 
de  me  prouver  que  je  jouis  de  l’agilité  de  mes  membres  et 
d’une  poitrine  bien  conformée,  on  m’offense,  on  attente  à ma 
liberté,  on  m’assimile  à un  cheval  de  course,  parce  que  ma 
liberté  consiste  à me  mouvoir  quand  je  veux,  sous  l’impulsion 
de  mon  propre  vouloir,  et  non  pas  à la  fantaisie  d’une  volonté 
autre  et  banale  à mes  yeux. 

Si  une  nation  est  intolérante  et  si  l’on  pense  qu’il  serait  plus 
utile  à son  bonheur,  plus  convenable  à sa  dignité , qu’elle 
adoptât  des  sentiments  de  modération,  la  seule  chose  que  l'on 
puisse,  que  l'on  doive  toujours  faire  alors,  c’est  de  lui  démon- 
trer les  avantages  qu’elle  recueillerait  de  telle  modiûcatiou 
dans  ses  idées  et  dans  ses  mœurs*  de  former  son  jugement , de 
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pénétrer  peu  à peu  dans  scs  convictions,  et  de  l’amener  par 
la  persuasion  aux  vrais  principes.  Toutes  les  autres  préten- 
tions sout  attentatoires,  quel  que  soit  le  prétexte  dont  on  les 
colore. 

Par  conséquent,  une  constitution,  pour  être  parfaite,  peut 
se  borner  à bien  asseoir  l’autorité  et  à définir  clairement  les 
formalités  qui  doivent  en  régler  l’exercice. 

Cependant,  si  dans  certains  pays  un  appareil  constitutif 
aussi  simple  fonctionnait  avec  régularité,  l’organisation  par- 
ticulière de  nos  sociétés  contemporaines,  à l’époque  de  la  tran- 
sition de  systèmes  surtout,  pourrait  susciter  des  temps  d’arrêt 
faciles  à prévenir. 

Si  les  sociétés  européennes  ne  se  composaient , comme 
celles  de  l'antiquité,  que  d’une  seule  ville,  la  constitution 
pourrait  se  borner  à proclamer  la  souveraineté  publique  •,  le 
peuple  rendrait  ses  lois  et  jugerait  dans  la  place  publique , 
et  aucune  autre  déclaration  peut-être  ne  serait  nécessaire. 

Mais  nos  sociétés  modernes,  beaucoup  plus  populeuses,  se 
composent  d’une  multitude  do  villes  disséminées  sur  de  vastes 
territoires,  ce  qui  parait  compliquer  la  situation,  mais  ne  fait 
que  la  transformer. 

11  est  vrai  que  Rome,  surchargée  de  l’immensité  de  ses  con- 
quêtes , ne  savait  que  faire  de  la  multitude  de  scs  citoyens,  et 
que  les  États-Unis  se  voient  menacés  du  même  embarras. 
Mais  ces  exemples  ne  doivent  point  nous  effrayer  ; ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  deux  républiques  ne  sont  régies  par  le  principe 
de  la  démocratie  véritable  ; les  inconvénients  qu’elles  encou- 
rent ne  sont  donc  point  applicables  à cette  théorie. 

Rome  voulut  gouverner  en  centralisant  l’autorité  à l’excès , 
à l'imitation  des  monarques , tandis  que  les  États-Unis  la  sub- 
divisent jusqu’à  l’affaiblissement  par  la  fédération.  L'une  et 
l’autre  doivent  nécessairement  subir  les  conséquences  des 
vices  de  leurs  constitutions. - 
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De  là  deux  systèmes  de  gouvernement  : les  uns  demandent 
que  le  pouvoirsoit  centralisé  le  plus  possible  dans  la  capitale, 
pour  rayonner  de  là  sur  tous  les  points  du  corps  politique,  à 
l’instar  delà  monarchie;  les  autres  désirent  la  décentralisation, 
en  répartissant  le  plus  possible  l’autorité  parmi  les  provinces , 
mais  en  les  rattachant  toutes  entre  elles  par  le  lien  commun  de 
la  fédération. 

Comme  on  le  voit , ces  deux  écoles  tendent  également  à 
sauvegarder  le  principe  imprescriptible  de  l’unité,  sans  lequel 
il  n’y  a pas  d’existence  ; mais  elles  se  placent  à des  points  de 
vue  très-différents. 

L’autorité  centralisée,  rayonnant  ensuite  de  la  capitale  sur 
les  communes,  forme  une  vigoureuse  et  compacte  unité  qui 
constitue  la  force  des  conquérants.  Un  seul  homme  dispose  des 
personnes  et  des  richesses  de  tout  un  peuple,  et  manie  ces 
innombrables  ressources  au  gré  de  son  absolue  volonté, 
comme  des  automates  sous  la  pression  d’un  ressort. 

Cette  extrême  centralisation  rend  le  gouvernement  plus  vi- 
goureux et  plus  facile , il  est  vrai  ; mois  ces  deux  avantages  ne 
compensent  pas  les  inconvénients  qu’ils  entraînent. 

Quel  que  soit  le  caractère  du  chef  de  l'État,  quelque  détes- 
tables que  soient  ses  ordres,  leur  exécution  est  aussi  rigoureu- 
sement assurée  que  s'ils  émanaient  de  la  sagesse  de  la  nation. 
D’ailleurs,  ce  système  recèle  un  autre  inconvénient  non  moins 
grave  : c’est  que  la  direction  politique  ou  centrale  intervenant 
dans  les  moindres  actes  administratifs  n’a  ni  le  temps  ni  la  fa- 
culté de  porter  convenablement  l’immense  fardeau  des  affaires 
de  tous  genres  dont  elle  assume  les  détails.  Les  résolutions, 
souvent  prises  sans  le  concours  de  lumières  suflisantes,  signées 
en  blanc  sur  la  foi  des  assertions  d’un  simple  commis  ou  secré- 
taire, ou  à la  recommandation  d’une  personne  en  crédit,  se 
ressentent  de  celle  précipitation  , de  cette  impéritie  et  de  ces 
complaisances. 


Digitized  by  Google 


280 


TRAITÉ 


Le  mal  ne  provient  donc  pas  précisément  de  ce  que  le  gou- 
vernement s’immisce  en  tout,  car  c'est  son  droit , mais  de  cc 
qu’il  ne  peut  s’acquitter  convenablement  de  tout  ce  dont  il  se 
charge.  Qui  trop  embrasse  mal  étreint. 

Le  système  fédéral  pare  à cet  inconvénient.  Il  considère,  à 
juste  titre,  chaque  province  comme  plus  apte  que  toutes  les 
autres  à juger  de  ce  qui  convient  à ses  intérêts,  et  lui  laisse 
le  soin  exclusif  d’y  pourvoir. 

Mais  si  la  monarchie  n'atteint  pas  le  but , la  fédération  le 
dépasse,  en  laissant  à chaque  province  non-seulement  le  droit 
de  s’administrer,  mais  encore  celui  de  sc  gouverner  elle-même. 
Ainsi , la  fédération  constitue  les  provinces  en  autant  d'Élats 
indépendants  ; elle  les  rend  souveraines , et  rompt  l’unité  in- 
dispensable à tout  corps  politique  quelconque. 

C’est  à tort  que  l’on  a prétendu  que  le  lien  fédéral  maintient 
l’unité;  la  fédération  ne  forme  pas,  n’aspire  pas  à former  une 
unité  homogène  : elle  agglomère,  elle  réunit  des  unités  dis- 
tinctes. 

L’unité  de  l'État  se  trouve  rompue  par  la  création  de  ces 
nombreux  cantons  ou  districts  indépendants  entre  eux.  Ce 
à quoi  la  fédération  peut  prétendre,  c’est  à rapprocher  le  plus 
possible  ces  parties  disjointes  par  un  cercle  commun , et  elle  y 
réussit  plus  ou  moins  selon  que  les  fédérés  se  donnent  des 
institutions  plus  ou  moins  hétérogènes.  Et  que  l’on  ne  nous 
accuse  pas  d'exagération  pour  ce  mot  hétérogène;  la  meilleure 
preuve  que  les  provinces  fédératives  peuvent  constituer  des 
éléments  disparates,  c’est  la  latitude  qu’on  leur  laisse  de  se 
donner  des  lois  diverses  et  même  opposées  ; or,  sans  harmo- 
nie dans  les  lois,  toute  identification  est  chimérique , illu- 
soire : il  n’est  point  d’unité  possible. 

Ces  districts  ou  cantons  souverains  pouvant,  à leur  gré, 
adopter  les  lois  qu’il  leur  plaît , les  plus  serviles  et  les  plus 
généreuses,  l’antagonisme  des  intérêts  à l’intérieur  de  la  con- 
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fédération  peut  surgir  à tout  instant;  ils  ne  peuvent  compter 
sur  aucune  paix  durable. 

Tel  est  le  vice  de  la  fédération  américaine.  Chacun  des 
États  dont  elle  se  compose  a sa  législature  et  son  gouverne- 
ment particuliers;  chacun  peut  édicter  les  lois  qu'il  juge  les 
plus  favorables  à sa  prospérité  particulière,  et  ne  manque  pas 
de  se  les  donner  ; mais  à quoi  aboutit  cette  excessive  décentra- 
lisation? Que  certains  États  ont  jugé  convenable  de  maintenir 
l’esclavage  des  Africains,  tandis  que  d'autres  l’ont  aboli;  que 
par  suite  de  cette  divergence  de  législations , les  intérêts  les 
plus  sacrés , les  intérêts  moraux  et  économiques  se  trouvent 
aux  prises;  que  cet  antagonisme  menace  sans  cesse  l’Union 
d'un  conflit,  et  deviendra  probablement,  si  l’on  n’y  remédie, 
la  cause  de  la  dislocation  de  ce  vaste  empire  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché. 

Par  conséquent , ni  l’extrême  centralisation,  ni  l'extrême 
décentralisation  ne  fournissent  la  double  garantie  d’un  gou- 
vernement libéral  et  solide.  Il  faut  chercher  la  solution  de  ce 
problème,  comme  nous  l’avons  fait  pour  d’autres,  en  emprun- 
tant aux  divers  systèmes  ce  qu’ils  ont  de  meilleur,  c’est-à-dire 
conserver  à l'État  son  imprescriptible  unité,  à l’instar  de  la 
monarchie,  et  attribuer  à chaque  province  ou  localité  le 
soin  d'administrer  ses  intérêts  particuliers  à l’instar  de  la  fé- 
dération. 

A la  société  tout  entière  doit  être  réservé  l’exercice  de  la 
puissance  législative,  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  gé- 
néraux ; à chaque  province  les  pouvoirs  suflisants  pour  la 
complète  et  libre  administration  des  intérêts  régionaux  ; et 
enfin,  à chaque  commune  l'aménagement  de  ses  intérêts 
vicinaux. 

Il  importe  à la  prospérité  nationale  que  chaque  province  et 
chaque  commune , sans  être  souveraines,  jouissent  néanmoins 
de  pleins  pouvoirs  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  particu- 
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liers,  lorsque  ces  intérêts  n'ont  aucune  connexion  avec  les  inté- 
rê’s  i les  autres  localités;  car,  dans  tous  les  cas  où  les  résolutions 
du  conseil  provincial  ou  communal  pourraient  réagir  défavo- 
rablement sur  les  intérêts  des  autres  provinces  ou  communes, 
ces  résolutions  devraient  être  réservées  au  pays  ou  à la  pro- 
vince, en  vertu  de  ce  principe  : que  la  décision  de  toutes  les 
mesures  qui  affectent  l’intérêt  général  n’appartient  qu’à  ta  gé- 
néralité. 

Donc,  la  direction  politique  et  les  lois  générales  doiventètre 
uniformes  pour  tous  les  points  du  territoire,  tandis  que  les  di- 
rections et  dispositions  locales  doivent  être  laissées  au  choix 
des  localités,  mais  modelées  sur  celles  de  l’Étal , c’est-à-dire 
que  chaque  province  pourrait  avoir  son  gouverneur  et  son 
conseil , tandis  que  chaque  commune  aurait  aussi  les  siens, 
tous  élus  d’une  manière  analogue  au  directeur  suprême  et  au 
conseil  d État  qui  président  aux  destinées  de  la  nation , et 
dans  les  formes  prévues  et  précisées  par  la  loi  fondamentale. 
De  la  sorte,  les  divers  réseaux  de  l’administration  du  pays 
seraient  aussi  économiques  que  solides  et  efficaces,  puis- 
qu’ils émaneraient  d’un  même  principe , le  suffrage  populaire, 
et  qu’ils  fonctionneraient  constamment  sous  les  yeux  et  par 
les  soins  des  plus  intéressés  à leur  perfection. 

Ainsi,  l’universalité  des  comices  n'aurait  plus  qu'à  s’occu- 
per des  intérêts  généraux,  qui  constituent  la  partie  législative 
proprement  dite,  tandis  que  la  direction  politique  ou  centrale, 
déchargée  du  souci  de  l’administration  des  localités,  pourrait 
consacrer  plus  de  temps  et  de  soins  aux  opérations  d’ensemble 
qui  forment  l’objet  spécial  de  sa  mission. 

D’autre  part,  les  provinces  et  les  communes,  étant  intéres- 
sées au  plus  haut  degré  aux  mesures  qu’elles  seraient  autori- 
sées à prendre,  apporteraient  dans  leurs  délibérations  plus  de 
lumières  et  de  sollicitude  que  s’il  s'agissait  des  intérêts  de 
circonscriptions  voisines  ou  distantes,  et  même  inconnues  ; et 
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les  membres  de  tous  ces  conseils  locaux  , stimulés  par  la  res- 
ponsabilité morale  qu’ils  encourraient  aux  yeux  de  leurs  con- 
citoyens s’appliqueraient  avec  plus  de  zèle  à fomenter  le 
développement  des  intérêts  confiés  à leurs  soins. 

Ainsi,  on  réaliserait  les  avantages  de  l'unité  du  pouvoir  et 
de  la  jurisprudence  empruntée  à la  centralisation,  et  ceux  du 
concours  d’un  plus  grand  nombre  d’administrateurs  com- 
pétents et  connus  de  tous  emprunté  à la  fédération.  Et  on 
éviterait  aussi  les  défauts  des  deux  systèmes  ; car  ni  les  loca- 
lités ni  les  provinces  ne  seraient  indépendantes  du  pouvoir 
central , qui  limiterait  sa  sphère  d’action  juste  à l’endroit  où 
elle  serait  moins  efficace  que  celle  des  autorités  locales.  Ainsi 
se  trouveraient  combinées  l’unité  et  la  liberté  dans  la  mesure 
la  plus  convenable. 

Alors  les  gouvernements,  corrigés  de  la  fâcheuse  coutume 
de  s'immiscer  dans  le  détail  des  moindres  affaires,  s'applique- 
raient uniquement  à lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
l’industrieuse  activité  des  citoyens,  ce  qui  favoriserait  bien 
plus  le  développement  de  la  prospérité  générale  que  les 
gênantes,  puériles  et  onéreuses  formalités  auxquelles  ils  nous 
astreignent. 

Comme  les  provinces  et  les  communes  ne  seraient  plus 
obligées  d’attendre  de  la  capitale  l’impulsion  ou  l'autorisation, 
souvent  tardive,  d’agir  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  les  plus 
vitaux,  elles  ne  dépendraient  plus  que  d’elles-mèmes  pour 
l'exécution  de  leurs  projets  et  la  satisfaction  de  leurs  besoins  -, 
et  comme  elles  sont  meilleurs  juges  que  qui  que  ce  soit  de  ce 
qui  leur  convient,  elles  agiraient  avec  plus  d’opportunité  , et 
assureraient  bien  mieux  le  succès  de  leurs  mesures,  c’est-à-dire 
leur  bien-être.  Les  particuliers  jouiraient  de  la  même  indépen- 
dance pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  privés-,  et  la  richesse, 
la  prospérité  publique,  loin  de  rétrograder,  atteindraient  in- 
failliblement les  dernières  limites  du  progrès. 
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C’est  cette  féconde  liberté  d'initiative  qui  favorisa  à un  si 
haut  degré  l’admirable  développement  d’Athèneset  de  l’Union 
américaine.  Le  devoir  de  l’homme  d’Etat  consiste  surtout  à 
seconder  l’essor  des  forces  productives  de  la  nation,  et  à iden- 
tifier le  plus  possible  les  intérêts  des  diverses  classes  qui  la 
composent , afin  de  rendre  plus  sympathique  et  profitable 
l’unité  sociale.  Nous  nous  sommes  à dessein  appesanti  sur  ce 
conseil,  parce  qu’il  constitue  à nos  yeux  la  mission  essentielle 
de  tout  bon  gouvernement,  et  que  nous  le  voyons,  pour  notre 
malheur,  relégué  çà  et  là  dans  le  plus  déplorable  oubli. 
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DE  LA  FORCE  ARMÉE. 

Parmi  les  autres  obstacles  qui  peuvent  s’opposer  au  déve- 
loppement régulier  de  la  démocratie,  nous  devons  comprendre 
les  armées  permanentes,  telles  que  nous  les  voyons  organisées 
dans  la  plupart  des  États  modernes  : très-nombreuses,  et  sou- 
mises pendant  la  paix  à la  rigoureuse  discipline  des  temps  de 
guerre. 

C’est  l’occasion  principale , et,  au  fond , l’unique  peut-être 
de  tous  les  conflits  qui  ont  ensanglanté  l’Europe  dans  ces  der- 
niers siècles.  C'est  l’instrument  dont  on  se  sert  pour  renverser 
et  pour  soutenir  toutes  les  constitutions  bonnes  ou  mauvaises, 
tous  les  gouvernements.  Elles  exercent  une  influence  si  fu- 
neste sur  la  destinée  des  nations,  que  leur  existence  et  même 
les  principales  mesures  de  leur  organisation  doivent  entrer 
dans  les  prévisions  d’une  loi  organique. 

On  prétend  qu’il  est  nécessaire  d’entretenir  en  temps  de 
paix  toutes  les  troupes  dont  on  peut  avoir  besoin  en  cas  de 
guerre,  parce  que  la  discipline,  qui  est  l’Ame  des  armées,  ne 
s’obtient  que  par  la  pratique  d’une  longue  obéissance.  Quelle 
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que  soit  la  réputation  de  celui  qui  commande  et  la  sévérité  de 
l'ordre,  l’armée  doit  obéir  sans  hésiter.  L’inférieur  ne  s’appar- 
tient plus  dans  aucun  degré  de  la  hiérarchie  militaire.  C’est 
ainsi  que  tout  pouvoir  ou  chef  qui  dispose  de  la  volonté  aveu- 
gle cl  passive  d’un  aussi  grand  nombre  d’officierset  de  soldats, 
pour  les  faire  concourir  à ses  desseins,  tient  dans  sa  dépen- 
dance absolue  le  sort  de  ses  compatriotes  et  la  paix  des  autres 
nations. 

Ce  peu  de  mots  suffît  pour  démontrer  la  gravité  du  mal  et 
l'importance  d’y  remédier,  car  nul  homme  ne  doit  avoir  à 
sa  merci  les  destinées  de  son  siècle.  La  suppression  absolue 
de  ces  armées  permanentes  couperait  naturellement  le  mal 
dans  sa  racine  , et,  d'un  seul  trait  de  plume,  la  cure,  selon 
quelques-uns,  serait  complète. 

Sans  doute  le  remède  est  séduisant  ; mais , selon  d’autres  , 
une  force  publique  imposante  est  nécessaire  en  tout  temps 
pour  sauvegarder  l’ordre  à l'intérieur;  et  la  nation  la  plus  sage, 
se  sentit-elle  capable  de  ne  jamais  porter  atteinte  aux  droits 
des  souverainetés  vwsines , ne  peut  se  flatter  d'en  èlre  égale- 
ment respectée,  et  doit  se  tenir  en  mesure  de  pourvoir  en 
tout  temps  aux  premiers  besoins  de  sa  défense.  C’est  ainsi  que 
les  princes  paciiiques  sont  entraînés  à maintenir  sous  les  armes 
des  troupes  considérables,  afin  de  proportionner  aux  moyens 
d'attaque  leurs  moyens  de  résistance. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à réfuter  la  première  partie 
de  cette  objection.  La  nécessité  des  armées  permanentes  pour 
maintenir  l’ordre  à l'intérieur  est  une  thèse  qui  ne  soutient 
plus  l'examen;  la  discuter  provoquerait  l’hilarité,  on  nous 
demanderait  de  quel  pays  nous  arrivons.  Les  États  rivés  au 
joug  d'un  conquérant  ou  de  tout  autre  pouvoir  exacteur  ne 
peuvent,  il  est  vrai,  échapper  au  fléau  des  armées  permanentes 
très-nombreuses,  parce  que  de  pareils  gouvernements,  répul- 
sifs à la  majorité,  éprouvent  le  besoin  continuel  de  recourir  à 
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l'intimidation  pour  se  maintenir;  ils  savent  que  sans  ces  dé- 
ploiements de  forces  ils  seraient  vite  renversés.  Mais  les  gou- 
vernements qui  se  complaisent  à satisfaire  les  vœux  de  l’opi- 
nion publique  ne  se  croient  pas  obligés  de  recourir  à l’intimi- 
dation pour  se  maintenir;  ils  savent  qu’un  peuple  satisfait  ne 
s’insurge  pas,  et  n’a  jamais  besoin  d’être  réduit  par  la  violence 
à faire  ce  qui  convient  à ses  intérêts.  Chacun  comprend  que  la 
prospérité  générale  réside  dans  une  obéissance  volontaire  aux 
mesures  que  dicte  le  pouvoir  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

A cela  on  réplique  que  la  plupart  des  gouvernements  repo- 
sant sur  une  seule  personne,  la  tâche  qui  leur  est  dévolue  est 
au-dessus  des  facultés  d’un  seul  homme;  qu’il  leur  est  impos- 
sible de  tout  voir,  de  tout  savoir  et  de  pourvoir  à tout;  partant, 
qu’il  leur  est  impossible  de  satisfaire  des  besoins  qu'ils  ne 
connaissent  pas,  qu’on  leur  laisse  ignorer,  et  que,  malgré  cela, 
responsables  de  l'ordre,  ils  ne  peuvent  se  passer  de  forces  im- 
posantes pour  étouffer  les  mécontentements  qui  pourraient  se 
produire. 

Il  est  certain  que  tout  gouvernement  qui  n’est  pas  démocra- 
tique ne  peut  remplir  convenablement  sa  haute  et  délicate 
mission;  qu’il  doit  s’attendre  à soulever  des  mécontentements, 
et  que,  pour  se  maintenir,  il  ne  peut  se  dispenser  du  concours 
aveugle  et  passif  des  armées  permanentes,  afin  de  pouvoir  sans 
cesse  étouffer  la  plainte  par  la  coaction,  sans  qu’aucune  tyran- 
nie cependant  ait  pu  réussir  jusqu’ici  à se  soustraire  aux  con- 
séquences de  ce  funeste  antagonisme.  Tout  gouvernement  per- 
sonnel ne  peut  donc  se  maintenir  que  par  l’intimidation  ; dès 
qu’il  se  dégarnit  de  ses  troupes  permanentes,  il  succombe. 
Demander  à un  gouvernement  absolu  de  dissoudre  ses  nom- 
breux bataillons,  même  en  temps  de  paix,  c’est  lui  proposer  un 
acte  de  déchéance  ; les  lui  tolérer,  c’est  souffrir  qu’il  attente 
à la  liberté  de  la  nation,  c’est-à-dire  au  bonheur,  au  bien-être 
des  pères,  fils  et  frères  de  ses  soldats. 
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Le  remède  que  l'on  a proposé  à ce  mal  consiste  à armer 
toute  la  nation,  à opposer  les  gardes  civiques  aux  régiments  du 
roi , l’obéissance  raisonnée  à l’obéissance  passive  , à mettre  la 
violence  en  face  de  la  violence  , à blesser  les  susceptibilités,  à 
provoquer  les  défiances,  enfin  à rendre  plus  facile  l’explosion 
des  calamités  de  la  guerre  civile.  Les  gouvernements  person- 
nels ou  absolus  sont  incurables,  ils  ne  peuvent  se  passer  de 
leurs  vices  pour  vivre  ; aussi  ne  tentons-nous  pas  de  les  guérir, 
et  si  nous  signalons  le  cortège  des  dangers  qui  les  accompa- 
gnent, c’est  dans  la  seule  intention  de  nous  en  prémunir.  Un 
État  régi  démocratiquement  n’a  pas  besoin  d'armées  pour 
entretenir  l’ordre  à l'intérieur,  il  n’a  besoin  que  de  police  ju- 
diciaire. 

Quant  à la  nécessité  d’entretenir  en  permanence  des  forces 
suffisantes  pour  protéger  les  intérêts  nationaux  à l’extérieur, 
etveilleràl’intégritédes  frontières,  cette  objection  est  sérieuse, 
plausible  même,  et  il  est  à propos  de  bien  l’examiner-,  car  il 
est  non  moins  nécessaire  de  mettre  l’État  à l'abri  des  insultes 
du  dehors  que  de  celles  du  dedans;  aussi  indispensable  de 
se  prémunir  contre  le  danger  des  conquérants  que  contre 
celui  des  usurpateurs.  C'est  pourquoi  tout  peuple  jaloux  de 
ses  droits  et  de  l’estime  des  autres  peuples  doit  pourvoir  à 
ces  deux  nécessités  par  une  combinaison  qui  protège  à la 
fois  sa  tranquillité  et  son  territoire,  sans  compromettre  ses 
libertés. 

Parmi  les  Étals  qui  ont  compris  l’importance  de  cette  com- 
binaison, c’est  à la  Suisse  que  revient  peut-être  le  mérite 
d’avoir  le  mieux  réussi  à la  réaliser.  Aussi,  n’hésitons-nous 
pas  à conseiller  une  organisation  militaire  analogue  à la 
sienne. 

En  premier  lieu , on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu’un 
peuple  libre  et  satisfait  de  son  gouvernement  a bien  plus  de 
ressort,  c’est-à-dire  d’énergie  et  de  constance  dans  la  lutte, 
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que  des  peuples  avachis  par  le  despotisme.  Il  n'a  pas , il  est 
vrai,  autant  de  troupes  manœuvrières-,  mais  il  a en  revanche, 
dans  ses  champs  et  dans  ses  ateliers,  ce  que  les  despotes  n ont 
pas,  des  citoyens  que  le  sentiment  de  leur  dignité  menacée 
émeut  bien  autrement  que  des  vassaux,  et  que  le  cri  d’indé- 
pendance électrise.  L’indignation , vertu  des  nobles  âmes 
exaltées  par  l’iniquité,  produit  l’enthousiasme  que  la  discipline 
peut  bien  imiter  quelquefois,  mais  ne  remplace  point.  Quelles 
armées  aguerries,  quoique  commandées  par  des  feld-maré- 
chaux  et  des  princes  jusque-là  triomphateurs,  ont  pu  résister 
à ces  soldats  improvisés  de  la  Convention,  commandés  par  des 
généraux  de  vingt  ans! 

Et  de  ce  côté  des  Pyrénées?  Tandis  que  nos  troupes  régu- 
lières, toujours  battues,  ne  pouvaient  se  relever  de  leurs  dé- 
faites, nos  infatigables  guérilleros  tombaient  à l’improvistc  sur 
les  colonnes  victorieuses  de  l’ennemi,  et  vengeaient  fièrement 
nos  revers;  ils  ont  fini  par  triompher  des  meilleurs  généraux, 
du  plus  grand  homme  de  guerre  de  notre  époque  , et  ont  dé- 
truit ses  plus  belles  armées. 

Et  cependant,  c’était  sous  les  apparences  trompeuses  d’une 
occupation  amicale  que  l’ennemi  s’était  glissé,  sans  coup  férir, 
au  cœur  de  la  Péninsule.  Il  occupait  déjà  notre  territoire, 
lorsque  nos  populations  résolurent  de  l’en  expulser,  et  l’en  ex- 
pulsèrent heureusement!  Grâce  à Dieu,  un  pareil  manquement 
a la  foi  publique  ne  so  reproduit  pas  souvent.  Même  dans  les 
plus  graves  complications , on  peut  prévoir  les  hostilités  assez 
à l’avance  pour  s’y  tenir  préparé.  Mille  indices,  de  longues 
négociations,  une  infinité  de  ménagements  à garder  de  part  et 
d’autre,  dans  l’inténèt  des  nationaux  qui  résident  à l’étranger, 
et  du  commerce , précèdent  d’ordinaire  une  déclaration  de 
guerre,  et  surtout  une  entrée  en  campagne. 

Mais  en  admettant  qu’on  ne  doive  pas  attendre  que  l ho- 
rizon  diplomatique  se  soit  obscurci,  pour  se  mettre  sur  la  dé- 
II.  19 
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fensive,  et  qu’il  faille  en  tout  temps  sc  tenir  préparé,  ne  peut- 
on  poursuivre  l'application  de  l’adage  : Si  vis  pacem , para 
bellum , sans  exposer  le  pays  à la  pression  anlilibérale  des 
armées  permanentes? 

S’il  est  nécessaire  qu’un  peuple,  môme  pacifique,  ait  tou- 
jours sous  la  main  des  forces  imposantes  à opposer  à de  turbu- 
lents voisins,  et  d'habiles  officiers  pour  les  commander,  est-il 
indispensable,  pour  atteindre  4 ce  résultat,  que  ces  armées 
soient  entretenues  en  permanence  sur  le  pied  de  guerre,  sui- 
vant l'usage  de  noire  temps.  Qu’apprennent-elles  dans  leurs 
longs  et  pesants  loisirs,  et  quels  services  le  pays  retire-t-il  des 
innombrables  millions  consacrés  chaque  année  à leurentretien  ? 
Acquièrent-elles  autre  chose  que  l’instruction  militaire?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  car  personne  n'oserait  affirmer  que  la  vie 
de  garnison  fortifie  le  corps  et  prédispose  à la  vie  des  camps. 
Au  contraire,  l’existence  de  caserne,  uniforme  et  commode, 
comme  un  terrain  d'esplanade , énerve  plutôt  le  corps  qu’elle 
ne  l’endurcit.  La  monotonie  de  celte  existence,  si  en  dehors  de 
l’existence  commune  imposée  à l’homme  par  la  famille,  n’est 
rompue  que  par  quelques  heures  d’exercice  et  par  des  gardes 
aussi  paisibles  qu’inuliks , qui  n’ont  souvent  d’autre  objet  que 
de  procurer  quelques  distractions  aux  chefs,  et  de  prévenir 
chez  le  soldat  l’insubordination  qu’engendre  l’oisiveté. 

L’utile  labeur  des  champs  et  le  travail  soutenu  de  l'atelier 
préparent  bien  mieux  le  corps  aux  fatigues  de  la  guerre.  La 
vie  actuelle  des  garnisons  distrait  trop  d’ailleurs  de  nos  devoirs 
naturels.  Après  huit  années  de  service , le  soldat  éprouve  sou- 
vent de  la  répugnance  pour  les  devoirs  de  la  famille  et  le  tra- 
vail soutenu.  C’est  ainsi  que  d'honnétes  ouvriers  se  transfor- 
ment inopinément  et  insensiblement  en  stipendiaires  de  tous 
les  potentats. 

La  permanence  sous  les  drapeaux  ne  procure  donc  aux 
troupes  d’autre  avantage  que  l’instruction  militaire.  Mais  est-il 
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certain  qu’il  faille  huit  années  pour  enseigner  aux  recrues  les 
devoirs  du  soldat?  Bien  des  vétérans  blanchis  sous  le  harnais 
disent  qu’il  ne  faut  pas  t*issi  longtemps;  nous  ne  pensons 
môme  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'assujettir  toutes  les  armes  à 
-un  exercice  sans  interruption.  Le  savoir-faire  du  fantassin  peut 
s’arquérir  peu  à peu,  dans  les  intervalles  des  occupations  pro- 
fessionnelles, aux  jours  du  repos,  par  une  instruction  de  quel-  ' 
ques  heures  chaque  semaine.  Or,  l’infanterie  est  l’arme  la  plus 
nombreuse,  celle  dont  on  a le  plus  besoin , et  c’est  déjà  un 
grand  point  de  pouvoir  affirmer  que  sa  réunion  en  grands  corps 
permanents  n’est  point  nécessaire. 

Peut-être  objectera-t-on  que  certaines  armes,  comme  le 
génie  et  l’artillerie,  demandent  plus  d’instruction,  et  que  la 
cavalerie  elle-même  réclame  une  pratique  plus  soutenue.  En 
effet,  dans  l’infanterie  , le  simple  soldat  n’a  besoin  que  de  se 
familiariser  avec  son  fusil  et  la  marche  de  peloton,  tandis  que 
dans  la  cavalerie  il  doit  de  plus  s’identifier  avec  sa  monture. 
Tout  cela  est  vrai , et  signifie  seulement  que  l’instruction  de 
certains  corps  doit  être  plus  longue , et  que  les  sujets  ap- 
pelés à les  composer  doivent  être  choisis  dans  les  corps  d’état 
dont  les  occupations  se  rapprochent  le  plus  de  ces  armes  spé- 
ciales ou  savantes. 

Au  surplus,  si  l’on  croit  nécessaire  à. l'instruction  de  ces 
corps  spéciaux  de  les  maintenir  en  permanence  sous  les  armes, 
qu’on  les  recrute  alors  par  eniôlements  volontaires;  que  leur 
solde  et  les  autres  avantages  de  cette  profession  soient  suffisants 
pour  y retenir  ceux  qui  l’embrassent , et  qu'ils  l’adoptent 
comme  une  carrière  définitive,  capable  de  suffire  aux  besoins 
de  leur  famille;  alors  ces  militaires  pourront  se  consacrer  sans 
arrière-pensée  à tous  leurs  devoirs,  et  renoncer  à cette  vie 
de  ruelle  qui  les  relient  à contre  cœur  en  dehois  de  la  so- 
ciété. 

La  cavalerie  pourrait , tout  en  s’instruisant , se  rendre  utile 
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en  temps  de  paix  par  un  service  de  vigilance  dans  les  campa- 
gnes, tandis  que  l’artillerie  et  le  génie  resteraient  chargés  de 
l’entretien  et  de  la  garde  des  places  et  des  frontières.  Tous  ces 
engagés  feraient  de  plus  heureux  soldats  que  la  plupart  de  ces 
jeunes  gens  pacifiques,  forcés  par  la  loi  de  se  rendre  sous  les 
drapeaux,  et  qui  considèrent  la  conscription  comme  un  mauvais 
sort  tombé  sur  leur  famille. 

On  comprend  sans  peine  que  pour  les  armes  savantes  (dont 
les  fonctions  si  compliquées  réclament  un  exercice  continu  de 
la  part  des  soldats , un  plus  long  apprentissage  pour  les  sous- 
officiers,  et  des  études  approfondies  et  variées  pour  les  chefs) 
le  service  militaire  ne  peut  être  considéré  comme  un  accident 
de  la  vie  sociale;  il  doit  devenir  une  carrière  sérieuse  que 
chacun  embrasserait  et  poursuivrait  librement  et  avec  zèle  ; 
elle  doit  fournir  la  juste  rémunération  des  sacrifices  et  des 
talents,  comme  toute  autre  carrière  également  distinguée.  Ces 
troupes  devraient  nécessairement  être  entretenues  en  perma- 
nence. Bien  rétribuées  elles  serviraient  avec  goût,  et  l’on  n’au- 
rait plus  alors  l’inquiétude  de  voir  les  régiments  toujours  prêts 
à se  révolter  en  faveur  du  prétendant  qui  leur  promet,  comme 
à des  forçats , deux  années  de  réduction  sur  la  durée  du  ser- 
vice qui  leur  est  imposé  par  la  loi.  * 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  permanence  de  ce  noyau 
de  troupes  d’élite  sous  les  armes  doive  entraîner  avec  elle  la 
discipline  inflexible  et  les  pénalités  rigides  du  pied  de  guerre, 
si  importantes  à observer  en  campagne  en  présence  de  l’en- 
nemi. En  dehors  des  circonstances  exceptionnelles,  toute 
législation  exceptionnelle  doit  cesser.  Les  délits  des  militaires 
en  temps  de  paix  devraient  ressortir  du  code  pénal  ordinaire. 
Si  ces  délits  sont  graves  et  de  nature  à porter  atteinte  à l’hon- 
neur de  l’uniforme,  le  coupable  pourrait  en  outre  être  rayé 
du  corps  où  il  était  inscrit  ; car  la  profession  militaire,  four- 
nissant alors  à tous  ceux  qui  l'embrasseraient  une  existence 
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largement  rémunératrice,  l'expulsion  deviendrait  une  peine 
plus  exemplaire  et  surtout  plus  digne  d’hommes  choisis  que 
tous  les  châtiments  barbares  en  usage,  qui  avilissent  le  soldat 
au  lieu  de  le  moraliser.  Incapable  de  se  roidir  contre  un  trai- 
tement brutal  et  de  s’en  indigner,  il  devient  en  même  temps 
incapable  d’enthousiasme  et  d’héroïsme. 

Ainsi  les  corps  spéciaux  et  savants  acquerraient  toute  l’ins- 
1 truction  qui  leur  est  nécessaire.  Les  sujets  qui  concour- 
raient à les  former  le  feraient  volontairement,  comme  on 
embrasse  une  carrière  civile,  et  y consacreraient  leur  exis- 
tence et  leur  zèle. 

Mais  les  armes  qui  ne  réclament  pas  une  instruction  aussi 
• compliquée  ne  devraient  pas  avoir  ce  caractère  de  perma- 
nence. Rien  n’empêche  donc  de  tenir  les  fantassins  nominale- 
ment enrégimentés  sur  les  contrôles  et  de  désigner,  à l’avance, 
l’ordre  dans  lequel  chacun  de  ces  corps  devrait  être  mobilisé 
en  cas  de  guerre,  afin  que  le  gouvernement  n’ait  qu’à  sonner 
l’appel  pour  être  immédiatement  secouru,  et  que  personne 
ne  puisse  se  plaindre  d’avoir  été  convoqué  à l’improviste;  mais 
ces  fantassins  ne  feraient  point  partie  de  l’armée  permanente; 
ils  recevraient  l’instruction  suffisante  dans  leurs  foyers,  à des 
heures  déterminées  et  qui  ne  les  empêcheraient  pas  de  vaquer 
à leurs  occupations  professionnelles. 

11  ne  s’agit  là  que  de  la  troupe.  Quant  aux  officiers  d’in- 
fanterie, nous  pensons  que  l’on  doit  envisager  leur  rôle  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé.  Il  ne  leur  suffit  pas,  à eux,  d'avoir 
un  pied  pour  atteindre  et  un  bras  pour  frapper.  La  stratégie 
de  nos  jours  préside  à toutes  les  opérations  de  la  guerre,  et  la 
stratégie  est  une  science.  Elle  est  indispensable  aux  officiers 
supérieurs,  et  utile  aux  officiers  subalternes  qui  forment  la 
pépinière  oô  se  recrute  l’état-major.  D'ailleurs  la  bonté  d’une 
armée  régulière  consiste  dans  la  bonté  de  ses  cadres  : l’ins- 
truction de  l’officier  décide  de  l'instruction  du  soldat.  Entre 


Digitized  by  Google 


294 


TRAITÉ 


belligérants,  c’est  la  supériorité  de  l’épaulette,  qui  décide  de 
la  supériorité  des  troupes. 

Tel  fut  le  s?cret  des  victoires  de  Napoléon.  Il  excellait  dans 
la  stratégie  et  communiquait  sa  supériorité  à ses  généraux. 
Lorsqu’il  s'agissait  de  combattre  homme  à homme,  nos  mon- 
tagnards repoussaient  devant  eux  ses  tirailleurs;  mais  lorsque 
nos  généraux  s’aventuraient  en  bataille  rangée,  ils  se  faisaient 
impitoyablement  repousser  à leur  tour.  L’armée  française  ne 
l'emporte  pas  en  valeur  sur  celle  des  autres  nations;  elle  est 
plus  enthousiaste  mais  elle  se  laisse  en  revanche  plus  facile- 
ment décourager,  et  son  avantage  ne  consiste  que  dans  l'ins- 
truction mieux  entendue  de  ses  états-majors. 

Par  conséquent,  il  est  nécessaire  que  l'instruction  de  ceux, 
qui  commandent  se  trouve,  dans  tous  les  corps  indistinctement, 
à la  hauteur  des  progrès  de  l’art.  Tout  officier,  à quelque  arme 
qu’il  appartienne,  doit  envisager  sa  profession  comme  une  car- 
rière scientifique  et  avoir  suivi  des  cours  spéciaux.  Le  cadre 
entier  des  officiers  d’infanterie  devrai»  donc  être  entretenu  en 
permanence,  avec  solde  entière,  afin  qu’ils  pussent  tous  se 
consacrer  à la  fois  à l'instruction  de  leurs  subordonnés  ainsi 
qu’au  perfectionnement  de  leur  arme.  Ils  ne  doivent  pas  né- 
gliger de  s’enquérir  des  innovations  qui  se  pratiquent  dans 
les  armées  étrangères,  afin  de  n'êlre  pas  décontenancés  au 
jour  de  la  lutte  et  de  n’êlre  pas  mis,  par  les  découvertes  de 
leurs  adversaires,  dans  l’impossibilité  de  vaincre. 

Les  officiers  de  chaque  cadre  résideraient  dans  les  canton- 
nements occupés  par  le.ir  troupe.  A cet  effet,  les  fantassins 
d’une  même  localité  seraient  destinés,  autant  que  possible,  à 
la  formation  d’un  même  corps. 

Tous  ces  corps  devraient  être  tenus  nominalement  au  complet 
en  tout  temps.  Chaque  soldat,  sous-oflicicr  et  officier  devrait 
savoir  de  quel  régiment  il  fait  partie,  où  il  doit  s'assembler,  et 
sous  les  ordres  de  quel  capitaine  ou  autre  chef  il  est  placé,  de 
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manière  qu’au  premier  signal  toute  l’infanterie  puisse  immé- 
diatement se  réunir  et  entrer  en  campagne.  Des  bataillons 
instruits,  et  formés  comme  nous  venons  de  le  dire,  réuniraient 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  constituer  des  machines  de 
.guerre  aussi  puissantes  que  celles  de  nos  armées  permanentes 
actuelles,  et  rempliraient  également  bien  le  but  auquel  ils  sont 
destinés. 

Et  que  l'on  ne  s’offense  point  de  ce  mot  dont  nous  nous 
servons  pour  définir  ces  agglomérations  compactes  d’hommes 
résignés  et  valeureux  : c’est  la  désignation  qu’en  donnent  eux- 
mèmes  les  oracles  du  métier  : « Iæs  armées,  disent-ils,  sont  des 
machines  de  destruction  qui  se  meuvent  et  attaquent  sous 
l'impulsion  de  moteurs  ou  machinistes  que  l'on  nomme  chefs.  » 
Par  conséquent,  et  sauf  les  restrictions  que  nous  avons  faites 
relativement  aux  armes  spéciales,  l'instruction  permanente 
n'est  nécessaire  qu'aux  officiers,  et  la  valeur,  la  discipline  suf- 
fisent aux  soldats  pour  assurer  à une  armée  son  efficacité. 

Quant  à décider  si  le  service  militaire  doit  être  facultatif  ou 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  nous  avons  dit  qu’il  nous 
parait  convenable  qu’il  soit,  autant  que  possible,  facultatif 
pour  la  petite  armée  permanente,  toute  composée  de  corps 
spéciaux  ; mais  à l’égard  de  l'immense  majorité  de  la  défense 
nationale,  organisée  en  gardes  civiques  résidant  auprès  de 
leurs  foyers,  avec  faculté  d’aller  et  de  venir  à l’intérieur  et  à 
l’extérieur,  les  raisons  diffèrent  essentiellement. 

Le  soldat  des  corps  permanents,  c’est-à-dire  spéciaux, 
adopte  la  carrière  des  armes  comme  une  profession  ; dès  lors, 
il  doit  pouvoir  la  choisir  et  la  quitter  librement,  car  la  pro- 
fession embrasse  la  durée  de  l’existence  de  nos  forces,  pour  le 
plus  grand  nombre.  Quant  aux  gardes  civiques,  qui  ne  font 
point  de  l’art  militaire  une  profession,  mais  un  accident  de  la 
vie  sociale,  et  qui  ne  sont  qu’éventuellement  appelés  sous  les 
drapeaux,  dans  le  cas  très  rare  d'un  danger  extérieur  et  réel 
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pour  l'État,  leur  service  doit  être  obligatoire,  parce  qu'au  jour 
du  péril  tous  les  citoyens  sont  soldats.  On  ne  peut  en  excepte? 
que  les  enfants,  les  vieillards  et  le  petit  nombre  de  fonction- 
naires indispensables  à l’expédition  des  affaires  publiques  les 
plus  urgentes. 

La  défense  d’un  pays  doit  donc  comprendre,  dans  sa  vigou- 
reuse organisation , tous  les  citoyens  valides  q ui  ne  sont  pas  i ndis- 
pensables  à la  marche  des  autres  services  publics.  Les  armes  spé- 
ciales ou  savantes  forment  le  noyau  permanent  de  la  défense 
extérieure,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  est 
incorporé  dans  la  garde  civique  ou  premier  ban,  et  reçoivent 
leur  instruction  dans  la  localité.  Us  n’attendent  que  l'ordre  de 
mobilisation  pour  aller  grossir  l’armée  permanente.  Enfin,  les 
hommes  du  deuxième  ban  ou  de  la  réserve  n’ont  point  de 
cadres;  ils  se  composent  des  citoyens  qui  ont  satisfait  aux 
conditions  de  la  garde  civique  et  sont  destinés  à compléter, 
par  minorité  d’âge  et  dans  cette  garde,  les  vides  d’une  guerre 
prolongée  que  la  croissance  des  jeunes  citoyens  serait  insuffi- 
sante à remplir. 

La  garde  civique  n’est  armée  qu’à  l’époque  de  ses  manoeuvres 
et  aux  jours  de  ses  exercices,  ses  armes  sont  ensuite  emmaga- 
sinées dans  chaque  commune.  La  réserve  n’est  armée  qu’ex- 
ceptionnellement.  Ainsi  l’immense  majorité  des  forces  na- 
tionales sera  ordinairement  désarmée.  Le  êorps  de  troupes 
permanentes  sera  seul  entretenu  sur  le  pied  de  guerre  indis- 
pensable à son  instruction;  mais  il  ne  pourra  faire  usage  de  scs 
armes,  ainsi  que  la  garde  civique,  qu’en  vertu  d’une  loi  ou  pour 
repousser  une  attaque  imprévue  de  l’étranger.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  déploiement  des  forces  de  la  milice  nationale  cons- 
tituera un  délit  de  trahison.  Ajoutez  àcette  organisation  quel- 
ques mesures  propres  à préserver  le  mérite  personnel  de  ce  fa- 
voritisme envahissant  qui  dénature  les  récompenses,  abaisse  ou 
aigrit  les  caractères  dans  les  diverses  sociétés  modernes,  dût-on 
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réduire  les  règles  de  l’avancement  à deux,  pas  davantage  : 
l’ordre  d'ancienneté  et  les  faits  éclatants. 

Ainsi  l’on  pourvoirait,  ou  par  une  combinaison  analogue,  à 
deux  grandes  nécessités  de  notre  époque  : à mettre  le  pays  à 
couvert  des  attaques  du  dehors,  et  les  institutions  libérales  à 
l’abri  des  insultes  de  la  soldatesque.  En  outre,  l’armée  devien- 
drait aussi  nombreuse  que  possible,  sans  que  le  trésor  public, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  travail  national  en  fût  sur- 
chargé. Elle  serait  moins  étrangère  aux  sentiments  qui  do- 
minent dans  le  forum  et  plus  sympathique  à la  nation.  Elle 
jouirait  d’une  plus  grande  moralilé  ; et  l’on  ne  distrairait  plus 
des  occupations  productives  de  l’industrie  la  fleur  des  jeunes 
gens  pour  les  faire  défiler,  durant  huit  années  et  sans  gloire, 
sous  prétexte  de  les  instruire,  devant  des  généraux  qui  n’ont 
point  fait  la  guerre  et  en  l honneur  de  princes  qui  n’ont  jamais 
rien  fait. 
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CHAPITRE  VINGT  ET  UNIÈME 


DE  LA  LIBRE  MANIFESTATION  DE  LA  PENSÉE. 

De  même  que  la  présence  d'armées  permanentes  trop  nom- 
breuses, les  entraves  que  l'on  impose  à la  liberté  de  la  parole 
et  de  la  presse  peuvent  paralyser  l’heureux  développement  des 
meilleures  institutions. 

Il  est  vrai  qu’aussi  longlemps  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale  sera  en  vigueur,  on  n’aura  pas  à s'inquiéter 
du  bâillon  ni  de  la  censure;  car  la  liberté  de  penser  et  de 
communiquer  ses  réflexions,  toujours  fatale  aux  gouver- 
nements personnels,  constitue,  au  contraire,  une  condition 
inséparable  d’existence  pour  la  démocratie.  En  eflet,  il  con- 
vient au  gouvernement  populaire  de  porter  chaque  jour  à la 
connaissance  de  la  nation  ce' qui  se  passe  au  timon  de  l’Etat, 
pour  savoir  ce  qu’elle  en  pense.  D’ailleurs,  le  pays  ayant  à 
statuer  sur  toutes  les  affaires  générales,  il  lui  importe,  pour  la 
plus  grande  efficacité  de  ses  délibérations,  d’être  bien  renseigné 
sur  toutes  choses,  et  il  a intérêt  à ce  que  chaque  citoyen  porte 
sa  sollicitude  sur  les  diverses  parties  de  l'administration  et 
dise  franchement  ce  qu’il  en  pense.  En  sorte  que  la  pratique 
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sincère  du  régime  démocratique  sera  toujours  accompagnée 
du  droit  de  manifester  librement  sa  pensée.  Mais  comme  il  est 
juste  que  cette  liberté,  comme  toutes  les  autres,  s’arrête  où 
elle  cesse  d’être  utile  et  pourrait  devenir  nuisible,  et  comme 
on  tire  prétexte  du  mal  qu’elle  pourrait  faire  pour  l’opprimer, 
il  importe  d’examiner  celte  question  importante  sous  ses  dif- 
férentes faces. 

Le  droit  de  communiquer  sa  pensée  est  naturel;  aucune 
dénégation  ne  saurait  l’obscurcir.  C'est  une  de  ces  libertés  que 
revendique  sans  cesse  la  conscience  humaine,  et  qu’aucune 
espèce  de  lois  répressives  n'a  pu  réussir  encore  à étouffer. 

L’homme  naît  avec  la  faculté  de  penser.  La  pensée  est 
impalpable , on  ne  peut  la  circonscrire , elle  échappe  à la 
répression.  Les  mondes  où  elle  peut  s'étendre  sont  infinis; 
aucun  pouvoir  humain  ne  saurait  lui  assigner  de  limites;  nul 
ne  peut  dire  à l’esprit  : « Tu  n'iras  pas  plus  loin.  » 

L’homme  naît  aussi  avec  la  faculté  de  parler;  car  il  est 
essentiellement  sociable , et  cette  faculté  de  transmettre  ses 
moindres  impressions  ne  lui  a été  accordée  que  pour  en  faire 
usage;  cl,  puisque  la  conception  est  chez  lui  sans  limites, 
l’expression  doit  être  également  illimitée. 

Prétendre  étouffer  dans  l’homme  la  faculté  de  penser,  ce 
serait  vouloir  lui  ravir  sa  qualité  d’être  raisonnable,  sa  supré- 
matie; prétendre  lui  interdire  la  faculté  de  communiquer  ses 
pensées,  ce  serait  le  dépouiller  de  sa  qualité  d'être  sociable  ; 
ces  deux  prescriptions,  outre  qu’elles  seraient  tyranniques, 
seraient  contraires  à la  nature,  par  conséquent  immorales,  et, 
de  plus,  illusoires. 

Elles  seraient  tyranniques,  parce  que  l’on  ne  doit  priver 
une  société  que  de  ce  qui  peut  nuire  à autrui;  or  la  parole  ne 
nuit  jamais,  parce  qu’elle  ne  sert  qu’à  exprimer  la  pensée  et 
que  la  pensée  ne  nuit  pas;  ce  qui  nuit,  ce  sont  les  actions. 

Vient-il  à l’esprit  de  commettre  un  meurtre,  cela  ne  cons- 
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titue  point  un  crime-,  on  peut  l’écrire,  s’en  targuer;  cette 
jactance  ne  constitue  pas  même  un  délit,  et  ne  peut,  ou  du 
moins  ne  devrait  pas  être  réprimée.  Ce  qui  constitue  la  culpa- 
bilité, c’est  l’accomplissement  des  mauvaises  pensées,  tout  ce 
qui  tend  à constituer  un  commencement  d'exécution  : le  fait, 
en  un  mot. 

La  parole  n’est  que  l’expression  de  la  pensée,  entièrement 
distincte  de  l’exécution,  qui  seule  est  punissable.  L’expression 
ou  divulgation  des  mauvais  desseins  doit  être  tolérée  plutôt 
que  défendue,  afin  de  rendre  plus  facile  à la  justice  l’avorte- 
ment ou  la  répression  du  crime. 

Les  lois  qui  interdisent  la  libre  manifestation  des  pensées, 
même  les  plus  sinistres , sont  tout  au  moins  absurdes , puis- 
qu'elles abandonnent  la  perversité  k sa  pente  naturelle,  en 
lui  ôtant  le  triple  frein  de  sa  propre  indiscrétion,  de  la  sur- 
veillance des  magistrats  et  de  l’avertissement  des  gens  de 
bien. 

La  libre  manifestation  des  mauvais  sentiments  est  donc 
moins  dangereuse  qu’on  ne  le  croit  vulgairement,  puisqu’elle 
ouvre  les  yeux  du  public  sur  les  dangers  qui  le  menacent,  et 
le  mettent  en  mesure  de  morigéner  le  malintentionné  et  de 
prévenir  son  attentat.  . 

Le  danger  des  sinistres  pensées  consiste,  au  contraire,  dans 
la  dissimulation  qui.  les  recouvre;  elles  fermentent  dans  tes 
secrets  replis  de  l'Âme,  et  malheur  à l’exalté  qui  les  con- 
centre ; malheur  aussi  à la  société  qui  les  ignore  ! La  perver- 
sité perd  en  audace  ce  qu’elle  gagne  en  expansion  ou  répand 
en  menaces.  Quel  malheureux  oserait  en  effet  espérer  de  se 
soustraire  au  châtiment  mérité  par  son  crime,  après  s’être 
flatté  de  son  mauvais  dessein?  Ce  que  doit  donc  désirer  le 
législateur,  c’est  que  la  perversité  se  divulgue,  afin  qu’elle 
mette  en  garde  contre  elle  plus  de  monde.  Empêcher  les  mau- 
vaises passions  de  se  découvrir,  c’est  une  faute  inconcevable. 
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Plus  donc  un  projet  peut  devenir  funeste,  plus  la  société  a 
intérêt  à le  connaître,  et  les  conséquences  de  la  répression 
irréfléchie  que  l’on  impose,  de  nos  jours,  à la  manifestation  des 
mauvaises  pensées  est  contraire  au  but  que  l’on  se  propose  : 
elle  est  plus  nuisible  que  prolitable  à l’ordre. 

Les  gouvernements  prohibent  que  l’on  prononce  le  blâme 
qu’ils  méritent  ou  le  mal  que  l’on  en  pense;  qu’advient-il  ? 
que  l’on  conspire.  On  ne  parle  plus  d’eux  en  public  : on  en 
parle  en  secret;  ils  ignorent  les  trames  que  l'on  ourdit  contre 
leur  existence  ; tout  le  monde  dissimule  ; ils  ne  reconnaissent 
plus  leurs  amis  au  milieu  de  leurs  ennemis  ; ils  ignorent  les 
plans,  les  ressources  de  leurs  adversaires  ; ils  sont  minés  par 
la  révolution , et  ne  sont  convaincus  de  l’imminence  de  leur 
ruine  qu’au  moment  où  elle  éclate. 

S’ils  permettaient  la  libre  manifestation  des  sentiments  qui 
leur  sont  hostiles,  ils  sauraient  ce  que  l’on  pense,  ce  qui  se  pré- 
pare, ce  qui  va  se  passer,  et  pourraient,  en  changeant  de  ré- 
gime, prévenir  leur  désastre. 

L’Espagne  ne  doit  peut-être  qu’à  cette  liberté  de  la  parole 
qui  règne  aux  États-Unis  la  conservation  de  ses  rapports  paci- 
Uques  avec  ce  grand  peuple.  Grâce  au  droit  dont  jouissent  les 
Nord-Américains  de  pouvoir  exprimer  toutes  leurs  pensées , 
bonnes  ou  mauvaises,  des  flibustiers  y proposent  périodique- 
ment et  sans  scrupule  la  conquête  de  Cuba.  Le  gouvernement 
de  Washington  écoute,  observe  et  prend  ses  mesures  pour  pré- 
venir cette  invasion  ; et  s’il  ne  réussit  pas  à l’empêcber  à son 
départ,  celui  de  la  reine,  toujours  prévenu  à temps,  la  fait 
échouer  à son  débarquement. 

Si  lcsNord-Américainscependant  étaient  rivés  au  joug  de  la 
monarchie,  et  que  la  volonté  du  prince,  et  non  celle  du  peuple, 
y eût  force  de  loi,  il  y a bien  longtemps  peut-être  que  la  plus 
belle  perle  de  la  couronne  de  Castille  aurait  suscité  1a  guerre 
entre  les  deux  nations , ou  n’appartiendrait  plus  à l’Espagne. 
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Car  c’est  non  moins  à la  plus  entière  liberté  de  la  parole  dont 
jouissent  les  Nord-Américains  , qu’à  la  loyauté  de  leurs 
hommes  d’État , que  nous  devons  d’avoir  été  préservés  de  ces 
catastrophes. 

Ainsi,  la  libre  émission  de  la  pensée  n’est  jamais  nuisible; 
au  contraire,  elle  est  toujours  relativement  profitable , alors 
même  qu'il  s’agit  de  la  manifestation  des  plus  mauvais 
desseins. 

Par  conséquent,  les  princes,  qui  s’efforcent  d’enohalner  la 
pensée,  sont  illogiques,  et  de  plus  toujours  déçus,  puisqu’ils 
s’efforcent  de  réaliser  l’impossible. 

Car  la  pensée  est  impalpable,  et  ne  peut  être  réprimée;  or 
la  parole,  comme  expression  de  la  pensée,  échappe  également 
par  l’infinie  variété  de  ses  ressources,  par  la  ténuité  de  son 
ironie,  l’agaçante  fin  sse  de  ses  insinuations  , à tout  précepte 
légal,  c'est-à-dire  précis.  Qu’un  monarque,  par  exemple,  dé- 
fende de  blâmer  les  excès  de  son  gouvernement,  il  ne  peut 
empêcher  les  bons  citoyens  de  parler  de  ces  excès  sur  un  ton 
de  faveur  exagérée,  et  de  lui  causer  ainsi  mille  fuis  plus  de  mal 
que  par  une  désapprobation  sincère,  car  l’éloge  immérité  est 
un  blâme  bien  plusacéré  que  le  simple  reproche.  Rien  ne  porte 
plus  vivement  le  rouge  au  front  du  concussionnaire  et  de  la 
femme  infidèle  que  les  éloges  à l’adresse  de  leur  probité  et  de 
leur  vertu.  L’allusion  est  si  subtile,  qu’elle  se  joue  de  toutes 
les  prohibitions  et  glisse,  comme  l’électricité,  le  long  du  glaive 
des  cours  prévôtales , sans  qu’aucun  législateur  puisse  l’arrê- 
ter; au  contraire  , elle  endolorit  et  crispe  le  bras  qui  veut  la 
saisir. 

C'est  en  vain  que  l'on  braque  le  canon  contre  les  idées; 
imposer  des  entraves  à la  pensée  humaine , c’est  vouloir  sou- 
mettre la  conscience  à l’arbitraire,  le  Créateur  à la  créature, 
c'est  prétendre  arrêter  le  soleil,  asservir  Dieu. 

Ainsi , et  la  tactique  en  est  bien  connue,  vous  défendez  de 
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discuter  vos  actes  arbitraires  : d'habiles  journalistes  en  font 
un  maladroit  éloge,  et  vous  voilà  publiquement  bafoués.  Vous 
supprimez  les  journaux  : on  recourt  aux  brochures,  aux  circu- 
laires clandestines.  Vous  séquestrez  les  presses,  vous  les  brisez  : 
la  tribune  aux  harangues  se  dresse,  on  discute,  on  s’assemble 
autour  d'elle , dans  les  clubs , s«r  les  places  publiques.  Vous 
défendez  de  parler  et  de  se  réunir...  Oh  ! alors,  on  complote  ; 
l’étranger  connaît  la  désaffection  qui  vous  entoure , elle  vous 
déconsidère  dans  les  conseils  des  souverains,  et  c’en  est  fait  de 
votre  empire. 

Le  résultat  de  toutes  ces  persécutions,  c’est  que  la  vérité 
opprimée  acquiert  une  nouvelle  force;  car  ce  que  l’on  se 
confie  de  proche  en  proche,  amicalement,  passionnément, 
finit  par  devenir  aussi  notoire  et  s'accrédite  bien  mieux,  quoi- 
que moins  rapidement,  que  ce  qui  nous  arrive  par  la  voie  des 
journaux. 

Tous  les  peuples  ont  plus  ou  moins  conservé  le  souvenir  de 
ces  jours  de  terreur,  où  il  leur  était  interdit  d’émettre  une 
opinion  qui  ne  fût  pas  à l’éloge  de  la  cour.  Nul  ne  proférait  plus 
un  mot  en  public  sur  les  affaires  du  royaume,  et  cependant 
toutes  les  familles  régnantes  eurent  tour  à tour  à se  repentir 
de  ce  système  de  mutisme , car  tout  le  monde  cbansonnuit  la 
cour  dans  les  cercles  intimes,  et  ce  ridicule  tue  : 

« Où  s'arrête  la  loi,  commence  la  satire.  » 

Toutes  ces  persécutions  infligées  à l'esprit  de  vérité  ne  ser- 
vent qu’à  retarder  l’explosion  du  mécontentement  public,  et 
à le  reudre  plus  formidable.  Que  de  leçons  éloquentes  l’histoire 
ne  nous  fournit-elle  pas  dans  ces  soixante  et  dix  dernières 
années  seulement  ! 

Ainsi,  en  thèse  générale,  la  libre  manifestation  de  la  pensée 
n’est  pas  nuisible.  Néanmoins,  nous  allons  examiner  un  à un 
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les  principaux  arguments  sur  lesquels  s'appuient  nos  contra- 
dicteurs, pour  justifier  les  répressions  qu’ils  lui  infligent. 

Ils  prétendent  que  la  pensée  peut  devenir  préjudiciable  à 
l’État  et  aux  individus  en  particulier,  et  que  les  facultés  nui- 
sibles n’étant  licites  dans  aucune  société  bien  réglée,  celle  de 
tout  dire  doit  être  non-seulement  interdite , mais  encore  ré- 
primée. 

A ce  sujet,  nous  devons  d’abord  établir  une  distinction  entre 
l’individu  et  l’État.  Il  ne  suffit  pas  qu’une  vérité  soit  nuisible 
à un  membre  pour  qu’on  en  interdise  la  manifestation  ou  la 
discussion  au  corps  social.  Tout  châtiment  est  pénible  au  cou- 
pable mais  avantageux  à la  société,  et  c’est  surtout  dans  l’in- 
térêt de  la  société  que  l’on  punit  le  délinquant.  Toute  guerre 
est  nuisible  aux  blessés  ; mais  si  elle  est  juste,  nécessaire,  la 
perspective  de  milliers  de  veuves  et  d’orphelins  n’empêche 
point  de  l’entreprendre. 

Celte  objection  se  présente  donc  sous  trois  aspects  impo- 
sants : i°  L’expression  de  la  pensée  peut-elle  nuire  à la  so- 
ciété. 2°  ou  à l’individu,  3°  et,  dans  le  cas  où  elle  nuit  à 

' m ’ 

l’individu  et  profite  à la  généralité  , doit-elle  être  considérée 
comme  injuste  et  ramenée  à de  certaines  limites  ? 

I 

Quant  à savoir  si  la  société  peut  essuyer  un  préjudice  de  la 
libre  émission  de  toutes  les  pensées , nous  commencerons  par 
examiner  les  conséquences  des  discours  que  l’on  considère 
généralement  comme  les  plus  attentatoires  à l’ordre  public, 
et  qui  consistent  dans  la  critique  des  lois  fondamentales  d’un 
État. 

On  prétend  : « qu’il  ne  doit  pas  être  permis  de  s’élever  contre 
Y ordre  de  choses  établi , d’en  signaler  les  défectuosités  ; qu’une 
semblable  désapprobation  , le  moindre  langage  défavorable  à 
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des  objets  si  dignes  de  notre  respect,  que  les  lois  organiques 
sèmeraient  de  difficultés  et  de  périls  la  carrière  des  gouver- 
nants, et  seraient  attentatoires  à l’existence  de  l’autorité  elle- 
même,  qui  se  verrait  perpétuellement  ainsi  menacée  dans  sa 
base.  » 

Toute  cette  argumentation  n'est  qu’un  pompeux  sophisme. 
Nous  avons  dit , au  sujet  du  droit  de  pétition  et  de  représen- 
tation dont  jouissent  les  citoyens  : que  pour  rendre  efficace 
l’exercice  de  ces  droits,  il  est  indispensable  que  la  faculté 
d'analyser  publiquement  les  actes  de  la  souveraineté  soit  aussi 
illimitée  que  la  souveraineté  elle- même  ; parce  que  la  puissance 
souveraine  s’étendant  à tout  et  sur  tout,  et  le  droit  de  pétition 
et  de  représentation  du  citoyen  s’étendant  également  à tout 
et  sur  tout,  il  est  indispensable  que  le  droit  d’exprimer  son 
opinion  sur  les  affaires  publiques  s'étende,  pour  chacun,  à tous 
les  points  les  plus  extrêmes  de  la  sphère  d’action  de  la  sou- 
veraineté dont  il  fait  partie. 

C’est-à-dire  que  la  liberté  de  la  parole  doit  s’étendre  à 
tous  les  actes  de  l’autorité,  et  qu’il  n’y  a d’autres  limites  à 
cette  franchise  que  celles  qui  sont  imposées  à l’autorité  elle- 
même. 

Partout  donc  où  il  y a une  loi  à modifier,  un  vice  à 
atteindre,  un  délit  à punir,  la  liberté  de  la  parole  est  un  bien- 
fait, car  elle  provoque  l’attention  des  dépositaires  du  pou- 
voir, les  stimule,  les  tient  en  éveil;  et  les  gouvernants,  d’ail- 
leurs, ont  besoin  d’être  surveillés.  Ainsi,  grâce  à l’émancipa- 
tion de  la  pensée,  la  loi  s’améliore,  le  délit  se  répare,  et  les 
abus,  mis  à découvert,  disparaissent. 

Dans  les  systèmes  absolutistes,  les  mauvaises  lois  se  perpé- 
tuent, les  abus  s’accumulent  dans  le  silence  de  l’intimidation, 
et  les  plus  grands  crimes  s’y  multiplient,  souvent  impunis.  F.a 
société  se  gangrène  peu  à peu  et  tombe  en  défaillance,  lîe- 
cherchez  la  cause  de  celte  décomposition,  et  vous  reconnal- 
II.  20 
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Irez  toujours  que  ce  sont  les  entraves  imposées  à l'indépen- 
dance de  la  parole. 

Dans  les  systèmes  démocratiques,  la  libre  discussion  porte 
à iliaque  instant  une  nouvelle  clarté  sur  les  parties  défec- 
tueuses de  l’administration  ; la  lumière  de  la  vérité  pénètre 
de  toutes  parts  dans  l’esprit  de  la  multitude  et  du  gouverne- 
ment, et  régénère  continuellement  les  institutions,  à la  faveur 
de  ce  rayonnement  incomparable  d'idées  nouvelles,  qui  jail- 
lissent sans  interruption  et  sans  obstacles  du  cerveau  de  tous 
les  citoyens.  Le  champ  ouvert  à la  liberté  de  la  pensée  est 
aussi  étendu  dans  la  démocratie  que  celui  des  autres  libertés; 
il  n’a  de  limites  que  le  dommage,  sans  compensation  publique, 
qui  pourrait  en  résulter  pour  autrui. 

Mais  admirons  combien  les  partisans  de  l’absolutisme  sont 
ingénieux  à accréditer  les  préjugés  qui  favorisent  leur  égoïsme. 
Comment  ont-ils  pu  faire  accroire,  et  osent-ils  soutenir  que 
c'est  attenter  contre  l’autorité  que  de  signaler  les  vices  qui 
rendent  les  lois  inefficaces,  et  d’en  demander  la  révision? 
N’esl-ce  pas,  au  contraire,  un  acte  intelligent  et  de  bon 
citoyen,  une  preu\e  d'attachement  à la  société  et  de  respect- 
pour  les  institutions  que  d'en  solliciter  le  perfectionnement? 
Fermer  les  yeux  de  nos  amis  sur  leurs  defauts,  ce  n'est  pas 
leur  vouloir  du  bien,  c'est  agir  en  indifférent,  en  ennemi. 
Les  ambitieux  qui  convoitent  la  ruine  d'une  dynastie  ou  d'un 
État  se  gardent  bien  de  1 éclairer  sur  ses  abus  ; ils  s'efforcent 
au  contraire  de  lui  donner  le  change,  de  l'aveugler  sur  les 
excès  qui  doivent  amener  sa  perte,  et  font  l’éloge  des  me- 
sures qui  paraissent  devoir  précipiter  sa  déchéauce. 

Ce  n'csl  pas,  il  nous  semble,  insulter  un  lépreux,  ni  vouloir 
sa  mort,  (pie  de  lui  révéler  son  mal  et  de  lui  eu  indiquer  le 
remède.  Ce  serait,  au  contraire,  se  rendre  complice  de  la 
maladie  que  de  laisser  le  malheureux  croupir  dans  une  im- 
prévoyante sécurité. 
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Plus  une  chose  est  respectable,  sacrée  à nos  yeux,  plus  il 
importe  de  la  rendre  digne  de  vénération  : tous  les  efforts 
doivent  donc  tendre  à perfectionner  la  loi  fondamentale. 

C'est  au  pouvoir  aussi  que  s’applique  ce  principe.  Il  doit 
être  infiniment  respecté,  et,  pour  cela,  iniiniment  respec- 
table. Aucun  acte  déloyal  ne  doit  entacher  ses  actes  ; car  toute 
souillure  rejaillirait  immédiatement  contre  lui,  et  maculerait 
sa  considération.  Il  cesserait  d'étre  estimable,  et  c’est  alors 
que  la  société  serait  véritablement  menacée  dans  sa  base.  11 
répugne  d'obéir  à des  chefs  que  l’on  n’estime  pas. 

C’est  encore  pour  cette  raison  qu’il  doit  être  licite  à tous 
les  citoyens  de  veiller,  par  tous  les  moyens  à leur  portée,  à ce 
que  le  gouvernement  se  maintienne  sans  cesse  à l’abri  du 
soupçon,  à ce  que  l’éclat  de  la  vérité  rayonne  sans  cesse  au 
milieu  de  ses  actes. 

D ailleurs,  ce  gouvernement  pour  lequel  vous  redoutez  tant 
les  débats  de  la  publicité  est-il  imparfait,  vicieux,  inefficace? 
Mérite-t-il  d’être  changé,  oui  ou  non?  Dans  le  premier  cas, 
s’il  remplit  mal  sa  mission,  les  plaintes  portées  à la  tribune 
publique,  loin  d'être  nuisibles  à la  société,  lui  sont  profi- 
tables. Si  la  société,  au  contraire,  est  satisfaite,  quel  danger 
court-elle,  et  quel  danger  fait-on  courir  au  gouvernement? 
Qu’importent  au  chef  de  l’État  les  déclamations  d’une  poignée 
de  mécontents  si  la  nation  est  pour  lui  ! 

On  fait  encore  valoir  deux  autres  considérations  contre  la 
liberté  de  la  parole.  « D’abord,  dit-on,  ces  attaques  insidieuses 
et  incessantes,  habilement  dirigées,  peuvent  finir  par  capter 
l’esprit  de  la  multitude,  égarer  son  jugement,  et  la  rendre 
injuste  envers  un  bon  prince.  Ensuite,  le  gouvernement  fût-il 
mauvais,  ces  excitations  continuelles  à la  haine  pourraient 
entraîner  les  niasses  à une  insurrection  qhi  compromettrait 
l'ordre  public.  •• 

Quant  à la  première  de  ces  appréhensions,  elle  nous  paraît 
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puérile.  S’il  n’est  pas  facile  de  convaiucre  une  personne  sensée 
d’une  fausseté  évidente , il  est  bien  moins  facile  encore  de 
capter  toute  une  nation,  surtout  lorsqu’il  est  permis  de  l'é- 
clairer sur  le  véritable  caractère  des  bruits  que  l’on  fait  courir. 

Car,  qu’est  donc  l’intelligence  des  peuples  de  l’Occident  au 
dix-neuvième  siècle?  Est-elle  si  grossière,  si  enveloppée  de 
ténèbres,  qu’une  nation  tout  entière  puisse  tomber  ainsi  sous 
l’influence  de  la  parole  de  n’importe  quel  agitateur,  qui  s’avi- 
serait de  lui  suggérer  ses  craintes  ou  ses  espérances?  Il  est 
donc  bien  facile  aux  absolutistes  de  faire  accroire  à leur  en- 
tourage le  contraire  de  la  vérité,  qu'ils  attachent  à l’impos- 
ture une  si  grande  importance?  Si  tout  un  peuple  prospère 
sous  un  sage  gouvernement  et  que  chaque  citoyen  en  ressente 
les  bienfaits,  est-il  vraisemblable  qu’il  soit  au  pouvoir  d’uu 
folliculaire  d’égarer  la  multitude  par  ses  élucubrations  mal- 
veillantes, et  de  bouleverser  l’ordre  établi?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Si  le  gouvernement  est  bon,  si  la  société  en  recueille 
les  avantages  qu’elle  peut  en  attendre,  les  discours  et  les  écrits 
mensongers  n’en  feront  que  mieux  ressortir  le  mérite. 

« Mais  si  le  gouvernement  est  mauvais,  réplique-t-on,  com- 
ment contiendrez-vous  le  flot  populaire  après  l’avoir  soulevé  ? » 
Cette  tempête  dans  un  verre  d'eau  n’est  pas  davantage  à 
craindre.  Si  les  vices  que  critique  le  publiciste  étaient  déjà 
connus  du  lecteur,  l’écrivain,  en  les  signalant,  ne  produirait 
pas  une  commotion  bien  violente;  tandis  que  si  ces  vices  n’é- 
taient pas  encore  tombés  dans  le  domaine  de  la  rumeur  pu- 
blique, au  premier  bruit  le  gouvernement  s’empresserait  de 
s’en  corriger,  ou  s’y  verrait  corapellé  par  l’opinion,  et  se  sou- 
mettrait sans  résistance. 

C’est  sous  le  régime  de  la  contrainte,  lorsque  la  libre  émis- 
sion de  la  pensée  est  interdite,  que  les  manifestations  du  mé- 
contentement populaire  deviennent  de  véritables  tourmentes, 
dont  nul  ne  peut  prévoir  ni  la  durée,  ni  les  ravqges. 
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Lorsqu’un  gouvernement  impute  à crime  la  sincère  mani- 
festation du  sentiment  public,  c’est  qu’il  se  croit  dispensé  de 
le  connaître  et  de  le  satisfaire.  Et,  qu’on  le  remarque  bien,  les 
hommes  d’État  ne  dédaignent  de  se  conformer  à l’opinion 
publique  qu’après  l’avoir  insensiblement  énervée,  assouplie  à 
leurs  caprices,  et  rendue  assez  pusillanime  pour  souffrir  l’in- 
justice en  silence  ; mais  aussi  longtemps  que  les  citoyens  con- 
servent intacts  leur  honneur  et  leur  énergie,  ils  ne  craignent 
pas  de  s’opposer  à l’arbitraire  et  de  dire  ouvertement  leur  avis 
sur  les  affaires  générales,  qui  sont  celles  de  tous,  et  par  con- 
séquent celles  de  chacun.  Quel  ambitieux  alors  oserait  tenter 
seulement  de  s’élever  au-dessus  de  la  volonté  générale  et  re- 
fuser les  réformes  que  désire  et  réclame  la  nation  ? 

Les  gouvernements  personnels,  qui  tous  sont  despotiques 
ou  aspirent  à le  devenir;  ceux  qui  entraînent  les  peuples  dans 
des  guerres  insensées,  gaspillent  les  impôts  et  grèvent  d’en- 
gagements les  générations  à venir;  ceux  qui  oppriment,  ceux 
qui  sont  détestés  : voilà,  regardez  bien  autour  de  vous,  les 
gouvernements  qui  redoutent  la  libre  manifestation  du  senti- 
ment public,  parce  qu’ils  savent,  les  uns  aussi  bien  que  les 
autres,  que  les  esprits  éclairés,  dignes  de  se  faire  entendre, 
sont  unanimes  à les  désapprouver.  Ils  se  croient  d'habiles 
gouverflants,  et  sont  les  premiers  dupes  de  cette  habileté,  puis- 
qu’ils ne  réussissent  à prolonger  leur  pouvoir  qu’au  détriment 
de  leur  considération  et  de  leur  sûreté.  En  écoutant  la  voix  de 
l’opinion,  et  en  s’y  conformant,  ils  jouiraient  à vie  des  avan- 
tages de  leur  position  élevée,  et  à perpétuité  de  l’estime  des 
peuples  ; en  les  persécutant,  ils  succombent  tôt  ou  tard,  bals 
et  méprisés,  sous  les  coups  de  la  vengeance  révolution- 
naire. 

Môme  au  régime  absolu,  la  libre  émission  de  la  pensée  est 
profitable.  Que,  par  exemple,  dans  l’empire  d’un  autocrate, 
au  milieu  de  ses  peuples  asservis,  attristés,  on  laisse  péné- 
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trer  ces  maximes , croit-on  que  la  lecture  en  devienne  nui- 
sible? Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  que  le  prince, 
aussi  bien  que  les  vassaux , en  recueilleraient  le  plus  grand 
avantage,  parce  que  les  peuples  apprendraient  à connaître  ce 
qui  leur  manque  et  ce  qu’ils  doivent  demander,  pour  devenir 
heureux,  tandis  que  le  prince  trouverait  jalonnée  la  route 
qu’il  doit  tenir,  pour  se  concilier,  au  lieu  du  mécontentement 
général,  l'affection  de  ses  sujets. 

Et  si,  malgré  ces  conseils,  confirmés  par  tant  de  preuves,  le 
monarque  persévérait  dans  la  mauvaise  route;  si  le  peuple, 
fatigué  d’attendre  et  d’espérer,  de  souffrir  sans  espoir,  s'a- 
bandonnait à l'insurrection , pourrait-on  nous  en  faire  un 
reproche?  Serait-ce  notre  faute  ou  celle  de  ce  prince  obstiné, 
qui,  fermant  les  yeux  à la  vérité  et  refusant  l’oreille  à la  pru- 
dence, aurait  négligé  de  prendre  l'initiative  des  réformes  sa- 
lutaires, et  réduit  ses  sujets  à la  pénible  nécessité  de  recourir 
à la  violence. 

Dans  ces  États  semi  barbares,  nous  en  sommes  profondé- 
ment convaincu,  la  libre  émission  de  la  pensée  n’est  pas  pu- 
nissable non  plus,  parce  qu’elle  n’est  point  nuisible:  au  con- 
traire, il  est  de  l’inlérét  du  monarque,  jaloux  de  sa  gloire,  de 
favoriser  la  sincérité  de  la  parole,  même  dans  les  questions 
auxquelles  il  a le  plus  à cœur  de  donner  une  solution  conforme 
à ses  vues  ; parce  qu’il  est  toujours  avantageux  à un  gouver- 
nement honnête,  absolutiste  ou  libéral,  de  respecter  l’opinion 
puldique,  qui  est  la  seule  puissance  capable  de  préserver  les 
princes  de  la  désaffection  des  peuples  ; or,  pour  respecter  l’o- 
pinion, il  faut  avant  tout  la  connaître,  et  l’on  ne  peut  la  con- 
naître qu’en  rendant  à la  parole,  au  verbe,  sa  liberté. 

11  résulte  déjà  de  cet  examen  : que  les  entraves  imposées  jus- 
qu’ici à la  libre  manifestation  de  la  pensée  l’ont  été  bien  plus 
dans  l’ intérêt  mal  entendu  des  gouvernements  personnels  ou 
fictifs  que  des  gouvernés  ; parce  que  ces  sortes  de  gouverne- 
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ments  sont  des  entités  distinctes  de  la  nation,  qui  peuvent 
avoir  et  ont  en  effet  des  passions,  des  intérêts  différents,  et 
quelquefois  opposés. 

Nous  nous  garderons  bien  de  nier  que  la  liberté  de  la  presse 
et  celle  de  la  parole  ne  puissent  déplaire  et  n’aient  souvent 
déplu  aux  puissants  de  la  terre,  dont  elles  dénonçaient  les 
excès;  mais  elles  n’ont  jamais  nui  aux  peuples,  ni  à aucun 
prince  désireux  de  se  corriger  de  ses  défauts.  Comme,  sous  lé 
régime  des  autorités  personnelles,  ce  n’est  pas  la  nation  qui 
dicte  les  lois,  mais  l’aristocratie  ou  le  monarque,  il  en  résulte 
que  nos  codes  renferment  plus  d’une  disposition  très-commode 
à la  personne  des  gouvernants,  mais  très- incommode  à la 
masse  des  gouvernés.  D'où  il  résulte  que,  dans  tous  les  États 
où  la  société  et  le  gouvernement  ont  des  intérêts  identiques, 
ne  formant  qu’un  seul  tout  homogène,  la  liberté  de  dire  est 
la  plus  féconde  de  toutes  les  facultés,  et  que  nul  ne  songe  à la 
bâillonner,  et  ne  pourrait  d’ailleurs  y réussir. 

Tout  gouvernement  qui  veut  s'isoler  du  plus  grand  nombre 
de  ses  concitoyens  et  primer  la  souveraineté  ou  se  l’arroger 
devient  toujours  et  partout  un  fléau  d’abord,  puis  une  honte 
pour  son  pays.  Lorsque  le  pouvoir  s’arroge  l’autorité,  il  com- 
mande, et  la  société  obéit,  ce  qui  est  subversif;  c’est  à la 
société,  au  contraire,  au  sentiment  national,  à l’opinion  qu’il 
appartient  de  commander  : le  pouvoir  n’est  que  son  com- 
missionné, son  agent,  et  ne  doit  qu’oééar.  Le  mot  est  dur 
aux  courtisans,  mais  il  est  vrai  ; trop  longtemps  on  a troqué 
les  freins;  il  faut  que  la  vérité  prévale;  et  qu’on  y réflé- 
chisse ! 

11  est  donc  évident  que  la  publicité  illimitée,  en  matière 
politique,  n’est  défavorable  qu’aux  gouvernements  malinten- 
tionnés. Si  tous  les  pouvoirs  sont  exposés  à se  tromper,  et 
s’il  en  est  qui  se  trompent,  il  doit  être  licite  à tout  citoyen 
de  signaler  leurs  erreurs,  afin  que  l’on  y remédie.  S’ils  admi- 
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nistrent  bien,  l'approbation  publique  donnée  à leurs  actes, 
loin  de  leur  déplaire,  leur  paraîtra  flatteuse  : 

Car  le  nectar  qu’on  sert  au  maître  du  tonnerre, 

C’est  la  louange,  iris. 

La  liberté  de  dire  n’est  pas  moins  avantageuse  en  toute 
autre  matière,  même  lorsqu’il  s’agit  de  la  religion.  Nous  nous 
rappelons,  en  effet,  avoir  lu  le  prospectus  d’une  revue  qui 
devait  paraître  en  Allemagne,  et  dont  l’objet  était  de  prouver 
l’inexistence  de  Dieu.  Malgré  la  liberté  dont  cette  publication  a 
joui , nous  ne  pensons  pas  que  l’athéisme  ait  fait  de  grands 
progrès  parmi  les  Allemands.  Chez  nous,  où  le  bâillon  a fait 
élection  de  domicile,  en  Espagne  môme,  quelle  influence  croit- 
on  qu’une  semblable  revue  exercerait?  Nous  sommes  persuadé 
que  nul  ne  la  lirait,  ou,  si  quelqu'un  en  avait  la  fantaisie,  il 
sentirait,  par  cette  lecture,  son  âme  s’attacher  plus  intime- 
ment à Dieu. 

Une  fois  prouvé  que  la  libre  émission  de  la  pensée,  dans  les 
questions  capitales,  n’est  jamais  dangereuse,  qu’elle  est  au 
contraire  profitable,  nous  espérons  démontrer  en  peu  de  mots 
que,  dans  les  questions  d’une  moindre  importance,  elle  no 
saurait  être  non  plus  préjudiciable. 

Les  lois  civiles  et  criminelles  sont,  après  les  lois  organiques, 
celles  qui  ont  le  plus  d’importance,  parce  qu’elles  règlent  les 
intérêts  qui  touchent  de  plus  près  aux  personnes  : l’honneur, 
la  famille  et  la  fortune. 

Cependant  elles  ont  toujours  été  plus  ou  moins  exposées 
aux  appréciations  de  la  critique,  aussi  bien  celles  du  droit 
d’aînesse  que  celles  contre  les  contrebandiers.  Elles  ont  subi, 
jusque  sur  les  théâtres,  les  coups  de  la  satire,  à une  époque 
où  la  moindre  réflexion  sur  les  affaires  politiques  était  rigou- 
reusement interdite;  et  cette  critique  n’a  pas  peu  contribué  à 
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l'amélioration  de  celles  de  nos  lois  civiles  ou  criminelles  qui 
péchaient  par  un  excès  quelconque. 

La  liberté  de  parler  et  d’écrire  est  d’une  utilité  aussi  incon- 
testable en  matière  civile  qu’en  matière  politique.  Aucune 
prescription  légale  (quelque  inflexible  qu’elle  soit,  tant  qu’elle 
est  en  vigueur)  n’est  immutable.  Toutes  peuvent  être  modifiées 
ou  abrogées.  Et  comment  le  législateur  pourrait-il  opérer  ces 
changements,  apprécier  les  abus,  les  vices  qui  les  motivent,  si 
on  ne  permettait  pas  à la  classe  quelconque  des  citoyens  qui 
en  souffrent  de  s’en  plaindre  et  d’en  proposer  le  remède? 

Et  que  l’on  ne  nous  rapetasse  pas  que  le  redressement  de 
ces  maux  et  l’investigation  du  remède  doivent  être  confiés  à 
telle  ou  telle  classe  de  citoyens,  soi-disant  plus  aptes  que  le 
patient  ou  le  public  à les  apprécier  : si  l’on  veut  de  bonne 
foi  le  bien  général,  on  ne  doit  interdire  à aucun  citoyen  de 
s’en  occuper,  parce  que,  dans  la  pratique  de  la  vie  sociale, 
comme  dans  la  vie  privée,  plus  on  est  de  personnes  attentives 
à observer  un  phénomène,  plus  on  a de  chances  de  lo  décou- 
vrir, car  ce  qui  échappe  à l’un  peut  être  aperçu  par  les  autres. 

D’ailleurs,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  ressortir  l’imperfection 
des  lois  et  d’en  indiquer  les  changements  désirables,  quel  mal 
peut-il  y avoir  à ce  que  chacun  concoure  à cette  noble  tâche 
et  manifeste  ses  observations?  Que,  parmi  celte  multitude  de 
zélateurs  du  bien  public,  quelques-uns,  en  nombre  infime,  pro- 
posent des  absurdités,  même  des  théories  dangereuses,  cela 
est  possible,  on  en  convient;  mais  le  très -grand  nombre 
n’est-il  pas  là  pour  rectifier  ces  aberrations,  comme  il  est 
arrivé  pour  la  revue  athée  dont  nous  parlions  tout  à l’heure. 

Ab!  si  l’on  nous  disait  que  l’on  doit  confier  aux  plus  ha- 
biles le  soin  de  séparer,  dans  cette  multitude  de  gerbes,  l’i- 
vraie du  bon  grain,  alors  l’objection  serait  raisonnable;  mais 
n’interdisez  point  aux  autres  membres  de  la  grande  famille 
politique  le  soin  de  la  moisson.  Car,  comparez  les  deux  hy- 
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pothèses  : si  les  investigations  de  votre  petit  nombre  de  pra- 
ticiens érudits  et  salariés  ne  réussissaient  pas  à donner  ou  à 
rendre  aux  lois  leur  efficacité,  la  majorité,  le  pays  n'aurait-il 
pas  un  sérieux  motif  de  vous  reprocher  son  exclusion?  Au 
contraire,  si  ce  petit  nombre  de  praticiens  réussissaient  à 
accomplir  leur  mission,  quel  préjudice  aurait  encouru  la  nation 
de  l'inutilité  des  recherches  spontanées  et  gratuites  des  antres 
citoyens?  Évidemment  aucun.  Les  gouvernements  sincères 
ont  donc  intérêt  à ce  que  tous  les  citoyens  parlent  de  tout 
et  franchement. 

Il  est  indispensable,  pour  marcher  avec  quelque  confiance 
dans  la  carrière  politique,  de  se  bien  persuader  d’une  vérité, 
trop  souvent  dédaignée,  malgré  les  déplorables  résultats  que 
ce  dédain  engendre  : c’est  que,  du  moment  qu’une  famille 
s’isole  du  corps  social,  s’imaginant  être  une  race  de  demi- 
dieux,  dès  lors  son  intérêt  cesse  d'être  semblable,  et  peut 
devenir  diamétralement  opposé  à celui  de  la  nation-,  tandis 
que  si  la  volonté  publique  exige  que  le  directeur  de  l'État 
reste  soumis  au  principe  de  légalité  de  tous  les  citoyens,  les 
intérêts  du  prince  restent  identiques  avec  ceux  de  la  généra- 
lité, et  le  trône  et  le  pays  ont  moins  à craindre  d’être  entraî- 
nés vers  une  catastrophe. 

Cet  isolement  d'une  famille,  qui  s’élève  par-dessus  les  lois 
communes,  est  le  cancer  des  gouvernements  où  l’autorité  est 
personnelle. 

Si  l’on  charge  du  soin  de  réviser  les  lois  un  ou  plusieurs 
individus  seulcmeilt,  ils  pourront  s’ériger  en  législateurs  indé- 
pendants de  l’opinion  publique,  et  s’abandonner  sans  contrôle 
à toutes  les  erreurs,  à tous  les  abus,  soit  par  impéritie,  soit 
par  avarice,  soit  par  amour  du  privilège. 

D'ailleurs  le  chef  de  l'État,  auquel  incombe  le  devoir  d’as- 
surer la  bonne  élaboration  des  lois , ne  peut  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  le  mérite  de  celles  qu’on  lui  soumet, 
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puisqu’il  s’en  est  épargné  l'élude  et  en  a délégué  le  soin  exclu- 
sif à un  ou  plusieurs  personnages.  Ainsi  les  prescriptions  les 
plus  déraisonnables  se  glissent  dans  la  législation  de  tout  un 
peuple. 

C'est  précisément,  nous  le  confessons  sans  orgueil,  la  faute 
dans  laquelle  l'Espagne  est  tombée.  Tel  monarque  chargea  un 
esprit  fort  de  son  temps  du  soin  de  mettre  en  concordance 
nos  antiques  fueros;  et  il  en  résulta  celte  monstrueuse  codifi- 
cation de  las  recopilaciones , que  l'érudit  Marina  sut  aussi  jus- 
tement que  vertement  qualifier. 

Semblable  impéritie  se  manifeste  dans  les  codes  de  presque 
tous  les  autres  États  de  l'Europe.  C'est  toujours  à un  très-petit 
nombre  de  personnages  que  l’on  confie  le  soin  de  reviser  les 
lois.  Le  public  n’y  prend  aucune  part,  soit  qu’on  lui  en  inter- 
dise le  droit,  soit  qu’on  lui  en  ôte  le  moyen,  soit  enfin  décou- 
ragé par  la  persuasion  où  il  est  que  l’on  fermerait  l'oreille  à 
son  opinion,  l’Esprit-Saint  parlât-il  par  sa  voix  ; ce  qu’il  y 
a de  certain,  c’est  qu’aucune  nation,  excepté  la  France,  je 
crois,  ne  peut  se  flatter  d’avoir  une  législation  passable. 

Mais  ouvrez  les  colonnes  de  la  presse  à la  libre  discussion; 
convoquez  à ces  arènes  pacifiques  toutes  les  intelligences, 
comme  vous  convoquez  à vos  guerres  homicides  tous  les  ci- 
toyens ; vérifiez  chaque  idée  avec  le  même  soin  que  vous 
procédez  à la  révision  de  vos  affûts  et  de  vos  conscrits,  et  de 
ce  majestueux  concours  d’intelligences,  de  ce  sublime  en- 
semble d’idées  et  de  projets,  sortira  infailliblement,  sinon  la 
•perfection  législative  absolue,  du  moins  et  certainement  cette 
perfection  si  désirable,  accessible  à notre  siècle. 

Ainsi,  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  libre  émission 
de  la  pensée  n’est  jamais  nuisible  à l'efficacité  d'aucune  loi 
fondamentale,  civile  ou  criminelle,  non  plus  qu’à  l’exercice 
régulier  d’un  pouvoir  légitime  quelconque;  au  contraire, 
qu’elle  leur  est  avantageuse,  nécessaire  même  à tous  égards. 
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II 

Il  s’agit  d’examiner  maintenant  les  effets  de  la  liberté  de  la 
parole  relativement  aux  individus.  Comme  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  directement  aux  personnes,  qui  se  ratta- 
chent à leurs  faits  et  gestes,  à leurs  habitudes,  celle-ci  est  fort 
délicate,  par  conséquent  difficile  à aborder. 

Cependant  on  commence  à comprendre  qu'en  tout  ce  qui 
concerne  les  besoins  généraux,  les  grands  intérêts  de  l’État, 
la  libre  émission  des  sentiments  est  profitable  à la  société,  et 
doit  être  permise;  « mais  lorsqu’il  s’agit  des  personnes,  ajoute- 
t-on,  il  faut  y regarder  à deux  lois,  car  tout  individu  pré- 
tend être  respecté  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa  vie  privée. 
Quant  à la  vie  publique,  néanmoins,  qu’il  soit  licite  d’en 
dire  tout  juste  ce  que  l’on  en  pourra  prouver;  mais  que  le 
haillon  étreigne  impitoyablement  la  lèvre  qui  voudrait  s’ou- 
vrir sur  la  vie  privée.  » 

Ce  qui  revient  à dire  : que  tout  citoyen  peut  blâmer,  désap- 
prouver les  lois  sans  être  obligé  de  justifier  ses  critiques,  parce 
que  chacun  est  intéressé  à ce  que  les  institutions  soient  bonnes 
et  s’améliorent;  mais  en  ce  qui  concerne  les  personnes,  la  dé- 
sapprobation donnée  aux  actes  de  leur  vie  publique  devra  être 
justifiée  devant  les  tribunaux,  tandis  que  la  désapprobation 
infligée  aux  actes  de  la  vie  privée  ne  sera  pas  même  admise  à 
justification. 

Pour  .motiver  ces  différences,  il  serait  logique,  il  nous 
semble,  de  prouver,  d’abord,  s'il  est  indifférent  à la  société  que 
l’homme  public  et  l’homme  privé  soient  bons  ou  mauvais , 
honnêtes  ou  corrompus.  Grâce  à Dieu,  le  monde,  en  matière 
de  moralité,  n’a  pas  encore  poussé  jusque-là  son  insouciance, 
et  la  réprobation  que  s’attirent  partout  les  doctrines  relâchées 
ne  facilitera  pas  peu  notre  tâche. 
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En  eiîet,  ce  qui  est  relatif  à la  personne  des  citoyens  peut-il 
jamais  être  indifférent  à la  communauté  dont  ils  font  partie? 

Ce  qui  affecte  un  membre  n'affecte-t-il  pas  le  corps  tout  eu-  ». 

tier  ? Est-ce  que  la  société  n’est  pas  directement  intéressée  à 
ce  que  tous  et  chacun  de  ses  agrégés  remplissent  exactement 
leurs  devoirs,  aussi  bien  envers  eux-mêmes  qu’envers  l’Étal? 
aussi  bien  d’hommes  publics  que  d’hommes  privés  ? Or,  si  la 
nation  a intérêt  à ce  que  tous  les  citoyens  accomplissent  digne- 
ment leur  mission,  pourquoi  ne  serait-il  pas  licite  de  lui  si- 
gnaler ceux  qui  se  fourvoient,  pour  qu’elle  puisse  les  secourir 
et  les  préserver? 

. Afin  d’alléger  notre  tâche,  distinguons,  puisqu’on  le  veut, 
la  vie  publique  de  la  vie  privée. 

Le  fonctionnaire  dirige  ou  surveille  des  intérêts  qui  appar- 
tiennent à la  société.  Par  conséquent,  la  société,  comme  pro- 
priétaire, et  chaque  citoyen,  en  qualité  de  copropriétaire, 
ont  également  le  droit  d’intervenir  dans  cette  administration, 
qui  intéresse  et  n’intéresse  qu’eux.  11  leur  importe  donc,  au 
suprême  degré,  que  cette  gestion  soit  aussi  bonne  que  possible. 

Ce  serait  une  étrange  législation  que  celle  qui  interdirait  aux 
propriétaires  le  droit  de  surveiller  leur  chose,  et  les  empêche- 
rait de  prendre  toutes  les  mesures  que  conseille  la  prudence 
pour  assurer  à leurs  intérêts  une  administration  probe  et 
éclairée. 

Il  est  donc  incontestable  que  la  nation  a le  droit  de  deman-  . 
der  à ses  employés,  c’est-à-dire  à touà  les  fonctionnaires, 
compte  exact  et  détaillé  des  actes  de  leur  gestion  pour  éclai- 
rer ses  doutes;  et  si  la  plupart  des  gouvernements  actuels 
s’efforcent  de  se  soustraire  à cette  surveillance,  il  est  néan- 
moins indubitable  que  ceux  qui  conservent  quelque  sentiment 
d’équité  se  soumettront  à ce  devoir,  le  jour  où  les  peuples 
sauront  le  demander  fermement. 

A cela  ou  répond  : que  si  chaque  citoyen  a toujours  le  droit 
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d’éclaircir  ses  soupçons  en  exigeant  des  comptes  justificatifs 
exacts  de  la  part  des  fonctionnaires,  il  n’est  jamais  licite  de 
leur  imputer  des  fautes  dont  on  ne  peut  fournir  les  preuves. 

Pourquoi  celte  différence  ? « Parce  qu’une  imputation  erro- 
née, réplique-t-on,  peut  nuire  à l’homme  public;  » mais  la  sus- 
picion, qui  peut  être  le  mobile  d’une  demande  de  comptes 
justificatifs,  peut-elle  lui  être  avantageuse?  D’ailleurs,  cette 
appréhension  est  vraie  ou  fausse,  selon  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place  pour  l'envisager. 

Lorsqu'on  demande  à un  fonctionnaire  de  justifier  de  la 
régularité  de  ses  actes,  l’incertitude  sur  sa  probité  peut  être 
le  motif  de  celte  mesure.  Semblable  soupçon  blesse  la  fierté  et 
peut  nuire  à la  réputation.  Cependant,  s’il  n'était  pas  licite, 
nul  n’aurait  le  droit  de  vérifier  les  opérations  des  employés. 

« Mais  les  soupçons,  répliquez-vous,  ne  peuvent  que  mettre 
en  doute  la  moralité  : des  comptes  irréprochables  les  dissi- 
pent, tandis  que  l’imputation  implique  l'affirmation  de  la 
faute.  » 

Faites  attention  que  le  même  argument  dont  vous  vous 
servez  pour  innocenter  la  suspicion  sert  pareillement  à inno- 
center l'imputation.  Si,  en  effet,  l’individu  qui  réclame  des 
comptes,  au  lieu  de  dissimuler  ses  doutes,  se  laisse  entraîner 
par  quelque  renseignement  ou  rapport  inexact,  ou  même  par 
excès  de  sollicitude,  à les  exprimer,  la  production  de  registres 
irréprochables  ne  suffira-t-elle  pas  également  pour  démontrer 
l’erreur  de  l’imputation-,  et  l'honorabilité  du  fonctionnaire, 
loin  d’en  recevoir  la  moindre  atteinte,  ne  scra-t-elle  pas  au 
contraire  mise  en  relief  par  cette  vérification,  et  mieux  établie 
même,  s'il  se  peut,  qu’auparavant? 

u Mais,  dites- vous  encore,  nul  ne  doit  affirmer  une  mau- 
vaise action,  à la  légère,  sans  eu  être  parfaitement  convaincu, 
et  sans  être  en  mesure  d'en  administrer  les  preuves.  » 

Personne  alors  ne  pourra  divulguer  ce  qu'il  ne  sera  pas  en 
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mesure  de  prouver  devant  les  tribunaux.  Tout  mot  qui  n’aura 
pas  été  retourné  sept  fois  dans  la  bouche  avant  d’ôtre  pro- 
noncé pourra  devenir  matière  à procès!  Nul  ne  pourra  dire 
même  ce  dont^  il  est  intimement  convaincu,  s’il  n’en  peut 
exhiber,  à la  barre,  les  preuves  juridiques.  Il  est  donc  bien 
facile  de  prouver  en  justice  tout  ce  que  i’on  sait,  tout  ce  que 
l’on  a vu,  tout  ce  dont  on  est  parfaitement  convaincu,  et  qu’il 
importe  de  porter  à la  connaissance  du  public. 

Examinons  où  conduit  un  semblable  puritanisme. 

Vous  avez  vu  commettre  un  meurtre  ; vous  étiez  seul  ; vous 
reconnaissez  à quelques  jours  de  là  le  meurtrier  -,  que  conseille 
en  ce  cas  votre  conscience  et  l’intérêt  de  la  société?  Pour  être 
logique,  vous  ne  deviz  ni  arrêter,  ni  dénoncer  le  coupable, 
ni  même  attester  son  crime  en  justice,  si  vous  êtes  appelé 
comme  témoin  ; parce  que,  si  d autres  témoignages  ne  vien- 
nent point  corroborer  le  vôtre,  vous  jouez  le  rûie  d’un  calom- 
niateur, pour  avoir  articulé  une  imputation  odieuse  sans  avoir 
pu  en  administrer  les  preuves.  Comprend-on  le  danger  d'un 
faux  principe  : on  veut  réprimer  un  délit  imaginaire  et  l'on 
favorise  l’assassinat. 

Le  dénonciateur  (nous  avons  parie  plus  haut  de  l'odieux 
délateur),  l'auteur  d’une  imputation  loyalement  dirigée  contre 
un  fonctionnaire  ou  un  particulier,  pas  plus  que  le  lémoiu 
judiciaire,  ne  doivent  être  soumis  à aucune  responsabilité 
autre  que  celle  de  la  sincérité  de  leurs  discours,  arrivât-il  que 
leurs  plaintes  ou  témoignages  fussent  matériellement  et  mora- 
lement reconnus  erronés. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  une  cause  célèbre  dans  les 
annales  de  la  jurisprudence  française.  L’infortuné  Lesurque 
est  impliqué  dans  un  assassinat;  il  est  traduit  devant  les  juges. 
Quatre  témoins  oculaires  déclarent  le  reconnaître  pour  un  des 
auteurs  du  crime.  Il  est  conduit  à l’échafaud  malgré  ses  pro- 
testations déchirantes  et  celles  de  ses  prétendus  complices. 
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Cependant  Lesurque  n’avait  pas  même  eu  connaissance  de  l'at- 
tentat à l’époque  où  il  avait  été  commis-,  il  n’en  était  ni  l'ins- 
tigateur ni  l'auteur.  Lesurque  était  innocent.  Sa  tète  tombe, 
et  des  années  s’écoulent  sans  qu’on  le  plaigne.^ La  vérité  perce 
enlin,  le  hasard  fait  découvrir  le  véritable  assassin  ; celui-ci 
confesse  son  crime  : pour  détourner  les  soupçons,  il  s’était 
déguisé  sous  des  vêtements  et  sous  une  perruque  rousse,  qui 
lui  donnaient  de  la  ressemblance  avec  Lesurque.  Il  fut  alors 
matériellement  et  moralement  démontré  que  les  quatre  té- 
moins à charge  contre  Lesurque  s’étaient  trompés-,  cepen- 
dant ils  ne  furent  même  pas  incriminés,  parce  qu’il  fut  re- 
connu qu’ils  avaient  déposé  de  bonne  foi,  sans  intention 
malveillante. 

Voilà  pourquoi  il  nous  semble  que  l’on  ne  devrait  pas  pour- 
suivre celui  qui  dit  sincèrement  ce  qu’il  sait  ou  croit  savoir, 
causât-il,  par  exception,  quelque  préjudice  irréparable,  à 
moins  qu’il  ne  soit  constaté  qu’il  eut  voulu  en  imposer  pour 
nuire. 

Pourquoi  donc  n’étendrait-on  pas  la  liberté  de  la  parole  à 
toutes  choses,  et  pourquoi  oblige-t-on  le  public  à taire  ce 
qu’il  sait  ou  croit  savoir  d’abusif  sur  la  conduite  de  l’homme 
public?  Pourquoi  exige-t-on,  à cet  égard,  des  preuves  plus 
complètes  et  plus  difliciles  à produire  que  pour  (ïes  actes  infi- 
niment plus  graves  entre  particuliers,  pour  une  accusation 
capitale,  par  exemple? 

On  répondra  que  le  rôle  du  dénonciateur  et  celui  du  témoin 
sont  bien  différents.  C’est  encore  une  erreur.  La  déclaration 
spontanée  des  abus  qui  intéressent  l’ordre  public,  ou  dénon- 
ciation, doit  être  rendue  aussi  obligatoire  pour  tous  les  mem- 
bres d’une  société  que  la  déclaration  testimoniale,  ou  déposi- 
tion; parce  que,  sans  la  dénonciation,  il  n’y  a pas  lieu  à la 
déposition  qui  en  est  la  suite  et  comme  le  corollaire.  Si  le 
témoignage  ou  déposition  devant  le  juge  est  obligatoire  (sauf 
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pour  les  allié&à  certains  degrés),  pourquoi  la  révélation,  qui 
en  est  la  cause  immédiate,  serait-elle  facultative  ? Cette  incon- 
séquence explique  pourquoi  il  y a tant  de  prévaricateurs  et  si 
peu  de  poursuites.  Tout  citoyen  doit  donc  avoir  non-seulement 
le  droit  de  dénoncer  ce  qu’il  croit  voir  de  répréhensible  dans 
la  conduite  des  fonctionnaires,  mais  il  importe  encore  à la 
société  d’en  faire  une  obligation,  un  devoir,  et  sans  aucune 
responsabilité  autre  que  la  sincérité  du  langage. 

N’allons  pas  confondre  la  dénonciation  avec  la  délation.  La 
délation  est  toujours  honteuse,  nous  l’avons  dit  ; elle  consiste 
dans  une  multitude  d’agents  vénaux  et  secrets,  hommes  et 
femmes  sans  aveu,  à l’aide  desquels  les  gouvernements  op- 
presseurs provoquent  et  calomnient  les  personnages  qui  font 
obstacle  à leurs  vues,  puis  les  font  incriminer  et  condamner 
par  des  juges  allidés,  qui  ne  leur  laissent  pas  même  la  liberté 
de  se  défendre...  Mais  dans  un  État  populaire  l’invasion  de 
ces  deux  lèpres  n’est  pas  à craindre.  Ce  n’est  donc  pas  la  per- 
fidie que  nous  désirons  rendre  obligatoire  et  irresponsable  à 
l’égal  du  témoignage  judiciaire,  c’est  la  dénonciation  loyale  et 
gratuite  des  abus  faite  au  grand  jour  de  la  publicité , telle 
que  la  pratiquent  quelquefois  nos  publicistes.  Le  dénonciateur 
ne  devrait  être  ni  puni,  ni  tenu  à la  réparation  du  préjudice 
qu’il  aurait  pu  causer,  parce  que  la  dénonciation  serait  obliga- 
toire^ que  nul  n’est  infaillible,  et  que  quiconque  accomplit 
sincèrement  un  devoir  ne  peut  être  responsable  des  consé- 
quences de  son  dévouement  aux  lois. 

Si  toute  personne  honorable  est  tenue  de  dire  en  justice  lu 
vérité  sur  toute  espèce  de  faits  nuisibles  à autrui  sans  être 
obligée  d’en  fournir  les  preuves,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas 
également  le  dire  à la  barre  de  l’opinion  publique?  Y a-t-il 
moins  de  mal  à propager  la  vérité  dans  un  prétoire,  en  pré- 
sence d’une  foule  avide  et  nombreuse,  que  dans  une  autre 
réunion  ou  dans  les  colonnes  étroites  d’uu  journal?  Et,  dans 
II.  21 
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la  supposition  qu'il  y aurait  moins  de  mal  dans  un  prétoire, 
pourra-t-on  jamais  expliquer  logiquement  pourquoi  le  témoin 
quelconque  qui  divulgue  devant  deux  cents  auditeurs  n’est 
point  tenu  à prouver  ce  qu’il  articule,  tandis  que  cette  preuve 
est  exigée  dans  les  autres  circonstances?  Voilà  ce  que  l’on  ne 
pourra  jamais  expliquer  d’une  manière  satisfaisante. 

Une  personne  sait  ou  a de  fortes  présomptions  de  croire 
qu’un  citoyen  est  l’auteur  d’un  crime-,  elle  peut  le  dire  aux 
juges  et  aux  jurés,  en  présence  d’une  assemblée  nombreuse, 
sans  être  tenue  à preuve,  sans  encourir  aucune  responsabilité; 
mais  s’il  s’agit  d'un  individu  salarié  par  le  pouvoir,  d'un  con- 
cussionnaire, nul  ne  peut  dire  mot  de  ses  méfaits,  sauf  preuves 
concluantes,  sans  encourir  la  flétrissure  réservée  aux  calom- 
niateurs. 

Qu’est-ce  cependant  que  la  calomnie?  Selon  le  dictionnaire 
de  la  langue,  « la  calomnie  consiste  dans  la  fausse  imputation 
« faite  avec  intention  de  nuire.  » Il  ne  suffit  donc  pas  que 
l'assertion  soit  inexacte,  erronée,  il  faut  encore  et  surtout 
qu’elle  soit  articulée  dans  l'intention  de  préjudicier  à des 
tiers.  Sans  cette  intention  malveillante,  il  n'y  a point  culpa- 
bilité. La  malveillance,  non  l’inexactitude,  constitue  donc  le 
caractère  essentiel  de  la  calomnie. 

Si  le  dénonciateur  est  dans  la  persuasion  que,  loin  de  com- 
mettre un  mensonge,  il  révèle  un  abus,  il  doit  parler,  dût  le 
châtiment  et  môme  la  ruine  des  coupables  suivre  la  dénoncia- 
tion ; car  la  société  tout  entière  est  intéressée  à ce  que  les  pré- 
varicateurs soient  punis  conformément  aux  lois  qu’elle  s’est 
librement  données,  et  le  silence  se  constituerait  ici  le  complice 
de  l’impunité.  D'ailleurs,  la  répression  n’est  pus  un  préjudice 
que  l’on  cause  au  coupable,  puisqu’elle  n'est  pas  destinée  à le 
faire  souffrir  inutilement,  mais  à l’améliorer,  et  la  peine  capi- 
tale ne  menace  et  ne  frappe  que  ceux  que  l’on  juge  incorri- 
gibles. 
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Un  individu  peut  être  persuadé  de  la  faute  d’un  employé 
public,  d’autant  mieux  qu'il  en  aurait  été  lui-même  la  vic- 
time; cependant,  vu  l’état  actuel  de  la  législation  en  Europe, 
il  commettrait  une  balourdise  de  s’en  plaindre,  parce  que,  si 
le  coupable  parvenait  à obscurcir  les  preuves  de  son  délit,  le 
plaignant  serait  condamné,  et  deviendrait  une  seconde  fois 
victime  de  la  malhonnêteté  du  fonctionnaire. 

Mais  sait-on  où  conduit,  en  définitive,  l’application  de  ce 
funeste  système  d’entraves  imposées  à la  dénonciation  ? On  le 
sait,  parce  que  les  résultats  finissent  par  nous  offusquer  les 
yeux  : il  conduit  à l'immoralité  des  agents  du  pouvoir,  au  dis- 
crédit de  l’administration  et  au  règne  de  l’effronterie.  Nul  n'ose 
divulguer  les  abus  qui  viennent  à sa  connaissance;  l’homme 
public,  enhardi  par  le  silence  et  par  l’imfunilé,  plein  de 
confiance  dans  ce  terrible  épouvantail  fort  improprement 
nommé  calomnie,  se  porte  ou  du  moins  peut  impunément  se 
porter  à tous  les  excès,  réduire  à l’impuissance  de  se  plaindre 
et  même  obliger  à se  repentir  quiconque  aurait  osé  le  dé- 
noncer. 

Quelle  inconséquence,  en  effet,  que  l’on  puisse  librement 
traduire  à la  barre  pour  délits  et  pour  crimes,  vols  et  assassi- 
nats des  particuliers,  et  que  l’on  ne  puisse  accuser  ni  pour- 
suivie librement,  sous  aucun  prétexte,  les  membres  ni  les 
employés  du  pouvoir  : ce  droit  n’appartient  qu’au  ministère 
public. 

Quant  aux  délits  des  particuliers,  liberté  entière  de  les 
poursuivre,  afin  qu’on  les  puisse  réprimer;  mais  quant  aux 
délits  des  fonctionnaires  publics,  restrictions  les  plus  com- 
plètes, obstacles  de  toute  nature,  ce  qui  en  favorise  le  mystère 
et  n’en  diminue  point  le  fléau. 

Voilà  ce  qui  arrive  lorsque  les  lois  sont  l’œuvre  de  quel- 
ques-uns et  non  celle  de  tous  : le  petit  nombre  sacrifie  la 
généralité  à son  égoïsme.  Nous  le  répéterons  sous  toutes  les 
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formes  : les  lois  ne  sont  favorables  qu’à  ceux  qui  les  font  ; 
le  lion  n’est  pas  à l’aise  dans  la  peau  du  léopard. 

D’après  nos  lois  actuelles,  ce  n’est  point  calomnier  un  par- 
ticulier que  d'affirmer  devant  la  cour  d’assises  qu’il  a commis 
un  assassinat,  et  l’on  est  dispensé  d’en  fournir  les  preuves; 
mais  s’il  s'agit  d’un  employé  de  l’administration,  on  ne  peut 
aventurer  la  moindre  critique  sur  l’exactitude  de  son  service, 
sans  être  exposé  à un  procès  en  calomnie,  parce  qu’il  a plu  à 
messieurs  les  fonctionnaires  de  prétendre  qu’un  simple  blâme 
suffit  pour  blesser  leur  réputation. 

La  réputation  s’altère  par  de  mauvaises  actions,  non  par 
d’injustes  reproches;  les  attaques  du  mensonge,  loin  de  la 
ternir,  finissent  toujours  par  la  rendre  plus  respectable. 

Si  l’on  dirige  île  fausses  imputations  contre  un  fonction- 
naire, le  meilleur  moyen  pour  lui  de  se  justifier,  c’est  d’en 
démontrer  la  fausseté;  et  s’il  peut  prouver  que  ces  propos 
sont  l'acte  de  la  malveillance,  c’est  de  réclamer  le  châtiment 
du  calomniateur.  Mais  interdire  au  citoyen  la  libre  et  sincère 
manifestation  de  ses  sentiments  sur  la  conduite  des  hommes 
publics  sous  prétexte  d’épargner  à ceux-ci  la  peine  de  se  jus- 
tifier, ce  n’est  pas  protéger  la  réputation  des  employés,  c’est 
l’exposer  davantage;  c’est  agrandir  autour  d’eux  le  champ 
des  conjectures  nuisibles.  Redouter  de  fournir  les  preuves  de 
la  pureté  de  son  administration,  c’est,  de  la  part  du  fonction- 
naire, manifester  la  crainte  de  ne  pouvoir  les  produire. 

Il  n’est  pas  au  pouvoir  d’autrui  d’entacher  notre  honneur. 
Notre  honneur  ne  dépend  que  de  nos  actions;  il  s’entache 
par  nos  propres  fautes.  Une  simple  imputation  est  neutralisée 
par  une  simple  dénégation-,  et  démontrer  la  fausseté  d’une 
imputation,  c’est  s’attirer  un  éloge.  La  médisance  est  un  hom- 
mage que  la  petitesse  rend  au  mérite. 

On  a dit  de  la  calomnie  « qu’il  en  reste  toujours  quelque 
chose;  » oui,  lorsqu’elle  agit  dans  les  ténèbres,  à l’insu  de 
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l’innocence  qui  ne  peut  la  démasquer,  ou  lorsqu’on  prétend 
la  combattre  en  intimidant  la  vérité-,  car  l’intimidation  gâte 
tout.  Mais  l’innocence  n’a  rien  à redouter  lorsqu’elle  peut  se 
défendre,  et  la  honte  qui  rejaillit  sur  les  calomniateurs  n’en 
fait  que  mieux,  au  contraire,  ressortir  la  pureté. 

Aucun  homme  ne  peut  élever  la  prétention  d’étre  cru  de 
préférence  à un  autre.  Ce  que  l’on  affirme  sans  preuves  se 
trouve  annulé  par  une  simple  dénégation,  également  sans 
preuves,  de  la  part  de  l’inculpé. 

Comment  expliquer,  d’ailleurs,  cette  anomalie  chez  le  fonc- 
tionnaire, de  se  croire  plus  estimable  que  les  autres  hommes, 
et  de  craindre  en  môme  temps  que  sa  dénégation  ou  sa  parole 
devant  le  tribunal  de  l’opinion  publique  ne  jouisse  de  moins  de 
créance  que  celle  de  son  dénonciateur?  Il  faut  que  les  fonc- 
tionnaires aient  bien  peu  de  foi  dans  l’ascendant  de  leur  carac- 
tère sur  leur®  administrés  pour  se  défier  ainsi  de  l’opinion , 
ou  fort  peu  de  confiance  dans  la  pureté  de  leurs  actes.  S’ils 
avaient  plus  de  foi  dans  leur  mérite,  qu'auraient-ils  à craindre 
de  le  voir  exposé  au  grand  jour  par  un  individu  quelconque, 
obscur  ou  réputé  méchant? 

Que  peut  désirer  de  plus  opportun  un  fonctionnaire  intelli- 
gent et  probe  que  de  se  voir  l’objet  d’une  imputation  qui  le 
place  dans  la  nécessité  de  faire  ressortir  son  aptitude  et  son 
intégrité? 

Convenons  donc  qu’aucune  imputation  dirigée  publique- 
ment contre  un  fonctionnaire  ne  peut  nuire  ni  à la  société,  ni 
à lui-même  ; car,  si  elle  est  fondée,  c’est,  une  révélation  utile 
au  pays;  et  si  elle  ne  l’est  pas,  elle  procure  à l’inculpé  une 
occasion  favorable  de  mettre  en  relief  ses  mérites. 

Malgré  l’excellence  de  ces  raisons,  celle  que  nous  jugeons 
la  plus  décisive,  c’est  que,  fût-il  même  vrai  que  le  fonction- 
naire pût  exceptionnellement,  par  extraordinaire,  souffrir 
quelque  dommage  de  certaines  imputations  faites  à la  légère 
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dont  les  auteurs  ne  seraient  pas  tenus  de  prouver  l’exactitude, 
les  avantages  de  toutes  sortes  et  journaliers  que  recueillerait  la 
nation  en  étendant  la  liberté  de  la  parole  à tous  les  actes  ofli- 
ciels  de  l’homme  public  sont  si  importants,  si  majeurs,  que 
l’on  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant  à adopter  celte  mesure. 

La  société  est  hautement  intéressée  à ce  que  la  plus  grande 
lumière  pénètre  au  milieu  des  diverses  régions  du  gouverne- 
ment, se  répande  dans  toutes  les  branches  de  ses  nombreux 
services  et  mette  en  évidence  chacun  des  traits  de  la  physio- 
nomie morale  de  ses  employés.  Elle  recueille  de  cette  clarté 
l’immense  avantage  de  pouvoir  porter  ses  regards  sur  tout  ce 
qui  l’intéresse,  et  rien  ne  peut  plus  lui  échapper  de  ce  qui 
doit  parvenir  à sa  connaissance.  Or,  tous  ceux  qui  contribuent 
à lui  rendre  cette  surveillance  facile,  loin  d’être  des  perturba- 
teurs, se  montrent  partisans  de  l’ordre. 

Peut-être  nous  répi  iquera-t-on  que  la  société  n’a  intérêt  à la 
divulgation  des  abus  de  pouvoir  qu’autant  qu’on  en  administre 
les  preuves,  et  que,  dans  ce  cas,  nos  lois  laissent  aux  citoyens 
la  plus  complète  latitude  pour  les  divulguer  ; mais  que  la 
société  ne  recueille  aucun  avantage  des  révélations  que  l’on 
ne  prouve  pas,  puisqu’il  peut  en  résulter  préjudice  pour  le 
fonctionnaire,  par  conséquent  pour  la  société. 

Ce  raisonnement  n’est  pas  exact.  Il  importe  de  considérer 
les  institutions  sous  leur  point  de  vue  véritable,  leur  point  de 
vue  pratique.  Il  est  certain  que  la  société  n’est  intéressée  qu'à 
la  révélation  des  faits  punissables  dont  le  redressement  lui  est 
confié.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  n’en  faut  pas  tellement 
hérisser  la  voie  de  difficultés  et  de  pièges  que  les  citoyens  les 
plus  dévoués  à la  chose  publique  soient  dans  une  appréhen- 
sion continuelle  de  proférer  la  moindre  plainte  ; au  contraire, 
on  doit  eu  aplanir,  en  élargir  les  abords,  et  stimuler  vers  la 
divulgation  des  abus  le  sens  moral  de  la  nation. 

Lorsqu’on  est  obligé  de  prouver  tout  ce  dont  on  croit  avoir 


V 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


327 

à se  plaindre,  on  se  tait  généralement,  même  sur  les  abus  les* 
plus  criants  et  dont  on  a la  plus  parfaite  connaissance,  parce 
que  nul  n’aime  à s’aventurer  gratuitement  dans  un  procès 
correctionnel  ou  criminel,  dont  la  décision  dépend  unique-, 
ment  des  témoignages  et  du  jugement  d’autrui,  c’est-à-dire  du 
courage  de  témoins  que  l’on  ne  connaît  pas  et  de  l’intégrité 
de  juges  que  l'on  connaît  peu  ou  pas  du  tout. 

C’est  pourquoi,  si  l’on  a véritablement  à cœur  de  porter 
l’ordre  le  plus  parfait  dans  les  divers  services  administratifs,  il 
est  indispensable  que  chaque  citoyen  puisse  dire  ce  qu’il  sait 
ou  croit  savoir  des  fonctionnaires  sans  aucune  responsabilité, 
parce  que  semblable  responsabilité  effraye  les  gens  de  bien  et 
rend  leur  silence  complice  de  l’impunité. 

D’ailleurs,  la  liberté  de  la  parole  est  toujours  si  efficace  en 
matière  administrative,  qu’il  en  résulte  encore  un  avantage 
immmédiat  pour  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  c’est  la  certi- 
tude perpétuelle  et  de  tous  les  instants  où  ils  vivent  que  leurs 
abus  seraient  dénoncés.  Combien  cette  crainte  salutaire  ne 
préviendrait- elle  point  de  péculals,  de  déshonneurs  et  de 
suicides. 

Par  conséquent,  l’émission  de  la  pensée  sur  les  actes  offi- 
ciels des  fonctionnaires  publics  doit  être  entièrement  libre  et 
irresponsable,  excepté  de  la  part  du  calomniateur,  de  celui 
qui  aurait  voulu  méchamment  répandre  une  fausseté. 

III 

Terminons  ce  chapitre  par  quelques  considérations  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  résultent  pour  la  société  de 
ce  que  l’on  intitule  injure  ou  imputation  relative  aux  actes  de 
la  vie  privée.  C’est  surtout  ici  qu'il  faut  se  prémunir  contre  la 
démangeaison  de  parler. 

Vous  pouvez  divulguer  qu’un  administrateur  (si  vous  le  pou- 
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*vez  bien  et  dûment  prouver)  a soustrait  ou  dilapidé  les  sommes 
confiées  à sa  garde  ; mais  s’il  dupe  ses  fournisseurs  et  ses 
domestiques;  s’il  s’enivre  au  point  de  vous  incommoder-,  s’il 
.ruine  sa  femme  dans  les  maisons  de  jeu  et  passe  habituelle- 
ment ses  nuits  dans  la  débauche,  ailleurs  que  chez  lui,  nul  n’a 
le  droit  d’en  dire  mot,  parce  que  ces  actes  sont  relatifs  au 
foyer  domestique,  concernent  le  sanctuaire  de  la  vie  privée. 

Le  sanctuaire  de  la  vie  privée!  Oui,  c’est  bien  un  sanc- 
tuaire que  l’intérieur  d’une  famille,  et  l’on  ne  saurait  trop  en 
protéger  la  paix.  Que  le  foyer  domestique  surtout  reste  donc 
à l’abri  de  toute  insulte-,  mais  lorsque  les  scandales  des  particu- 
liers viennent  à transpirer  et  portent  atteinte  aux  mœurs  pu- 
bliques, que  leur  conduite  privée  cesse  alors  d'étre  inattaquable. 

On  dirait  qu’il  n’y  a que  deux  manières  d’offenser  la  so- 
ciété, par  le  vol  et  par  l’assassinat.  N’cst-ce  donc  pas  un  danger 
que  de  pervertir  les  coutumes  par  de  continuels  exemples  de 
fourberie  et  de  débauche  ? 

Quant  à l’homme  public,  l’opinion  générale  commence  à 
se  montrer  moins  tolérante,  et  bien  des  esprits  désirent  qu’on 
le  rende  responsable  aussi  bien  de  la  régularité  de  ses  mœurs 
que  de  l’exactitude  de  son  service. 

Quelle  opinion,  en  effet,  peuvent  concevoir  les  subordonnés 
et  les  justiciables  d’un  magistrat  ou  d’un  ministre  chargé  de 
surveiller  leur  conduite  et  de  réprimer  leurs  moindres  incar- 
tades, s’ils  voient  ce  conducteur  des  hommes  s’abandonner 
aux  excès  qu’il  condamne?  De  quelle  considération  peut  être 
entouré  un  semblable  représentant  de  l’autorité?  De  quel  as- 
cendant jouira-t-il  pour  admonester  ou  punir  les  joueurs,  les 
ivrogues,  les  liberlius,  s’il  ne  peut  opposer  à leurs  sarcasmes 
que  ces  mots  : « Faites  ce  que  je  dis,  et  non  ce  que  je  fais,  to 

Nous  sommes  donc  heureux  de  le  constater  : à l’égard  des 
fonctionnaires,  on  commence  à comprendre  la  nécessité  de 
permettre  la  censure  publique  des  actes  de  leur  vie  privée, 
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parce  que  Ton  croit,  avec  raison,  que  de  leur  pari  certaines 
irrégularités  dans  le  service  sont  moins  préjudiciables  à la 
société  que  ne  le  seraient  les  désordres  de  leur  vie  privée,  ou 
plutôt  parce  que  l’on  a droit  d’exiger  qu’ils  ne  donnent  jamais 
le  mauvais  exemple. 

Mais  si  le  scandale  est  dangereux,  répréhensible  chez  l’em- 
ployé public,  doit-il  être  toléré  chez  les  autres  individus? 

11  est  vrai  qu'un  simple  particulier  n’est  chargé  d’aucune 
espèce  de  surveillance  sur  ses  concitoyens;  que  l’on  n’a  pas 
continuellement  les  yeux  fixés  sur  son  uniforme  ; la  régularité 
de  ses  mœurs  influe  moins  par  conséquent,  est  moins  néqps- 
saire  au  public,  mois  elle  est  nécessaire  à sa  famille,  et  le  bon 
ou  le  mauvais  exemple  des  particuliers  se  propage  et  s’infiltre 
ainsi  jusque  dans  les  moindres  fibres  du  corps  social,  et  cor-  , 
rompt  ou  améliore  insensiblement  le  caractère  de  tout  un 
peuple. 

Peut-être  alléguera-t-on  que  tous  les  actes  de  l'homme  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  lois,  et  qu’il  y aurait  trop  de 
rigueur  à punir  celui  qui  dilapide  sa  fortune  par  le  jeu,  par 
l’usage  excessif  des  liqueurs  ou  de  toute  autre  manière , qui 
n’affecte  que  son  bonheur,  et  ne  menace  ni  ne  compromet 
l’existence  ni  la  paix  des  autres  citoyens;  que  c’est  un  çêve 
qu’il  faut  reléguer  parmi  les  chimères,  de  vouloir  rendre  la 
société  parfaite.  Cette  objection  est  assez  naturelle,  mais  voici 
notre  dilemme  : ou  ces  actes  sont  licites,  ou  ils  ne  le  sont 
pas.  S’ils  sont  licites,  la  censure  ne  nuira  point  à la  réputation 
de  ceux  qui  s’y  livrent  en  disant  qu’ils  font  ce  que  la  loi  per- 
met; s’ils  sont  illicites,  la  censure  alors  sera  profitable  aux 
délinquants  eux-mêmes,  et  doit  être  permise  pour  morigéner 
le  débauché  et  le  prévenir  de  ne  pas  abuser  de  l’indulgence 
des  magistrats. 

En  vain  prétend-on  que  ces  critiques  entachent  l’hon- 
neur de  celui  qui  en  est  l’objet.  Cela  est  inexact,  comme  nous 
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l’avons  démontré.  Si  ces  imputations  sont  vraies,  ce  ne  sont 
point  elles  qui  entachent,  mais  les  actions  dont  elles  ne  sont 
que  le  signe  remémoratif.  Ce  n’est  pas  la  censure,  c’est  le 
censuré  lui-méme  qui  souilles»  réputation.  Si  ces  imputations 
sont  fausses,  nous  répétons  qu’elles  passent  au -‘dessus  de  nos 
têtes  sans  nous  atteindre,  parce  qu’il  n’appartient  ni  à la  mal- 
veillance ni  à l’erreur  de  pouvoir  ternir,  à ciel  ouvert,  notre 
réputation. 

De  nos  jours,  il  est  vrai,  on  peut  d’un  mot  flétrir  une  répu- 
tation; mais  pourquoi?  Parce  qu’il  n’est  licite  de  dire  que  ce 
que  l’on  peut  prouver,  et  qu’il  est  toujours  au  pouvoir  de  la 
personne  censurée  de  faire  punir  le  censeur  ; que,  si  elle  ne  le 
poursuit  pas,  on  suppose  que  c’est  par  l'impossibilité  où  elle  se 
trouve  de  justifier  son  innocence,  et  l’imputation  la  plus  fausse 
est  ainsi  réputée  juste  et  vraie.  En  outre,  l’insignifiance  de  la 
peine  infligée  par  les  lois  ne  garde  souvent  aucune  proportion 
avec  la  gravité  factice  que  le  préjugé  accorde  à cette  prétendue 
injure  de  la  parole,  et  l’offensé  croit  ne  devoir  confier  qu’à 
lui-même  le  soin  de  sa  vengeance. 

En  sorte  que  le  mal  a sa  source  non  pas  dans  les  discours 
incriminés,  mais  dans  l'esprit  de  la  loi  elle-même. 

Par  exemple,  on  croit  généralement  qu’un  démenti  est  une 
offense  grave  pour  uu  galant  homme;  cependant  le  code  pénal 
ne  le  punit  pas,  ou  si  peu,  que  l’homme  d’honneur  croit  au- 
dessous  de  sa  dignité  de  recourir  aux  juges  contre  son  adver- 
saire , et  est  réduit,  aux  yeux  du  monde , à lui  adresser  un 
cartel.  Voilà  comment,  dans  ce  système  à préjugés,  un  mot, 
un  souffle  peut  entaeher  une  réputation,  s’il  n’est  immédiate- 
ment suivi  d’un  coup  d’épée,  donné  ou  reçu  indifféremment 
par  l’offenseur  ou  l’offensé. 

Il  importe  d’améliorer  cette  loi  et  de  remédier  à l’excitation 
où  elle  entraîne.  Démentir  quelqu’un  est  une  offense  grave  ou 
non.  Si  le  démenti  est  une  action  qui  justifie  le  meurtre  de 
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deux  personnes , il  doit  être  réprimé  aussi  sévèrement  que 
tout  délit  pouvant  occasionner  la  mort  de  plusieurs.  Si  ce 
n’est  point  une  offense,  que  la  loi  laisse  dire  impunément  : il 
suffira  de  soutenir  l'affirmation  pour  neutraliser  le  démenti, 

Heureusement,  ni  le  démenti,  ni  aucun  autre  propos  ne 
peut  entacher. notre  réputation.  Il  n’y  a que  les  mauvaises 
actions  qui  entachent,  et  elles  n’entachent  que  ceux  qui 
les  commettent-,  or,  la  calomnie  n’entache  que  le  calom- 
niateur. 

Ainsi,  que  l’on  rende  à la  parole  toute  son  indépendance, 
toute  sa  sincérité,  et  nul  ne  se  croira  plus  injurié  par  un  pro- 
pos inexact  ou  irréfléchi. 

Et  que  l’on  ne  crie  pas  au  paradoxe , car  cette  théorie  est 
irréfutable;  et  quant  à la  possibilité  de  son  application,  elle 
ne  peut  être  mise  en  doute  un  seul  instant,  puisqu’elle  est 
déjà  eu  usage  dans  les  États  qui  jouissent  des  bienfaits  du 
gouvernement  populaire. 

Dans  le  système  démocratique,  la  libre  émission  de  la  pensée 
est  licite.  Chacun  dit  franchement  ce  qu’il  pense  de  tout  et  de 
tout  le  monde , et  comme  la  société  a consacré  ce  droit,  per- 
sonne ne  s’occupe  à démentir  les  bruits  inexacts  qui  s’élèvent 
sur  son  compte,  ni  même  les  calomnies,  s’il  se  croit  assez  bien 
posé  dans  1 estime  de  ses  concitoyens  pour  n’avoir  pas  à craindre 
que  ces  rumeurs  et  ces  clameurs  nuisent  à sa  réputation.  Si, 
par  hasard,  ces  imputations  paraissent  s’accréditer,  alors  seu- 
lement on  se  contente  de  les  démentir  ou  de  les  réfuter,  selon 
le  cas;  mais,  de  toutes  les  manières,  l’honneur  de  l’innoeenl 
reste  à l’abri,  et  le  coupable  seul,  dénonciateur  ou  dénoncé, 
subit  la  honte  de  sa  mauvaise  conduite  ou  de  son  injuste 
propos. 

En  Belgique,  où  la  liberté  de  la  presse  est  moins  restreinte 
que  dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l’Europe,  on  ne  trouve 
pas  que  cette  liberté  soit  nuisible  ; au  contraire,  on  est  una- 
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nime  à la  considérer  comme  un  bienfait  ; elle  favorise  le  déve- 
loppement du  progrès  intellectuel  et  matériel  de  ce  peuple. 
Dans  les  États  essentiellement  démocratiques,  cette  liberté 
s’étend  aussi  bien  à la  vie  publique  qu’à  la  vie  privée.  Athènes 
poussait  si  loin  la  critique  des  mœurs,  qu’il  était  permis  aux 
auteurs  et  aux  comédiens  de  représenter  sur  la  scène  tel  per- 
sonnage de  la  république  qu’il  leur  plaisait,  d’en  imiter  le 
costume,  le  masque,  et  même  d’en  prendre  le  propre  nom  -,  et 
qui  oserait  contester  que  tous  ces  États  n'aient  été  et  ne  soient 
mieux  gouvernés  que  ces  empires  où  le  droit  de  se  faire  le 
complice  de  la  tyrannie  par  un  lâche  silence  ou  de  honteuses 
palinodies  est  seul  toléré? 

Dans  la  démocratie  d’Athènes,  la  parole  était  considérée 
comme  un  présent  des  dieux  pour  découvrir  la  vérité  ; et  ces 
républicains  en  usèrent  tant  et  si  bien,  qu’ils  passent  encore 
pour  les  plus  sages  et  les  plus  éloquents  discoureurs  que  l’on 
ait  connus,  et  que  l’atticisme  nous  est  resté  comme  le  type  du 
plus  beau  langage  en  tous  genres. 

D’après  le  dictionnaire  de  la  monarchie,  la  parole  n’aurait 
été  donnée  aux  hommes  que  pour  dissimuler  leurs  pensées. 
Ne  nous  olïensons  donc  pas  d’entendre  les  absolutistes  qualifier 
dédaigneusement  de  grossièreté  républicaine  la  sincérité  des 
discours  qui  flétrissent  leurs  excès  ; car  cette  malencontreuse 
grossièreté  favorise  l’expression  des  idées  qui  peuvent  tourner 
au  profil  de  la  société,  tandis  que  le  prétendu  langage  choisi 
des  cours  n'est  qu'un  jargon  cérémonieux,  dont  le  principal 
mérite  consiste  à haranguer  les  vices  à l’égal  des  plus  hautes 
vertus,  et  à donner  le  change  aux  peuples  sur  les  passions  et 
les  fautes  des  gouvernants. 

Dans  les  démocraties  on  permet  à chaque  citoyen  de  dire 
sincèrement  ce  qu’il  pense  sur  toutes  choses  et  sur  tout  le 
inonde,  alin  d'encourager  l’universalité  des  citoyens  au  de- 
voir; et  comme,  d’une  part,  l'immense  majorité  est  toujours 
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bien  intentionnée,  et  que  les  bons  esprits  ne  craignent  pas  la 
lumière  de  la  vérité;  que,  d’autre  part,  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  finit  toujours  par  s’imposer,  il  en  résulte  que, 
dans  la  démocratie,  le  grand  jour  de  la  publicité  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  les  principes,  les  intérêts,  les  goûts  et 
les  mœurs  de  la  nation. 

Dans  les  monarchies,  au  contraire,  il  n’est  permis  de  rien 
dire,  parce  que  ce  n’est  point  la  volonté  du  plus  grand  nombre 
qui  domine,  mais  celle  du  petit  nombre,  de  la  caste  nobiliaire, 
cléricale  ou  militaire,  selon  les  lieux,  et  que  ces  timocrates, 
aristocrates  ou  théocrates  ne  sont  pas  « ce  qu'un  vain  peuple 
pense  : » le  grand  jour  de  la  publicité  ne  ferait  que  mettre  a 
nu  des  difformités  qu’il  importe  essentiellement  à leur  orgueil 
et  à leur  gloire  de  dissimuler  à tous  les  yeux. 

Partout  les  coutumes  subissent  l’influence  de  la  liberté  de 
la  parole.  Dans  les  gouvernements  où  l’on  peut  penser  tout 
haut,  les  caractères  sont  plus  élevés,  meilleurs  que  dans  la 
monarchie,  où  l’on  dissimule,  où  tous  souffrent,  se  dégradent 
et  se  taisent. 

Ce  n’était  point  en  Grèce  ni  à Rome  que  l’on  se  laissait  ainsi 
condamner  au  silence.  11  était  licite  d’y  manifester  sa  pensée, 
toute  sa  pensée , et  la  mémoire  des  matrones  grecques  et  ro- 
maines est  parvenue  jusqu’à  nous  comme  des  modèles  dignes 
de  l’imitation  de  nos  compagnes.  Dans  les  systèmes  despo-  * 
tiques,  où  le  droit  de  penser  tout  haut  n’appartient  qu’au  pou- 
voir, la  corruption  s’infiltre  si  profondément  dans  les  moin- 
dres ramifications  du  corps  social,  que,  de  mémoire  d’homme, 
aucun  de  ces  États  n’a  jamais  été  reconnu  digne  de  passer 
pour  un  modèle  d’humanité  ni  de  vertu. 

Cette  différence  est  naturelle  et  logique  ; la  publicité  pré- 
vient le  mal  ou  le  corrige,  tandis  que  la  tiède  quiétude  du 
secret  est  le  plus  actif  stimulant  du  vice. 

En  effet,  pourquoi  les  libertins  et  les  faiseurs  de  dupes  se 
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corrigeraient-ils,  s’ils  jouissent  des  mêmes  droits  à la  considé- 
ration publique  que  l’ami  loyal  et  l’époux  dévoué;  et  si,  au 
moindre  mécontentement  qui  s’échappera  de  vos  lèvres  à la 
vue  de  leurs  scandales,  ils  ont  un  plausible  motif  de  vous  de- 
mander réparation  l’épée  au  poing,  ou  par  ministère  d’huis- 
sier ? 

Accordez,  au  contraire,  toute  latitude  à la  publicité,  et  vous 
verrez  bien  vite  les  dissipateurs  du  grand  monde  qui  servent 
de  patrons  aux  débauchés  de  bas  étage  rougir  de  leurs  mau- 
vais exemples  et  chercher  à s’en  corriger. 

Par  conséquent,  la  libre  émission  de  la  pensée  doit  s’étendre, 
sans  responsabilité,  à tous  les  actes  ostensibles  de  la  vie  pri- 
vée lorsqu'il  peut  en  ressortir  un  mal  pour  la  société. 

Constatons  cependant  qu’il  y a des  propos  qui  deviennent 
offensants  pour  l’individu  sans  aucun  protit  pour  le  public, 
tels  que  le  démenti  dont  nous  avons  parlé  et  autres  beaucoup 
plus  grossiers  que  la  scène  moderne  encourage,  peut-être  à 
son  insu,  et  qui  prouvent  que  dans  la  vie  privée  les  maris  ne 
jouent  pas  toujours  le  plus  beau  rôle. 

La  société  ne  peut  se  croire  offensée  de  ce  qu’un  individu 
agisse  avec  plus  ou  moins  de  discernement  dans  les  actes  qui 
n’intéressent  que  lui  ; elle  n’a  aucun  intérêt,  en  général,  à 
divulguer  les  inürmités  ni  les  défauts  des  citoyens.  Par 
exemple,  l’individu  qui  se  néglige,  celui  qui  est  atteint  de 
cancers,  peuvent  voir  de  la  malveillance  dans  la  divulgation 
de  ces  faits,  et  se  sentir  offensés.  Bien  qu’il  n’y  ait  pas  offense 
réelle,  ces  vérités  sont  du  nombre  de  celles  que  l’on  doit  taire, 
parce  qu'il  n’en  résulte  aucun  avantage  pour  la  société,  et  la  loi 
fait  bien  alors  de  les  prohiber;  car  la  démocratie,  nous  le  ré- 
pétons, étend  la  libre  émission  de  la  pensée  à tout  ce  qui  peut 
être  utile  à la  société,  mais  ne  tolère  rien  à la  malveillance. 

Nous  reconnaissons  que  si  le  public  juge  qu’une  imputation 
quelconque  est  offensante,  aucun  code  ne  pourra  lui  ôter  ce 
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caractère;  et  si  nous  avons  conseillé  de  modifier  les  lois  en 
faveur  de  la  plus  grande  indépendance  possible  de  la  pensée, 
nous  persistons  à proclamer  fermement  que  la  loi  doit  être, 
avant  tout,  l’expression  du  sentiment  national,  et  que  si  le 
pays  répugne  à cette  indépendance  de  la  parole,  qui  consiste  à 
penser  tout  haut,  certaines  franchises  dans  le  discours  peuvent 
être  interdites,  comme  si  elles  étaient  au  fond  véritablement 
offensantes. 

Par  conséquent,  fidèle  à notre  principe,  que  l’opinion  pu- 
blique doit  toujours  prévaloir  sur  toute  autre  aussi  longtemps 
que  les  sociétés  croiront  que  la  parole  offense,  et  qu'elles 
appréhenderont  le  jour  de  la  publicité  pour  les  actes  de  leur 
vie  privée,  le  législateur  devra  respecter  ce  préjugé.  Ce  n’est 
point  aux  lois,  mais  aux  écrivains,  aux  penseurs  qu’il  appar- 
tient de  combattre  les  préjugés,  d’assainir  les  croyances. 

En  résumé,  nous  formulons  nos  vœux  de  la  manière  sui- 
vante : que  l’émission  de  la  pensée  soit  complètement  rendue 
licite  en  tout  ce  qui  concerne  les  institutions , la  conduite  pu- 
blique des  fonctionnaires  et  la  partie  extérieure  de  la  vie  pri- 
vée de  tous  les  citoyens  ; mais  que  la  loi  ne  pardonne  rien  à la 
calomnie,  c’est-à-dire  à ceux  qui  énoncent  des  faits  qu’ils 
savent  être  faux  et  nuisibles,  controuvés. 

A l'égard  des  individus  qui  profèrent  des  injures,  c'est-à- 
dire  des  opinions  vraies  ou  fausses,  offensantes  pour  les  parti- 
culiers, sans  que  la  nation  en  puisse  recueillir  aucun  avantage, 
le  droit  commun,  franche  expression  de  la  volonté  générale, 
doit  également  les  réprimer. 

Ainsi  réglementée,  l’émission  de  la  pensée,  par  parole  et 
par  écrit,  jouirait  de  toute  la  latitude  nécessaire  à son  effica- 
cité, et  la  presse,  rendue  à sa  noble  mission,  cesserait  tout  à 
la  fois  d’être  la  stipendiaire  et  la  victime  des  gouvernements 
oppresseurs. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE.  — EMPLOIS.  — DROIT  DK.  RÉUNION. 

- SÉCURITÉ  INDIVIDUELLE.  — ÉTAT  DE  SIÈGE. 

Bien  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d'imposer  dans  la  constitu- 
tion aucune  règle  à l’autorité,  môme  de  celles  que  la  philoso- 
phie recommande  le  plus  à la  sagesse  des  gouvernants,  puisque 
l’autorité  est  de  sa  nature  indépendante  et  illimitée,  néan- 
moins il  est  des  principes  si  essentiels,  si  importants  à la  pros- 
périté des  peuples,  et  néanmoins  encore  si  controversés,  qu’il 
est  prudent  aux  membres  d’une  société  qui  s’organise  ou  se 
reconstitue  de  s’entendre  à cet  égard  avant  de  procéder  à la 
sanction  de  sa  loi  fondamentale. 

Nous  placerons  en  première  ligne  l’instruction  primaire.  Il 
est  d’impérieuse  nécessité  qu’elle  soit  accordée  gratuitement, 
par  l’État,  à tous  les  citoyens. 

Notre  dessein  n’est  pas  d’entrer  dans  les  détails  et  de  traiter 
ici  la  question  des  études  ; nous  devons  nous  borner  à faire 
ressortir  l’importance  de  transformer  ce  principe  civilisateur 
en  précepte  constitutionnel. 

L’instruction  est,  de  toutes  les  choses  utiles  à l’homme,  la 
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plus  nécessaire  peut-être  après  la  substance.  L’instruction, 
c’est  la  culture  de  l’esprit,  l’aliment  de  l’Âme,  presque  aussi 
indispensable  que  l'aliment  du  corps.  En  effet,  il  ne  suffit 
pas  à l'homme  d'être,  il  doit  savoir,  parce  que  l’individu  qui 
ne  sait  pas,  ne  raisonne  pas,  il  vit  à la  manière  des  bêtes. 

L’instruction  étant  une  nécessité  de  la  vie  policée,  elle 
doit  être  rendue  obligatoire,  et  c’est  un  devoir  pour  la  so- 
ciété d’en  faciliter  la  diffusion  à tous  ses  membres,  sans 
tolérer  davantage  que  la  pauvreté  s’en  voie  interdire  le  bien- 
fait. 

Si  rien  n’est  plus  utile  à l’homme  que  l’instruction , rien 
n’est  plus  profitable  non  plus  à la  société.  Il  importe  donc  aux 
peuples  d'imprimer  la  plus  grande  émulation  à l’intelligence 
de  tous  les  citoyens,  alin  que  l’Étal  en  recueille  les  plus 
grands  avantages.  Laisser  l’instruction  hors  de  la  portée  des 
moyens  des  classes  pauvres,  c’est  priver  de  culture  un  grand 
nombre  d'intelligences  et  renoncer  à bien  des  lumières.  Le 
développement  de  l’intellect  de  chaque  citoyen  en  particulier 
est  le  plus  simple  et  le  plus  infaillible  moyen  de  produire  le 
progrès  social,  parce  que  ce  qui  échappe  au  regard  de  l’un, 
de  deux,  un  troisième  peut  le  distinguer  -,  de  même,  ce  que  ne 
peut  concevoir  un  petit  nombre  peut  être  conçu  par  l’univer- 
salité, ou  n’est  pas  accessible  au  génie  de  la  nation.  Rendons 
justice  à notre  époque;  c’est  une  amélioration  qu’il  suffit  d’in- 
diquer pour  la  voir  accueillie,  tant  les  esprits  sont  disposés  à 
proclamer  l’excellence  du  savoir.  Déjà  l’instruction  est  rendue 
obligatoire,  et  l’enseignement  gratuit  est  décrété  chez  plu- 
sieurs nations;  mais  nulle  part  encore  on  n’a  donné  à l’ex- 
presSion  gratuite  le  sens  qu’elle  devrait  avoir.  On  qualifie  ainsi 
les  écoles  placées  sous  ki  direction  du  pouvoir,  et  généralement 
tenues  avec  assez  de  négligence.  Mais  on  exige  tant  de  droits 
de  toute  espèce,  d’université,  d'inscription,  d’examen,  d’é- 
clairage et  de  chauffage,  etc. , qu’en  définitive  cette  inslruc- 
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lion  gratuite  revient  aussi  cher  que  celle  des  professeurs  libres, 
qui  se  font  rétribuer  par  leurs  élèves. 

L’enseignement  ne  doit  absolument  rien  coûter  à celui  qui 
n'a  rien.  Des  cours  publics  sur  toutes  les  branches  des  con- 
naissances doivent  être  mis  à la  portée  des  moindres  ressources 
privées,  même  de  l’indigence,  qui  doit  y recevoir  gratuitement 
les  livres  et  autres  instruments  nécessaires  à ses  progrès.  Les 
bibliothèques  communales  devraient  être  également  accessibles 
tous  les  jours,  surtout  le  soir,  au  public,  et  être  suffisamment 
pourvues  de  ce  qui  peut  contribuer  au  perfectionnement  des 
études. 

Dans  certains  États,  les  bibliothèques  sont  si  rares,  qu’elles 
n’existent  pour  ainsi  dire  pas.  Dans  d’autres,  elles  existent  de 
fait,  mais  on  ne  les  ouvre  pas  ou  on  ne  les  fréquente  point, 
tant  les  heures  d’ouverture  sont  mal  choisies  et  les  bibliothé- 
caires obligeants. 

Aussi  l'ignorance  est-elle  encore  bien  répandue  dans  cer- 
taines provinces  ; les  campagnards  y croupissent  à l’état  d’êtres 
irrationnels,  et  croient  pour  la  plupart  aux  sorciers  et  aux 
amulettes.  Et  ce  sont  ces  mêmes  gouvernements,  qui  depuis 
des  siècles  se  sont  chargés  de  les  instruire,  qui  leur  reprochent 
aujourd’hui  d’être  incapables  de  se  gouverner  ! Nous  soutenons, 
nous,  (jue  ces  incapables,  tout  ignorants  qu’ils  sont,  peuvent 
gerer  leurs  propres  allai  res;  car  s’il  est  certain  que  dans  les 
premiers  lustres  de  leur  émancipation  ils  se  gouvernaient 
étrangement,  à peu  près  aussi  mal  qu’ils  l’ont  été  jusqu’ici  par 
leurs  maîtres  et  seigneurs,  il  est  certain  aussi  que  ce  n’est  qu’en 
se  décidant  à se  gouverner  eux-mêmes  qu’ils  pourront  jamais 
sortir  de  l'ornière  où  les  retient  le  calcul  de  leurs  égoïstes 
conducteurs,  et  d’où  aucun  efl’ort  humain,  autre  que  le  leur, 
ne  réussira  à les  dégager. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  souvent  dit  ailleurs  : 
tous  les  gouvernements  personnels  ont  besoin  pour  se  main- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ.  339 

tenir  de  favoriser  l’ignorance  du  peuple.  Comme  Us  sont  vi- 
cieux, ils  ont  intérêt  à dissimuler  la  vérité  et  à retenir  le  ban- 
deau de  l'erreur  sur  les  yeux  de  leurs  concitoyens.  Comme  ils 
s’approprient  des  droits  qui  appartiennent  à la  nation,  il  leur 
importe  que  la  nation  reste  bien  ignorante,  afin  qu’elle  ne 
puisse  pas  comprendre  et  revendiquer  ces  droits.  Jamais  de  pa- 
reils gouvernements  ne  favoriseront  franchement  la  diffusion 
des  lumières,  car  il  > ont  besoin  d’obscurité  pour  consommer 
leurs  usurpations;  et  leur  demander  le  sacrifice  des  ténèbres, 
ce  serait  leur  proposer  leur  acte  de  déchéanee. 

La  démocratie  est  l'unique  forme  de  gouvernement  qui  n’ait 
pas  besoin  d'appeler  l’ignorance  à son  aide  pour  se  maintenir  ; 
au  contraire,  elle  a le  plus  grand  intérêt  à la  déraciner,  parce 
qu’elle  fonde  sa  prospérité  sur  le  concours  de  la  sagesse  de 
tous  ses  membres.  En  eilct,  plus  le  peuple  est  éclairé,  plus  il 
a l’intelligence  de  son  bien-être,  plus  il  est  capable  de  le  fo- 
menter, de  le  conquérir  et  de  le  sauvegarder  par  1a  prévoyance 
des  lois  qu’il  se  donne. 

Ce  fut  la  démocratie  qui  tira  la  civilisation  antique  des 
limbes  de  la  barbarie  où  la  monarchie  la  retenait  depuis  des 
siècles  ; c’est  encore  à la  démocratie  que  parait  dévolue  la  mis- 
sion de  régénérer  la  civilisation  moderne. 

Il  est  un  autre  mal  contre  lequel  la  société  a le  plus  grand 
intérêt  à se  bien  prémunir  : c’est  la  fonctiomanie , ou  manie 
des  emplois  publics  : « Tous  les  cadres  sont  remplis!  — 
« Qu’importe?  casez  mes  fils;  c’est  le  budget  qui  payera.  » Le 
budget,  c'est  la  nation.  La  fonctiomanie  est  la  nourrice  de  ce 
que  l’on  appelle  les  fils  de  famille,  de  ceux  du  moins  qui  n’ont 
pas  assez  d’initiative  ou  de  jugement  pour  entreprendre  une 
carrière  libérale. 

La  fonctiomanie , sœur  utérine  du  favoritisme , n’était 
point  inconnue  des  gouvernements  de  l'antiquité;  c’est  le 
ténia  des  sociétés  européennes , il  leur  rouge  le  sein  et  pro- 
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duit  leur  étiolement.  Il  est  nécessaire  de  l'extirper  à tout 
prix. 

La  manière  d’instituer  et  de  conférer  les  fondions  publiques 
parmi  nous  ne  peut  manquer  de  produire  toutes  sortes  d’abus. 
Les  emplois  sont,  de  nos  jours,  si  nombreux,  si  spécialisés, 
que  les  moins  intelligents  peuvent  les  solliciter  et  les  remplir; 
d’autre  part,  les  ministres  peuvent  les  octroyer  et  les  retirer 
au  gré  de  leur  caprice,  comme  s'ils  disposaient  de  leur  patri- 
moine, ou,  pour  nous  exprimer  avec  plus  de  précision,  avec 
toute  l’insouciance  et  la  prodigalité  de  ceux  qui  disposent  du 
patrimoine  d’autrui. 

On  comprend  que  la  faculté  d'accorder  les  emplois,  c’est-à- 
dire  les  moyens  d’existence  à un  si  grand  nombre  de  familles, 
engendre,  aux  mains  de  ceux  qui  disposent  déjà  des  ressorts 
de  l’administration  supérieure,  un  nouvel  et  excessif  surcroît 
de  pouvoir. 

Il  résulte  de  cette  prérogative  accordée  aux  ministres  plu- 
sieurs très-graves  inconvénients  pour  la  société. 

D'abord,  le  trop  grand  nombre  de  budgétaires,  relativement 
à la  besogne  qu’ils  ont  à dépêcher,  ce  qui  cause  une  augmen- 
tation de  dépense  improductive  pour  le  trésor,  c’est-à-dire 
odieuse  pour  les  contribuables,  et  constitue  ce  parasitisme  offi- 
ciel dont  le  « dulce  otium  » est  devenu  proverbial. 

Le  second  inconvénient  consiste  à laisser  prendre,  par  ces 
hauts  dispensateurs  d’emplois,  une  influence  occulte,  un  pou- 
voir dangereux  qui  tourne  tôt  ou  tard  au  préjudice  de  la  pros- 
périté générale.  En  eflet,  le  gouvernement  s’empare  ainsi  de  la 
conscience  des  innombrables  salariés  de  l’État,  depuis  le  direc- 
teur général  et  le  député  jusqu’au  moindre  sous-lieutenant; 
il  les  tient  dans  sa  dépendance  personnelle,  les  assouplit  à ses 
volontés,  les  intéresse  à son  ambition  et  en  fuit  les  instruments 
de  ses  projets  liberticides.  La  nation  alors  n’est  plus  rien,  la 
bureaucratie  usurpe  sa  place  et  se  croit  tout.  On  sait  que  Napo- 
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léon  ne  demanda  que  la  prérogative  de  nommer  à toutes  les 
charges  pour  usurper  de  la  manière  qu’il  le  fit  les  destinées 
de  la  France. 

Troisièmement,  ces  emplois  ne  peuvent  être  bien  remplis 
parce  que,  d'une  part,  ce  n’est  point  le  mérite  des  candidats 
qui  décide  des  nominations,  mais  le  favoritisme,  c’est-à-dire 
l’intérêt  ou  le  caprice  de  celui  qui  les  accorde  ; et  parce  que, 
d’autre  part,  les  sujets  nommés  ou  promus  se  préoccupent 
moins  de  remplir  leurs  fonctions  convenablement  que  de  com- 
plaire à leur  protecteur,  qui  pourrait  les  destituer,  s’il  venait  à 
le  vouloir,  quand  même  ils  se  seraient  parfaitement  acquittés 
de  leurs  devoirs  aux  yeux  de  la  loi  et  du  pays. 

Enfin,  nous  signalerons  un  quatrième  inconvénient,  et  l’on 
nous  fera  grâce  des  autres  : c’est  l’émoussement  du  sens 
moral,  l’altération  que  produit  dans  le  caractère  national  cette 
rage  d’acquérir  honneurs  et  fortune  par  le  servilisme.  Il  est 
notoire  que  la  distribution  des  emplois  dépend  de  l’arbitraire 
des  ministres  et  de  leurs  favoris,  et  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  insensibles  aux  prières  de  la  flatterie,  de  la  fortune  ou 
de  la  beauté,  qui  sollicite  pour  un  pèlre,  un  frère  ou  un  mari  ; 
et  enfin  qu’il  n’est  pas  d’indélicatesse  que  l’on  ne  commette 
pour  obtenir  leur  bienveillance. 

On  s’occupe  donc  avant  tout  de  s’assurer  des  protecteurs; 
puis  on  sollicite.  Toutes  les  ambitions  se  déchaînent  pour  ob- 
tenir per  fas  et  nefas  ce  que  l’on  ne  devrait  accorder  qu’au 
mérite  ; et  les  nominations,  ainsi  faites  à la  légère,  remplissent 
les  cadres  de  sujets  ineptes,  propagent  le  dédain  du  droit  dans 
les  esprits,  et  répandent  la  plus  grande  défaveur  sur  l’admi- 
nistration en  général. 

Cette  manie,  nous  ne  l’exagérons  pas.  Tout  le  monde  ici 
veut  commander  avant  d’avoir  appris  à obéir.  La  vanité,  le 
plus  sot  de  tous  les  vices,  fait  négliger  les  sciences,  les  arts, 
l’agriculture  et  toutes  les  autres  industries;  on  veut  du  galon 
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à tout  prix,  on  en  veut  sur  toutes  les  coutures;  on  aime  mieux 
être  courtisan  que  manufacturier,  mieux  être  laquais  que  franc 
forgeron;  et  la  domesticité,  dressée  à l’insolence,  dispute  le 
haut  du  pavé  à la  muse  et  à la  vieillesse.  Cependant,  les  fonc- 
tionnaires superflus,  les  sinécuristes  sont,  comme  les  para- 
sites, des  êtres  entièrement  à charge  à la  société;  car  celui  qui 
ne  travaille  point  ne  produit  rien  : il  vit  aux  dépens  du  corps 
social,  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent,  et  la  nation  souffre 
et  s’appauvrit...  Les  contributions,  de  plus  en  plus  exorbi- 
tantes, ne  suflisent  jamais  à l'avidité  croissante  de  tant  de  bud- 
gétaires; et,  comme  pour  nous  ouvrir  les  yeux,  les  nations, 
malgré  celte  prodigalité,  n’en  sont  que  plus  mal  servies, 

La  fonctiomanie  ou  empléomanie  a donc  tous  les  caractères 
d’une  plaie  dangereuse  et  réclame  un  prompt  remède.  La  mé- 
thode que  nous  conseillons,  toujours  la  même,  consiste  à re- 
monter à l'origine  du  mal, "afin  de  l’attaquer  dans  sa  source. 
La  source  du  mal  réside  ici  dans  le  favoritisme  qui  préside 
à la  distribution  des  emplois.  C’est  donc  à la  manière  de  les 
conférer  qu'il  faudrait  apporter  plus  de  soins. 

Puisque  le  mal  consiste  d'ahord  dans  la  prérogative  dont 
certains  personnages  sont  revêtus,  de  pouvoir  disposer  des 
fonctions  publiques  en  faveur  des  individus  de  leur  parti  ou 
de  leur  entourage,  rien  n’est  plus  simple  que  d’y  mettre  ordre. 
11  suffit  de  révoquer  ce  privilège  et  de  ne  le  plus  conférer  à une 
personne.  Le  mal  consiste  encore  en  ce  que  l’on  distribue  les 
emplois  à des  sujets  qui  n’ont  ni  les  connaissances  ni  la  gravité 
convenables  pour  les  remplir;  rien  n’est  plus  facile  encore 
que  de  constater  à l’avenir  les  capacités  et  l’ùge  des  candidats. 

De  même  que  les  nominations,  les  retraits  d'emplois  ne  de- 
vraient plus  être  abandonnés  à l’arbitraire  d'un  supérieur, 
mais  soumis  à la  seule  décision  des  tribunaux.  EnGn,  si  l’on 
objectait  qu’il  est  à craindre  que  le  mauvais  vouloir  des  gou- 
vernements ne  paralysât  ces  réformes,  nous  répondrions  qu’il 
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est  toujours  possible  aux  législateurs  de  prévenir  les  abus  lors- 
qu'ils les  prévoient  eux-mêmes,  et  à une  nation  de  châtier  la 
désobéissance,  quelque  puissants  que  se  disent  ou  se  croient 
ceux  qui  la  gouvernent  et  la  bravent. 

Il  suffit,  pour  parer  à tous  ces  inconvénients,  que  nos  codes 
consacrent  quelques  règles  nouvelles  ; par  exemple,  que  toutes 
les  nominations  à des  emplois  qui  réclament  plus  spécialement 
des  connaissances  scientifiques  soient  données  au  concours, 
tandis  que  celles  qui  exigent  plus  spécialement  la  régularité 
des  habitudes  et  l’expérience  soient  conférées  par  voie  d'élec- 
tion de  tous  les  habitants  du  ressort  administratif  daus  lequel 
le  candidat  devrait  exercer  ses  fonctions;  que  toutes  les  pro- 
motions soient  rigoureusement  acccordées  à l'ancienneté,  sauf 
de  très- rares  exceptions  en  faveur  des  sujets  qui  auraient 
rendu  quelque  service  hors  ligne  ou  se  seraient  notoirement 
distingués  par  leurs  talents,  ce  qui  devrait  toujours  être  publi- 
quement et  préalablement  constaté;  que  nul  employé  ne 
puisse  être  suspendu  ni  révoqué  sans  un  jugement  public 
et  motivé  rendu  par  le  jury;  que  tout  emploi  conféré  en  de- 
hors de  ces  règles  soit  entaché  de  favoritisme,  considéré  comme 
illégal,  et  que  tous  les  citoyens  soient  autorisés  à poursuivre 
les  infracteurs. 

En  outre,  il  est  indispensable,  si  l'on  veut  être  fidèlement 
servi,  d'assurer  aux  fonctionnaires  une  rétribution  suffisante, 
de  manière  que  l’exercice  d’une  charge  leur  assure  des  moyens 
d'existence  plus  ou  moins  lucratifs,  mais  toujours  conformes 
au  mérite  qu’implique  leur  place  et  au  rang  qu’elle  leur  as- 
signe. Car,  refuser  aux  employés  un  salaire  suffisant,  ou  le 
leur  accorder  sur  le  règlement  de  finances,  sans  le  leur  comp- 
ter, comme  il  arrive  dans  certains  États,  notamment  de  l’Amé- 
rique du  Sud,  c'est  compromettre  infailliblement  l’honneur 
de  l'administration  et  le  sort  de  la  famille  du  fonctionnaire. 

En  laissant  à chaque  province  et  à chaque  commune  le  soin 
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de  pourvoir  elles-mêmes  aux  postes  qui  deviennent  vacants 
dans  leurs  circonscriptions  et  à la  rétribution  de  leurs  em- 
ployés, il  n’est  point  à craindre  qu’elles  en  multiplient  le 
nombre  sans  nécessité  et  en  exagèrent  les  appointements;  et 
le  sort  des  fonctionnaires  ne  dépendra  plus  de  la  digestion  de 
monseigneur,  ou  du  caprice  de  la  Pompadour;  l’ineptie  se 
tiendra  à l’écart;  les  meilleurs  seront  élus;  tous  les  élus  se- 
ront aptes,  et  les  diverses  administrations  seront  mieux  cons- 
tituées, plus  expéditives  et  plus  sûres;  elles  deviendront  moins 
coûteuses,  et  l’on  aura  ainsi  purgé  la  nation  du  fléau  de  l’em- 
pléomanie  et  retrempé  son  caractère. 

Les  droits  de  réunion,  de  représentation  et  de  pétition  doi- 
vent aussi  être  consacrés  par  la  loi  organique.  Le  droit  de 
réunion  est  un  attribut  si  important  de  la  souveraineté,  que  les 
peuples  libres  ne  peuvent  s’en  passer  et  le  revendiquent  sans 
cesse.  C’est  un  droit  si  incontestable,  que  l’on  n’en  peut  ex- 
pliquer la  dénégation  autrement  que  par  la  crainte  qu'éprou- 
vent les  monarques  de  voir  analyser  et  contrôler  publiquement 
les  actes  de  leur  gestion.  Tous  ces  prétendus  gouvernements 
forts  se  sentent  si  peu  affermis,  si  chancelants  sur  leur  socle, 
qu’ils  n’ont  pas  tort,  sans  doute,  de  redouter  ces  réunions  po- 
pulaires dont  une  simple  démonstration,  même  pacifique, 
suflirait  pour  les  chasser  devant  elles.  Les  gouvernements  dé- 
mocratiques, join  de  prohiber  ces  réunions,  les  protègent  et 
les  encouragent,  parce  que  c’est  là  surtout  que  l’opinion  pu- 
blique s’épure  et  se  fait  jour  tout  à son  aise,  et  qu’ils  ne  peu- 
vent jamais  trop  bien  l’observer,  la  connaître  et  la  suivre. 

Ces  réunions,  licites  en  Angleterre,  sont  considérées  même 
par  l’aristocratie  des  lords  comme  le  thermomètre  qui  mesure 
le  mieux  les  divers  degrés  du  sentiment  national.  Tant  qu’elle 
voit  les  meetings  distraits  ou  calmes,  elle  se  repose;  aussitôt 
qu’ils  s’agitent,  elle  écoute  et  les  berce  de  motions  plus  ou 
moins  captieuses;  mais  grondent-ils  : oh!  alors,  elle  s’alarme 
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et  sc  résigne  à céder,  plutôt  que  d’essuyer  l'orage.  C’est  ainsi 
que  l’aristocratie  anglaise  procède  depuis  longtemps,  et  réus- 
sit à se  préserver  de  l’imminente  catastrophe  qui  la  menace. 
C’est  ce  qui  explique  comment,  avec  un  système  non  moins 
vicieux  que  celui  d’autres  Etats  qui  sont  sans  cesse  en  insurrec- 
tion, elle  échappe,  elle,  à la  tourmente  révolutionnaire.  Dans 
les  États  où  les  réformes  s’élaborent  en  conciliabules,  le  pou- 
voir n’est  qu’imparfaitement  renseigné  sur  l'importance  et  la 
proximité  du  danger;  il  peut  les  entraver  plus  ou  moins  long- 
temps, mais  non  les  éviter;  de  là  ces  insurrections  qui  se  re- 
produisent comme  périodiquement  et  répandent  leurs  ravages 
les  unes  à la  suite  des  autres. 

Ainsi,  les  réunions  populaires  sont  favorables  à l’ordre,  et 
utiles  aux  gouvernements,  auxquels  elles  servent  comme  de 
boussole  pour  rectifier  leur  marche.  Elles  constituent  donc 
un  droit  à tous  égards. 

La  sécurité  individuelle  est  un  autre  de  ces  droits  essentiels 
qu’il  importe  de  stipuler  en  termes  catégoriques.  L'utilité  de 
cette  stipulation  est  si  généralement  reconnue,  qu'aucune 
conslitutioh  n’omet  de  la  consigner  dans  son  texte.  Mais  ce 
que  toutes  omettent , c’est  de  rendre  cette  stipulation  effec- 
tive. La  démocratie  est  encore  à l’abri  de  ce  reproche,  parce 
qu’elle  n’émet  jamais  de  précepte  dont  elle  n’assure  à la  fois 
l’accomplissement,  et  les  garanties  qu’elle  donne  sont  aussi 
cflîcaces  qu’infaillibles,  puisqu’elle  les  dépose  et  les  place 
toutes  entre  les  mains  et  sous  la  sauvegarde  de  la  nation 
entière. 

Nous  avons  dit,  au  sujet  des  emplois,  qu’il  ne  suffît  pas  de 
prescrire  les  règles  à suivfe  pour  les  conférer,  qu’il  est  néces- 
saire encore  d'indiquer  comment  on  doit  procéder  pour  obte- 
nir réparation  dans  le  cas  où  ces  règles  auraient  été  mécon- 
nues ou  violées  : c’est  d’en  référer  au  jugement  du  peuple, 
représenté  par  le  jury  ; car  il  faut  toujours  que  la  loi  s'accom- 
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plisse;  son  inflexibilité  intéresse  tous  les  citoyens-,  c’est  pour- 
quoi tous  doivent  avoir  le  droit  d’en  réclamer  l’exécution. 

Plus  rigoureusement  encore  cette  inflexibilité  et  ce  droit 
peuvent-ils  être  invoques  lorsqu’il  s’agit  du  grand  principe 
de  la  sécurité  personnelle , premier  mobile  de  l’association 
politique.  Aucun  individu  ne  doit  être  arrêté,  si  ce  n’est  en 
flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  ordre  écrit  de  l'autorité  com- 
pétente, signé  par  le  juge  et  le  greffier  qui  ont  procédé  à 
l’instruction  de  la  cause.  Aucun  mandat,  lancé  en  d'autres 
formes , ne  doit  être  exécuté.  Le  magistrat  dont  il  émane 
et  l’ollicier  qui  l'exécute  deviennent  responsables  du  délit 
d’emprisonnement  arbitraire,  par-devant  le  jury,  sur  la  plainte 
de  la  victime  ou  sur  celle  de  tout  autre  citoyen. 

Nul  non  plus  ne  doit  être  exilé  ni  subir  aucune  espèce  de 
peine  qu'en  vertu  d’une  sentence  régulière,  rendue  contradic- 
toirement, en  présence  de  l’accusateur  et  de  l’accusé,  par  le 
tribunal  compétent  : « Aucun  ordre  attentatoire  à la  sécurité 
personnelle  ne  doit  être  exécuté  par  l'inférieur,  même  sur 
l’injonction  expresse  du  supérieur,  s’il  n’est  rigoureusement 
en  conformité  avec  la  loi.  Le  supérieur  et  l’inférieur  restent 
également  responsables  d’une  pareille  infraction  devant  les 
tribunaux,  et  tout  citoyen  est  habile  à les  y assigner.  » 

Nous  savons  que  celte  prescription  aussi  se  consigne,  plus 
ou  moins  catégoriquement,  dans  toutes  les  constitutions  , et 
que  pourtant  on  ne  l’accomplit  guère,  depuis  surtout  que 
l'on  a imaginé  un  moyen  légal  de  suspendre  l’exercice  de 
toutes  les  lois  par  la  déclaration  de  ce  que  l’on  nomme  : 
1 état  de  siège,  ou  publication  de  la  loi  martiale. 

Cet  outrage  au  bon  sens  et  à la  légalité  doit-cesser  au  plus 
tôt.  Jamais  et  en  aucun  cas  la  suspension  des  lois  ne  doit  être 
permise  ni  tolérée,  surtout  lorsqu'il  s’agit  des  plus  sacrées,  de 
celles  qui  garantissent  la  sécurité  des  citoyens. 

C’est  en  vain  que  l'on  allègue  pour  justifier  ces  mesures 
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arbitraires  et  exceptionnelles  les  situations  également  excep- 
tionnelles au  milieu  desquelles  on  les  applique,  les  graves 
dangers  qui  menacent  la  société.  C’est  précisément  pour  suf- 
fire aux  situations  exceptionnelle,  anomales , que  les  lois  sont 
instituées;  car  l'état  normal  ne  réclame  point  de  répressions; 
chacun,  dans  l'état  habituel,  accomplit  régulièremenl  ses  de- 
voirs , et  les  lois  ne  concernent  que  les  exceptions.  Les  lois 
ne  servent  qu’à  définir,  prévenir  et  réprimer  les  abus.  Tout 
délit  forme  une  exception  aux  actes  de  la  vie  normale;  or. 
c’est  une  absurdité,  dans  les  situations  exceptionnelles,  ano- 
males, de  suspendre  l'action  du  frein  des  lois,  forgé  exprès  en 
vue  de  ces  circonstances. 

Nous  n’ignorons  pas  à l’aide  de  quel  expédient  on  essaye  de 
justifier  ces  violences;  mais  le  paralogisme  dont  on  se  sert 
n’en  fait  que  mieux  ressortir  l'injuste  caractère.  On  dit  que  le 
gouvernement  peut  être  menacé  par  une  conspiration  téné- 
breuse, qui  tende  à le  renverser  à l’aide  d’une  révolte  qui 
transformerait  les  rues  en  champ  de  bataille,  et  porterait  la 
désolation  dans  les  familles  ; que  la  trame  peut  avoir  été  our- 
die avec  tant  de  secret  qu’il  ne  soit  pas  possible  au  pouvoir  de 
s’en  procurer  des  preuves  juridiques  suffisantes,  ou  que  l’im- 
minence du  péril  ne  permette  pas  de  différer  le  temps  néces- 
saire pour  les  réunir  ou  de  les  vérifier  dans  un  procès  qui  doit 
être  instruit  rapidement  ; que  le  salut  public  justifie  toutes  les 
mesures,  est  avprema  1er. , et  qu’il  faut  avant  tout  sauver  la  so- 
ciété, dût-on  enfreindre  la  constitution. 

Tel  est  le  langage  de  ces  prétendus  gardiens  des  lois.  Mais, 
pour  qu’un  gouvernement  proclame  ainsi  l'ctat  de  siège,  et 
ordonne  de  saisir  au  collet,  dans  sa  propre  maison,  an  milieu 
de  ses  enfants,  sous  les  yeux  de  sa  femme  et  de  sa  mère,  un 
fils,  un  père  ou  un  époux,  et  l’envoye  en  exil  sans  aucune 
forme  de  procès,  sans  explication  aucune,  il  faut,  pour  se  por- 
ter à de  pareils  actes  de  rigueur  envers  toute  une  famille,  que 
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ce  gouvernement  soit  bien  convaincu  de  la  culpabilité  du  pros- 
crit, et  cette  conviction,  il  n'a  pu  se  la  former  que  sur  des 
témoignages  et  des  preuves.  Eh  bien,  des  preuves,  des  témoi- 
gnages, la  justice  impartiale  ne  réclame  pas  autre  chose.  Pour- 
quoi le  gouvernement  ne  livre-t-il  pas  les  accusés  aux  tribu- 
naux ordinaires?  Dans  des  situations  aussi  urgentes,  aussi  ex- 
ceptionnelles, il  n’est  besoin,  pour  suffire  à l’administration 
méthodique  de  la  justice,  que  d’un  surcroît  d’activité  chez  les 
magistrats.  Si  les  preuves  qui  ont  servi  à former  la  conviction 
du  gouvernement  sont  suffisantes , elles  suffiront  à former  celle 
du  tribunal,  à moins  que  les  membres  des  cours  prévôtales 
n’aient  l’esprit  plus  clairvoyant  que  les  juges,  ou  la  conscience 
moins  scrupuleuse. 

Non,  le  mal  ne  réside  pas  dans  les  prétendus  périls  qui  me- 
nacent le  pays,  mais  dans  l’impopularité  qu’encourent  tous 
les  gouvernements  personnels.  Exposés  sans  cesse  au  désa- 
veu de  l'opinion , qu’ils  sont  impuissants  à se  concilier  ; tolé- 
rés seulement  par  le  peuple,  qui  éprouve  la  nécessité  de  se  ré- 
signer sous  une  direction  quelconque,  fùt-elle  médiocre  ou 
mauvaise,  plutôt  que  de  n’en  reconnaître  aucune,  ils  crai- 
gnent que  l’excitation  que  pourrait  produire  l’ascendant  de 
quelques  citoyens  considérables  ne  soulève  contre  eux  l’ani- 
madversion du  pays  ; ils  savent  qu’une  émeute,  une  simple  ré- 
volte suffirait  pour  les  renverser  et  peut-être  pour  les  hisser  sur 
l’échafaud,  au  milieu  de  l’inertie  générale.  Aussi  comprenons- 
nous,  jusqu’à  un  certain  point,  les  prétendus  périls  dont  ils 
parlent  sans  cesse,  et  les  terreurs  qui  les  agitent  au  sein  de 
la  paix  la  plus  parfaite  avee  les  souverainetés  étrangères. 
Soyons  justes;  ils  ne  sont  pas  malhabiles  d’imputer  ainsi  à 
l’inconstance  de  la  nation  les  mécontentements  qu’ils  susci- 
tent, et  de  se  soustraite  par  l’étal  de  siège  à la  colère  et  aux 
châtiments  que  les  peuples  réservent  aux  princes  parjures. 
Môme  en  usurpant  les  droits  et  en  comprimant  la  volonté  des 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


3i0 


citoyens,  iis  ne  sont  point  illogiques  ; ils  subissent  les  vices  de 
leur  système.  Ils  préfèrent  vivre  détestés,  que  de  mourir  en 
se  corrigeant.  Ils  ne  sont  donc  pas  malhabiles  de  recourir  aux 
mesures  les  plus  effroyables,  pour  étoull'cr  le  mécontente- 
ment public  et  se  préserver  des  insurrections.  Ainsi,  le  forban 
recourt  aux  armes  plutôt  que  d’abaisser  pavillon  : ainsi  sont 
entraînés,  comme  sur  une  pente  fatale,  aux  actes  les  plus  con- 
damnables, les  gouvernements  absolus,  parce  qu’ils  ne  peu- 
vent se  passer  de  leurs  vices  pour  subsister. 

Ces  terreurs  révolutionnaires  sont  inconnues  à la  démocra- 
tie, qui  n’a  point  à se  préoccuper  de  mesures  extrêmes  pour 
les  réprimer.  Le  gouvernement  démocratique  est  essentiel fe- 
ment  national-,  or,  les  nations  ne  se  révoltent  point  contre 
elles-mêmes.  Elles  n’ont  pas  besoin  de  recourir  aux  insurrec- 
tions violentes,  lorsqu’elles  peuvent  s'agiter  librement  et  sans 
périls  autour  de  l’urne  électorale.  Et  aucun  aventurier  ne 
s’enhardit  à tenter  les  chances  d'une  usurpation  dans  un 
pays  où  tous  les  citoyens,  instruits  de  leurs  droits,  peu- 
vent, par  la  seule  attitude  de  leur  volonté,  le  réduire  à l’im- 
puissance. 

Par  conséquent,  ce  n’est  que  dans  la  démocratie  que  l’on 
peut,  en  tout  temps,  gouverner  avec  le  seul  concours  de  la  lé- 
galité, et  qu’il  n’est  jamais  nécessaire  d’en  suspendre  ni  d’en 
troubler  le  cours. 
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PROLETARIAT.  DROIT  AU  TRAVAIL.  COMMUNISME.  PROPK1KTA- 
RISME.  EGALITE  DES  FORTUNES. 

Nous  touchons  à la  tin  du  programme  que  nous  nous  étions 
tracé  pour  cet  ouvrage.  Avant  de  fermer  notre  cadre,  il  nous 
reste  à jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  quelques  questions  fort 
importantes  habituellement  désignées  sous  le  nom  de  pro- 
blèmes sociaux,  llien  que  leur  solution  dépende  exclusivement 
du  libre  arbitre  de  la  souveraineté,  et  que,  pour  celte  raison,  il 
ne  soit  pas  indispensablede  les  résoudre  dans  la  loi  fondamentale, 
elles  intéressent  à un  si  haut  point  la  prospérité  et  la  paix  pu- 
bliques, que  notre  travail  nous  paraîtrait  incomplet,  si  nous  ne 
leur  accordions  ici  la  très-légitime  attention  qu’elles  méritent. 

Le  prolétariat , qui  afflige  les  vieilles  sociétés  de  l’Europe , 
est  passé  à l’état  de  plaie  chronique,  qui  les  expose  à des  con- 
vulsions terribles , et  menace  de  les  couvrir  presque  tout  en- 
tières. C’est  une  accusation  vivante  et  une  menace  perpétuelle 
contre  l’ordre  de  choses  actuel.  C'est  une  accusation , parce 
que  les  gouvernements  qui  ne  la  font  point  disparaître  par 
d’efficaces  soulagements  manquent  à leurs  devoirs-,  et  c’est 
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une  menace , parce  que  des  millions  de  souffreteux  se  laisse- 
ront toujours  facilement  emporter  ou  entraîner  à la  révolte. 

Les  philosophes  modernes  s’appliquent  avec  persévérance  à 
découvrir  et  à indiquer  les  soulagements  que  l’on  devrait  ap- 
porter aux  misères  du  prolétariat  -,  mais  les  gouvernements , 
égarés , leur  prodiguent  tour  à tour  la  proscription  et  le  mé- 
pris : k Ce  sont  dés  socialistes  ! » D'autre  part,  les  heureux  du 
siècle  ne  veulent  point  croire  à la  gravité  du  mal , et  ferment 
l’oreille  à la  souffrance  ou  n’apportent  qu’un  parcimonieux 
secours  là  où  devrait  être  prodiguée  leur  sollicitude.  Peut- 
être  l’époque  n’est-elle  plus  éloignée  où  tant  d’indifférence  se 
convertira  en  remords,  lorsqu’ils  sentiront  le  virus  monter 
jusqu’à  eux  et  leur  infliger  ses  morsures. 

Les  différents  lénitifs  que  l’on  ait  accordes  jusqu’ici  au  pro- 
létariat se  rapportent  tous  au  genre  des  aumônes.  Mais  l’au- 
mône, loin  d’en  opérer  la  cure , ne  peut  qu’entretenir  le  mal 
et  le  propager.  Elle  ne  guérit  pas,  elle  soutient  la  misère.  Ceci 
peut  paraître  un  paradoxe-,  mais  les  publicistes  s’accordent  à 
reconnaître  que  le  prolétariat  réclame  un  autre  remède,  ra- 
dical et  profond. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  à l’argumentation  de  ces 
pessimistes  attardés  qui  soutiennent  que  le  prolétariat  est  un 
ma]  sans  remède.  Il  n'est  pas  d’attaque  plus  injuste  contre  la 
Divinité: c'est  traiter  le  christianisme  de  songe-creux,  d’utopie. 

11  est  possible  qu’il  y ait  toujours  eu  des  riches  et  des  pauvres, 
c’est-à-dire  des  personnes  qui  possédaient  moins  que  d’autres; 
mais  il  est  faux  qu’il  y ait  toujours  eu  et  partout  des  millions 
de  malheureux  dépouillés  de  tout  bien  être,  et  perpétuelle- 
ment exposés  à mourir  de  faim,  au  moindre  caprice  du  sort. 

Tout  pays  doué  d’une  bonne  constitution  échappera  à ce 
fléau.  Plusieurs  nations  de  l'antiquité  ont  réussi  à se  prémunir 
contre  l’indigence.  De  nos  jours , cette  lèpre  est  à peine 
connue  dans  certains  États  du  nord  de  l’Europe.  Elle  était 
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prévue,  et  l'on  y remédiait  par  des  dispositions  législatives  chez 
certains  peuples  découverts  par  Colomb,  et  nos  législateurs  de- 
vraient bien  imiter  la  prévoyance  de  ces  Indiens  ! 

Il  est  donc  faux  et  sacrilège  de  prétendre  qu'une  classe 
quelconque  de  citoyens  soit  destinée  à languir  perpétuelle- 
ment sous  la  corrosion  de  la  misère , lorsque  plusieurs  gou- 
vernements ont  déjà  réussi  à s’en  préserver  par  divers  moyens. 
Toute  la  difficulté  consiste  à distinguer  parmi  ces  moyens  quel 
est  le  plus  efficace,  le  plus  convenable  aux  ressources  de  chaque 
peuple,  à ses  mœurs,  et  d’une  application  plus  immédiate.  A 
tout  prix  il  faut  se  décider,  et  sans  lenteur-,  car  le  formidable 
développement  du  paupérisme  ne  permet  plus  de  retard. 

Ce  n’est  point  par  des  dons,  par  des  quêtes,  par  l’aumône 
que  l’on  peut  guérir  le  prolétariat,  c’est  par  un  travail  pro- 
ductif. 

Procurer  inépuisablement  du  travail  à tous  les  prolétaires, 
tel  est  le  grand  problème  qu’élucide  à présent  le  socialisme, 
et  c’est  de  son  heureuse  solution  que  l'on  doit  attendre  la 
rédemption  définitive  des  classes  nécessiteuses. 

Mais  le  droit  au  travail  est  un  de  ces  fantômes  qui  épou- 
vantent l’initiative  des  gouvernants,  et,  pour  couper  court  à 
toute  étude  et  à toute  discussion,  ils  répondent  : « Le  droit  au 
travail  n’existe  point!  Si  on  le  reconnaissait,  comment  le  gou- 
vernement  ferait-il  pour  apprécier  le  genre  d’occupation  qui 
convient  à tous  les  nécessiteux  et  pour  satisfaire  à leurs  de- 
mandes ? » 

Heureusement  cette  dénégation,  ces  sophismes  ne  démen- 
tent pas  la  possibilité  du  droit  au  travail  ; ils  signifient  seule- 
ment que,  avant  de  le  décréter,  il  faut  s’enquérir  des  moyens 
d’y  pourvoir,  afin  d’en  rendre  l’application  efficace. 

En  effet,  le  droit  au  travail  n’est  pas  autre  chose  que  la 
formule  du  droit  de  vivre  que  l’homme  a reçu  des  mains  de 
la  nature.  Dans  l’état  social , l’homme  conserve  ce  droit  ; 
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il  n’abdique  que  la  faculté  de  disposer  des  objets  quelcon- 
ques appartenant  à autrui  sans  l’assentiment  préalable  du 
propriétaire;  mais,  en  compensation  de  son  renoncement  à 
cette  faculté,  l'association  lui  reconnaît  le  droit  de  vivre  par  le 
travail. 

Par  conséquent,  dire  que  l’homme,  en  société,  ne  jouit  pas 
du  droit  au  travail,  c’est  arguer  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  vivre, 
ou  qu’il  a le  droit  de  dépouiller  ses  concitoyens. 

Il  n’y  a qu’une  seule  manière  honorable  de  subsister,  c’est 
par  le  travail.  Tous  ceux  qui  s’enorgueillissent  de  leur  oisi- 
veté, quels  que  soient  leurs  titres,  leur  fortune  et  leur  rang, 
sont  infailliblement  à charge  à la  société. 

Dans  une  cave  ou  dans  un  grenier,  le  prolétaire  sans  travail 
souffre,  s’étiole  et  succombe,  ou  devient  criminel.  Que  pense- 
rait-on d’un  gouvernement  qui  interdirait  aux  citoyens  le  droit 
de  travailler?  On  dirait  qu’il  les  pousse  au  crime,  parce  que 
l’homme  aux  prises  avec  la  famine  vole  plutôt  que  de  mourir 
d’inanition.  Méconnaître  le  droit  au  travail  équivaut  à une 
interdiction  analogue. 

Nous  savons  bien  ce  que  l’on  objecte  à cela  : « Que  l’homme 
est  dans  l’obligation  de  pourvoir  à ses  besoins  par  son  indus- 
trie, mais  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’exiger  du  travail  de  qui  que 
ce  soit;  qu’il  doit  s’en  procurer  lui-mème,  où  il  peut  et  comme 
il  peut.  » Mais  si  le  citoyen  a le  devoir  d’obéir  à l’autorité,  il 
a le  droit  d’exiger  qu’elle  soit  juste.  Si  la  loi  lui  fait  un  devoir 
de  ne  pas  attenter  contre  la  société  dont  il  est  membre,  si  elle 
lui  impose  la  charge  de  pourvoir  à sa  subsistance  et  à celle  de 
ses  enfants,  il  est  indispensable  qu’il  se  procure  les  objets  né- 
cessaires. Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  : s’il  a le  devoir  de 
nourrir  sa  famille,  ce  devoir  ne  peut  s’accomplir  pour  lui  que 
par  le  travail  ; le  travail  est  son  lot,  mais  c’est  aussi  son  droit, 
et  la  société  ne  peut  le  lui  dénier  en  aucune  manière;  sinon, 
elle  lui  imposerait  un  devoir  impossible  à remplir. 

II.  Î3 
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Si  la  loi  ne  reconnaissait  aux  citoyens  que  le  devoir  d'obéir 
au  gouvernement,  et  leur  refusait  le  droit  de  le  surveiller, 
d'exiger  qu’il  sc  montrât  juste,  elle  les  reléguerait  à la  condi- 
tion de  serfs;  elle  les  exposerait  à la  rébellion. 

Si  l’on  impose  à l’homme  le  devoir  d’alimenter  sa  famille, 
et  qu’on  lui  en  refuse  les  moyens,  on  l’oblige  à devenir  mau- 
vais père  ou  mauvais  citoyen,  à manquer  à l'un  ou  à l’autre  de 
ses  devoirs. 

l)e  même,  si  l’on  reconnaît  à l’homme  le  droit  de  vivre,  et 
qu’on  lui  dénie  le  droit  de  se  procurer  le  travail  nécessaire  à 
sa  subsistance,  on  le  réduit  au  suicide  ou  à périr  d’inanition  ; 
on  méconnaît  le  premier,  le  plus  imprescriptible  des  devoirs 
que  nous  imposent  la  nature  et  la  religion,  celui  de  vivre. 

Voilà,  de  nouveau,  mise  en  évidence  cette  grande  vérité  : 
qu'il  n'y  a pas  de  devoir  sans  droits  corrélatifs.  Si  l’homme  a 
le  devoir  de  vivre,  il  a le  droit  de  se  procurer  la  subsistance. 

U y a d’ailleurs  une  autre  circonstance  qui  plaide  éloquem- 
ment en  faveur  du  droit  au  travail  : c'est  que,  s'il  n’existait  pas, 
la  société  aurait  intérêt  à le  créer. 

Kn  effet,  le  sentiment  de  l’existence  est  si  impérieux  que 
l’homme  s’affranchit  des  lois  ou  périt  lorsque  les  vivres  lui 
font  défaut;  car,  en  général,  on  préfère  l’usurpation  du  su- 
perdu  d'autrui  à la  mort.  D'où  il  résulte  que,  plus  on  laissera 
subsister  de  difficultés  sous  les  pas  du  prolétaire,  plus  on  mul- 
tipliera les  occasions  de  le  rendre  criminel  ; et  si  ces  didicullés 
s’aggravent  au  point  de  rendre  le  salaire  introuvable  ou  insuf- 
fisant, l’ordre  public  sera  compromis  et  la  propriété  exposée. 

Tout  Étal  se  trouve  dans  cette  situation  déplorable  lorsqu'il 
recèle  dans  ses  rangs  une  multitude  d’individus  stimulés  par 
l’implacable  aiguillon  des  premiers  besoins.  Tel  est  cependant 
le  péril  qui  menace  l’occident  de  l’Europe.  Mille  symptômes, 
des  convulsions  incessantes  le  révèlent  : que  ne  se  hâte-t-on 
de  le  prévenir  par  un  remède  radical  et  sur  ! 
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Ce  remède  cependant  ne  peut  être  autre  que  le  droit  au 
travail. 

Dire  au  prolétariat  : « Invente  du  travail  ou  meurs,  » est  un 
surcasme  cruel  auquel  tout  prolétaire  répondra  : # Guerre  pour 
guerre!  Dieu  m’a  créé  pour  vivre,  et  je  saurai  lui  obéir.  » 

La  société  a aussi  ses  devoirs.  Si  l’individu  lui  doit  obéis- 
sance, elle  lui  doit  en  retour  protection.  La  société  est  parfai- 
tement maltresse  de  défendre  à ses  membres  de  se  nuire  entre 
eux,  et  peut  corriger  quiconque  enfreint  ses  préceptes,  mais 
elle  assume  le  devoir  de  n'exposer  personne  à la  funeste  né- 
cessité de  nuire  à autrui  ni  d’enfreindre  ses  lois;  sinon,  ce  se- 
rait imposer  un  devoir  odieux,  dont  l’infraction  deviendrait 
inévitable. 

Ainsi  l'État,  autant  par  équité  que  par  convenance,  doit  re- 
connaître le  droit  au  travail.  Sou  intérêt  concorde  ici  avec  son 
devoir.  C'est  son  devoir,  parce  qu’en  se  constituant  en  société 
les  hommes  contractent  des  pactes  tacites,  qui  n’en  sont  pas 
moins  obligatoires  que  des  pactes  formels.  L'homme  à l’état 
sauvage  ne  doit  obéissance  à personne  et  jouit  de  la  faculté 
de  s’alimenter  comme  il  peut,  sans  un  parfait  respect  de  la 
chose  d’autrui;  en  s’incorporant  à la  société,  il  renonce,  sous 
peine  de  châtiment,  à cette  faculté,  mais  il  ne  renonce 
point  à la  vie.  En  compensation,  ses  concitoyens  lui  garantis- 
sent solidairement  le  droit  et  les  moyens  de  n’être  pas  obligé 
d'enfreindre  son  pacte  ou  de  périr;  en  sorte  que  toute  société 
qui  ne  garantit  pas  à ses  membres  le  droit  de  se  procurer  hon- 
nêtement la  subsistance  manque  à son  devoir  et  délie  de  leurs 
serments  ceux  envers  qui  elle  se  montre  parjure. 

C’est  son  intérêt,  parce  que,  nous  l’avons  déjà  dit,  c’est  un 
danger  permanent  pour  elle  de  voir  ses  rangs  infestés  d’indi- 
vidus qui  n’ont  d’autre  ressource  pour  subsister  que  la  men- 
dicité ou  le  crime. 

Ces  vérités  n’excitent  plus  le  moindre  doute  parmi  les  plii- 
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losoplies  modernes.  Tous  conviennent  de  la  nécessité  de  pro- 
clamer le  droit  au  travail  comme  l’unique  moyen  de  remé- 
dier aux  maux  du  prolétariat,  dont  l’intensité  croissante,  déjà 
cause  de  tant  de  désordres,  inquiète  le  présent  et  menace 
l’avenir. 

Ainsi,  l’adoption  du  droit  au  travail  ne  rallumera  pas  les 
torches  de  l’anarchie  : ce  sera,  au  contraire,  une  panacée  qui 
apaisera  bien  de  vieilles  souffrances. 

Les  partisans  de  l’immobilité  ne  manqueront  pas  d’évoquer, 
contre  la  théorie  du  droit  au  travail , la  création  des  ateliers 
nationaux,  institués  par  la  république  française  en  1848;  mais 
à cela  nous  répondrons,  appuyé  sur  l’expérience  de  tous  ceux 
qui  ont  initié  quelque  chose  de  nouveau  et  de  grand,  qu’un 
essai,  môme  plusieurs  essais  infructueux,  ne  prouvent  point 
l'inefficacité  d’une  découverte,  ni  la  fausseté  d’un  principe. 
Les  ateliers  de  1848  n’ont  été  qu’un  essai  mal  conduit  ; l'art, 
uon  la  science,  a échoué.  Quant  au  principe,  il  est  certain.  Que 
l’application  en  soit  plus  ou  moins  difficile , les  résultats  n’en 
peuvent  être  que  féconds. 

L’écueil  du  travail  des  ateliers  consiste  dans  l’incertitude 
des  débouchés , dans  la  difficulté  d’opérer  la  vente  des  pro- 
duits. Il  est  évident  que  si  l’on  s’efforce  de  guérir  le  mal  par 
un  procédé  qui,  au  contraire,  le  stimule  au  lieu  d’en  opérer 
la  cure,  on  ne  fera  que  hâter  la  catastrophe. 

L’excès  ou  encombrement  des  produits  manufacturés  sur 
les  marchés  du  monde  cause  le  ralentissement  des  commandes, 
amène  peu  à peu  la  suspension  des  travaux,  et  engendre  ces 
grèves  calamiteuses  qui  laissent  un  nombre  formidable  d’ou- 
vriers sans  salaires , c’est-à-dire  sans  moyens  d’existence.  Les 
ateliers  nationaux  n’avaient  pas  découvert  de  nouveaux  débou- 
chés. La  république  ne  pouvait  entretenir  des  travailleurs  à 
ne  rien  faire  ; c’eut  été  gaspiller  le  trésor  public.  Ces  ateliers 
ne  pouvaient  donc  qu’augmenter  l’encombrement  sur  les  mar- 
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cliés  auparavant  ouverts  aux  produits  français,  et  augmenter 
le  malaise  de  l’industrie  parisienne,  comme  il  est  arrivé. 

Le  gouvernement  doit  assurer  du  travail  à tous  ceux  qui  en 
manquent;  mais  il  doit  préférer  le  genre  de  labeur  qui  est  le 
plus  immédiatement  utile  et  le  plus  sûrement  rémunérateur, 
celui  qui  demande  le  moins  d’intermédiaires  pour  les  échanges, 
et  qui  est  le  plus  à l'abri  des  vicissitudes  de  la  vogue  et  de  la  , ' 
politique.  C’est  co  qu’avaient  oublié  les  organisateurs  des  ate- 
liers nationaux. 

Le  gouvernement  de  1848  accordait  un  salaire  à tous  ceux 
qui  en  demandaient,  et  recevait  en  échange  des  marchandises 
de  luxe  dilliciles  à vendre.  Il  en  résultait  que  l’artisan  ne 
tirait  pas  sa  subsistance  des  produits  de  son  travail,  mais  des 
avances  de  l’État,  qui  ne  pouvait,  sans  perte,  écouler  ces 
produits. 

Ajoutez  à cette  impéritie  la  négligence  que  pouvaient  appor- 
ter à leur  tâche  des  ouvriers  assurés  du  placement  de  leur 
œuvre,  bonne  ou  mauvaise,  et  l’on  comprendra  pourquoi  cet 
essai  répandit  tant  de  défaveur  sur  le  droit  au  travail. 

Le  ralentissement  des  commandes  provenait , avons-nous 
dit,  de  l’excès  de  la  production.  Cet  excès  ne  devait  point  être 
combattu  par  une  recrudescence  dans  la  fabrication  de  ccs 
mêmes  articles.  On  tournait  dans  un  cercle  vicieux,  qui  n’avait 
d’issue  que  par  la  diminution  du  nombre  des  fabricans.  La  ques- 
tion se  réduisait  donc  à découvrir  une  voie  nouvelle  à l’activité 
de  cet  excédant  du  personnel  des  ateliers.  Or,  les  produits 
dont  l’emploi  est  le  plus  immédiat  et  demande  le  moins  d’in- 
termédiaires entre  le  producteur  et  le  consommateur  sont 
évidemment  ceux  de  l’agriculture.  Le  possesseur  d’un  coin  de 
terre  qui  joint  à sa  petite  culture  un  métier  et  l’élevage  de 
quelques  animaux  domestiques  est  assuré  de  ne  jamais  man- 
quer du  nécessaire  ;,pt  c’est  toujours  un  citoyen  paisible. 

Par  conséquent,  l’industrie  vers  laquelle  les  gouvernements 
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doivent  principalement  diriger  l’activité  exubérante  des  ate- 
liers, c'est  celle  des  champs. 

L’unique  objection  que  l’on  oppose  à l’agriculture,  c’est 
« que  l’on  ne  fait  pas  facilement  un  laboureur  d’un  artisan; 
que  tel  qui  est  apte  à fabriquer  des  galons  et  des  carrosses,  à 
coudre  des  soutanes,  ne  réussirait  peut-être  pas  à tailler  un 
arbre , ni  à façonner  sa  glèbe.  » Mais  les  travaux  agricoles  ne 
sont  pas  si  difficiles  qu'on  nous  les  représente,  et  la  meilleure 
preuve,  c’est  que  les  cultivateurs  constituent  la  classe  la  moins 
lettrée  et  la  plus  nombreuse  de  l'Europe.  Quelle  science,  quelle 
instruction,  quel  noviciat  faut  il  donc  pour  surveiller  et  vendre 
les  produits  d’un  jardinet,  d’une  basse-cour,  d'une  prairie? 
Voilà  cependant  à quoi  se  réduit  cette  industrie  des  champs. 
De  ces  milliers  de  familles  dont  vous  entretenez  la  misère  au 
fond  des  impasses  et  des  faubourgs  de  vos  grandes  villes,  quelle 
est  celle  qui  ne  préférerait  la  paisible  chaumière  du  petit 
éleveur,  et  ses  herbages  et  son  verger? 

De  tous  les  systèmes  qui  aspirent  à résoudre  le  problème 
de  la  misère,  celui-ci  est  le  plus  simple,  le  plus  sûr,  le 
moins  coûteux  et  le  plus  productif,  celui  qui  résout  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  cette  grave  question  du  droit  au 
travail. 

C’est  le  plus  simple  et  le  plus  sûr,  parce  que  l’herbagcr  n’est 
point  exposé  au  contre-coup  d'une  crise,  politique  ou  commer- 
ciale qui  éclate  à Washington,  à Birmingham  ou  à Paris,  comme 
il  arrive  à l’artisan  qui  tisse  l’or,  la  soie  ou  le  coton;  il  n’est  à la 
merci  que  de  ceux  qui  l’entourent,  et  des  événements,  qu’avec 
le  simple  bon  sens  il  peut  prévoir  ou  atténuer,  sans  que  son 
sort  dépende  ni  des  caprices  de  la  mode,  ni  des  rivalités  des 
grandes  puissances. 

C’est  le  moins  coûteux  et  le  plus  productif,  parce  que,  mal- 
gré les  premières  avances  qu’elle  exige,  ejest  encore,  en  défi- 
nitive, de  toutes  les  industries,  la  petite  culture  qui  compromet 
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le  moins  de  capitaux,  rémunère  le  plus  régulièrement  le  tra- 
vailleur et  lui  assure  les  plus  constants  bénéfices. 

11  est  vrai  que,  pour  appliquer  le  remède  de  l’agriculture 
au  prolétariat,  il  serait  indispensable  que  le  gouvernement  eût 
à sa  disposition  des  terrains  à répartir,  soit  à l'intérieur,  soit 
à l’extérieur  du  pays,  et  qu’il  assurât  aux  colons  les  frais  de 
voyage,  d’établissement  et  d’entretien  durant  la  première  an- 
née au  moins  de  leur  installation. 

Mais  les  gouvernements  ne  perdraient  rien  à ces  avances, 
puisqu’ils  pourraient  stipuler,  dans  l’acte  de  cession,  soit  un 
fermage  annuel,  soit  un  remboursement  par  annuité,  avec 
privilège  hypothécaire,  qui  garantirait  leur  créance. 

Voilà  levée  la  difliculté  pécuniaire.  S’agit— il  de  l’intérêt 
politique  ; on  extirpe  le  paupérisme , et  en  même  temps  on 
augmente  le  nombre  des  petits  propriétaires  fonciers,  qui  sont 
les  citoyens  les  plus  attachés,  les  plus  fidèles  au  sol.  L’indus- 
trie agricole,  qui  sert  d’aliment  à toutes  les  autres  industries, 
s’accroît  et  développe  doublement  la  richesse  générale.  La  po- 
pulation et  la  moralité  augmentent  en  proportion  de  ce  nouveau 
bien-être  et  consolident  naturellement  la  puissance  de  l’Etat. 
La  misère  disparaît,  cl  le  but  est  atteint. 

Ainsi  celte  effroyable  question  du  droit  au  travail  en  faveur 
des  prolétaires,  ce  fantôme  que  les  gouvernements  redoutent 
d’aborder,  se  transforme  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
et  sans  aucun  danger  pour  personne  en  phalange  utile  à la 
société. 

Malheureusement,  on  considère  de  nos  jours  comme  impos- 
sible ou  extrêmement  difficile  de  procurer  à tous  les  citoyens 
les  avantages  de  la  propriété  foncière,  et  pour  parer  à celte 
difficulté  on  s’est  avisé  d’un  expédient  moins  praticable  en- 
core : on  a imaginé  le  communisme,  comme  s’il  était  plus  fa- 
cile de  déposséder  toute  une  nation  que  de  secourir  quelques 
infortunés.  En  sorte  que  nous  trouvons,  pour  la  question  des 
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biens,  deux  systèmes  en  présence  : le  premier  qui  revendique 
pour  chacun  une  part  de  l'avoir  national,  et  l’autre  qui  n’en 
accorde  en  propre  aucune  part  à personne. 

Examinons-les  brièvement. 

Le  communisme  offre  deux  grands  avantages  : c’est  qu’il 
réalise  la  complète  égalité  des  fortunes , et  qu’il  ne  rend  pas 
nécessaire  l’interdiction  du  droit  d’acquérir.  Néanmoins,  il 
ne  nous  paraît  pas  réunir  les  conditions  essentielles  à son 
existence. 

11  se  fonde  sur  un  principe  philosophique  certain  : c’est  que  la 
nature,  notre  mère  commune,  n’a  rien  créé  pour  la  jouissance 
exclusive  d’un  seul  homme  -,  que  nul  n’a  un  droit  exclusif,  en 
naissant,  à la  propriété  d’aucune  chose;  que  la  propriété  trans- 
missible est  une  pure  création  de  la  loi  civile,  qu’une  autre  loi 
civile  peut  mettre  à néant.  Rien  n’est  plus  incontestable  que  le 
droit  que  possède  une  nation  d’instituer  chez  elle  la  propriété, 
parce  qu’en  sa  qualité  de  souveraine  elle  jouit  de  la  plénitude 
de  toutes  les  facultés,  de  tous  les  droits,  et  qu’elle  peut  se  don- 
ner toutes  les  institutions  qu’elle  juge  convenable.  Ce  dont  on 
doute,  c’est  de  la  nécessité,  de  la  convenance  d’une  semblable 
institution. 

Mais,  en  laissant  de  côté  même  l’accusation,  si  justement  di- 
rigée contre  le  communisme,  de  se  faire  le  complice  de  la  pa- 
resse, puisque  tous  les  produits  du  travail  de  la  nation  devraient 
être  répartis  à tous  les  membres,  le  communisme,  par  cela  seul 
qu’il  est  contraire  à la  libre  acquisition,  contrarie  les  instincts 
naturels  de  l’homme,  et  c’est  pour  cette  raison,  peut-être, 
qu’il  n’a  jamais  été  mis  à l’essai,  ou  du  moins  qu’il  n'a  pas 
réussi  et  ne  réussira  probablement  jamais. 

D’ailleurs,  les  besoins  de  l’homme  sont  trop  impérieux  pour 
qu’il  consente  jamais  à mettre  absolument  en  commun  avec 
une  multitude  d’individus  qu’il  ne  connaît  pas  ses  moyens 
d'existence. 
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S’il  ne  s’alimente  pas,  il  meurt-,  sans  affection,  il  ne  vit  pas, 
il  végète  ; son  manteau , sa  couche , ses  armes  sont  choses  si 
précieuses , que  l’instinct  de  la  conservation  et  je  ne  sais  quelle 
fierté  innée  lui  commandent  de  ne  point  partager. 

Ainsi  le  principe  sur  lequel  repose  le  communisme,  n’étant 
pas  naturel , ne  doit  pas  être  érigé  en  précepte  ; sinon , il  en 
résulterait , comme  de  toutes  ces  lois  qui  contrarient  nos  ins- 
tincts, qu’il  ne  serait  pas  respecté.  Un  peuple  a le  droit,  sans 
doute,  de  se  donner  de  pareilles  institutions;  mais  qu’advien- 
drait-il?  qu’elles  seraient  peut-être  observées  d’abord,  tant  la 
loi  a de  force  merveilleuse,  surtout  lorsqu’elle  émane  de  la 
volonté  de  la  nation  ; malgré  cela,  toute  loi  rendue  à la  légère 
et  qui  n’est  point  sympathique  succombe  peu  à peu  sous  la 
convention,  et  finit  par  être  dérogéc.  Si  donc  un  peuple  venait 
à proclamer  une  loi  sur  la  communauté  des  femmes  et  des 
biens,  si  même  il  s’y  prêtait  d’abord  sans  trop  de  répugnance, 
on  verrait  bientôt  ces  Cupidons  s’entendre  tacitement  pour 
respecter  chacun  sa  Célimènc,  et  la  convention,  Inconvenance 
personnelle  amèneraient  la  désuétude  de  la  loi.  La  légalité  ne 
serait  plus  respectée,  ce  qui  est  toujours  une  source  d’incon- 
vénients pour  un  État. 

Par  conséquent,  le  communisme  doit  être  rejeté  comme 
antipathique  au  cœur  de  l’homme. 

La  plupart  des  réformateurs  modernes  ont  compris  cette 
vérité  et  combattent  ouvertement  le  communisme.  Ils  inclinent 
en  faveur  d’un  système  qui  aurait  pour  conséquence  de  rendre 
la  propriété  accessible  à toutes  les  conditions,  même  aux  in- 
digents, et  que  nous  qualifierons,  pour  ce  motif,  de  propriéta- 
risme. 

Le  propriètarisme  n’est  point  une  vaine  utopie  : il  est  con- 
forme à nos  désirs  les  plus  naturels  et  les  plus  légitimes,  et  a 
déjà  été  pratiqué  avec  les  meilleurs  résultats. 

Malgré  cela,  son  adoption  en  Europe  rencontrerait  de  grandes 
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difficultés,  surtout  si  l’on  s’obstinait  à vouloir  l’instituer  sur  le 
principe  de  l’égalité  des  biens. 

Celte  égalité  fut  considérée  chez  certains  peuples  de  l’an- 
tiquité comme  un  corollaire  de  l’égalité  politique  cl  comme 
une  nécessité  sociale;  à ce  point  que  plusieurs  sages  refusè- 
rent de  prendre  part  à la  rédaction  des  lois  où  elle  ne  serait 
point  stipulée;  tant  ils  étaient  persuadés  que,  sans  l'égalité 
des  fortunes,  l égalité  des  citoyens,  si  nécessaire  à la  concorde 
intérieure,  resterait  toujours  plus  ou  moins  illusoire. 

C'est  ainsi  que  le  territoire  de  Lacédémone  était  réparti 
en  autant  de  champs  qu’il  y avait  de  citoyens.  Nul  n’avait 
ni  plus  ni  moins  ; tous  étaient  égaux  en  biens,  comme  en 
droits  et  en  devoirs.  11  n'était  pas  permis  d'augmenter  son 
lot  ; là  s’efforçait  de  régner  l’égalité  la  plus  absolue.  Tel 
était  un  peu  le  système  que  pratiquaient  les  Incas,  à l’é- 
poque de  la  découverte  du  Pérou  ; et  c’est  à quelques  égards 
celui  qui  paraît  être  en  usage  dans  certaines  provinces  de 
l'empire  de  Russie.  11  est  vrai  que  les  Incas  étaient  gouver- 
nés despotiquement,  et  que  le  czar  n’applique  ce  systtème 
qu'aux  esclaves;  mais  cette  circonstance  ne  fait  que  mieux 
ressortir  l’impéritie,  à cet  égard,  des  peuples  policés,  qui 
n’ont  ni  la  sagesse  ni  l’énergie  d'imiter  un  autocrate  ou  un 
législateur  indien. 

Ainsi,  à Lacédémone  et  chez  les  Incas,  tous  les  citoyens 
étaient  propriétaires,  et  en  Russie  presque  tous  les  esclaves 
icçoivent  une  certaine  mesure  de  terre,  qu’ils  cultivent  à leur 
profit,  pour  subvenir  ù leurs  besoins.  Par  conséquent,  celte 
fameuse  proposition,  d'allouer  un  champ  à chaque  citoyen, 
n'est  pas  moins  réalisable  que  celle  du  droil  au  travail  ; ce 
n'est  même  plus  un  problème,  c’est  un  simple  théorème,  sus- 
ceptible de  varier  selon  les  localités.  L’application  en  a été 
faite  en  plusieurs  pays  et  à différentes  époques  avec  un  mani- 
feste succès.  La  question  se  réduit  donc  à résoudre  les  diftieul- 
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tés  particulières  inhérentes  à chacun  des  États  auxquels  on 
voudrait  étendre  les  bienfaits  de  cette  institution. 

Ces  difficultés,  on  aurait  mauvaise  grâce  à les  nier.  L'éta- 
blissement de  l'égalité  des  fortunes,  dans  notre  vieux  monde  «à 
préjugés,  rencontrerait  les  plus  grands  obstacles  ; car,  dans  la 
Grèce  antique,  ce  foyer  de  lumières  , il  ne  put  prévaloir  que 
dans  un  seul  État  : les  autres  sociétés  se  refusèrent  constam- 
ment à adopter  un  précepte  qui  avait  pour  moyen  et  pour  ré- 
sultat de  demander  aux  uns  le  sacrifice  d’une  partie  de  leurs 
biens  pour  la  donner  aux  autres. 

Nonobstant,  si  nous  pensions  que  l’étrangeté,  la  rigueur  de 
celle  mesure  fût  absolument  nécessaire  à l’établissement  d'une 
bonne  constitution  sociale,  nous  ne  renoncerions  point  à l’es- 
poir de  vaincre  ces  difficultés  ; et,  de  même  que  nous  ne  ces- 
sons de  réclamer  le  suffrage  universel  direct  comme  indispen- 
sable au  soutien  d’une  bonne  constitution  politique,  de  même 
nous  consacrerions  nos  efforts  à la  réalisation  de  l’égalité  de 
fortunes;  mais  cette  égalité,  nécessaire  peut  être  pour  por- 
ter les  lois  à leur  perfection,  n’est  point  indispensable  heureu- 
.sement  pour  les  rendre  eflicaces. 

11  suffïit  à la  bonne  organisation  d’une  société  que  le  sys- 
tème démocratique  y soit  appliqué  dans  toute  sa  pureté,  c’est- 
à-dire  que  le  suffrage  universel  décide  directement  et  souverai- 
nement des  lois,  afin  d’assurer  sans  cesse  aux  institutions  les 
perfectionnements  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  le  be- 
soin des  peuples  rendent  nécessaires.  Par  le  suffrage  univer- 
sel l’égalité  des  fortunes  se  propagera  peu  à peu  sans  se- 
cousse, équitablement,  sans  blesser  aucun  intérêt. 

Aussi,  les  réformateurs  modernes  ne  prétendent-ils  pas  in- 
troduire parmi  nous  l’égalité  de  fortune,  à l’imitation  de  Ly- 
curgue; ils  proposent  simplement,  ils  aspirent,  sans  impa- 
tience, sans  illusion  à faire  obtenir  peu  à peu,  successivement, 
à toutes  les  familles,  la  possession  d'un  coin  de  terre,  dans  le 
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double  but  de  soustraire  les  pauvres  à la  misère,  et  les  riches 
à l’effroi  que  l'intensité  de  cette  misère  leur  inspire  à juste 
titre,  témoin  1 848  ! 

Le  génie  du  bien  et  le  génie  du  mal  n'ont  pas  négligé  d’ap- 
porter à celte  grave  question  leur  contingent  d'élucubrations 
et  de  projets;  car  nos  sociétés,  plus  populeuses  que  celles  de 
l’antiquité,  semblent  plus  embarrassantes  à organiser. 

Chez  les  anciens,  l’égalité  des  fortunes  était  moins  difficile 
à instituer  que  chez  les  modernes.  L’esclavage  favorisait  con- 
sidérablement la  pratique  de  cette  égalité  parmi  les  hommes  li- 
bres. Ceux-ci  se  répartissaient  les  terres  et  les  propriétés  d'un 
revenu  assuré,  mines,  maisons,  etc.,  et  abandonnaient  à leurs 
esclaves  les  arts,  les  métiers  et  le  commerce,  toutes  les  in- 
dustries précaires  enfin. 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  civilisation  chré- 
tienne reconnaît  l’égalité  de  tous  les  hommes  et  condamne 
l’esclavage.  Néanmoins,  tous  les  adeptes  de  cette  civilisation 
triomphante  sont,  comme  ceux  de  la  civilisation  vaincue,  ou 
des  propriétaires  à l’abri  de  toute  inquiétude  des  besoins  de  la 
vie,  ou  des  industriels  entièrement  exposés  aux  mille  vicissi- 
tudes du  sort.  Ces  vicissitudes  de  l’industrie  servent  surtout  à 
expliquer  les  difficultés  qu’opposerait  notre  époque  à l’insti- 
tution de  l’égalité  des  fortunes. 

En  effet,  celte  égalité  ne  peut  exister  que  relativement  A 
la  propriété  foncière  ; car,  si  quelques  possesseurs  territoriaux 
étaient  en  même  temps  avocats,  manufacturiers  ou  commer- 
çants, ou  même  si,  dépourvus  de  toute  propriété  territoriale,  ils 
exerçaient  leur  industrie  d’une  manière  très-lucrative,  ils  pour- 
raient devenir  plus  riches  que  les  simples  propriétaires  agri- 
coles, ou  être  tout  à coup  ruinés  par  divers  accidents,  tels  que 
l’invention  de  machines  ou  procédés  de  fabrication  moins  coû- 
teux, plus  parfaits,  ou  par  une  caution  imprudemment  donnée, 
et  par  mille  autres  circonstances  imprévues  de  la  spéculation. 
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L’égalité  des  fortunes  n’est  donc  possible  que  dans  l’enfance 
des  peuples  : dans  l’état  actuel  de  nos  besoins,  cette  égalité 
nous  parait  être  une  utopie. 

Aucun  penseur  moderne  n’a  réussi  à résoudre  cette  ques- 
tion, probablement  parce  qu’elle  est  irréalisable,  insoluble,  et 
nous  cesserons  à notre  tour  de  nous  en  occuper,  d’autant  plus 
que  nous  ne  la  croyons  pas  indispensable  à la  prospérité  de 
l’État. 

Mais  ce  qui  nous  parait  indispensable  à la  stabilité  de 
l’ordre,  c’est  que  nul  ne  manque  du  nécessaire,  et  que  la  loi 
n’établisse  aucun  privilège  en  faveur  de  celui  qui  possède 
contre  celui  qui  ne  possède  pas  ou  qui  possède  moins.  Et  non- 
seulement  ce  vœu  est  légitime,  mais  il  est  aussi  d’une  exécu- 
tion facile,  immédiate. 

En  outre,  l’égalité  des  fortunes,  réalisât-elle  parmi  les  ci- 
toyens le  rêve  de  la  parfaite  égalité,  nous  parait  entachée 
d’un  vice  antipathique  au  cœur  de  l’homme , et  que  nous 
avons  déjà  reproché  au  communisme  : c’est  la  tyrannie  de  son 
précepte,  la  défense  qu’elle  impose  d’acquérir  et  d’accumuler 
tout  ce  que  nous  pouvons  et  croyons  favorable  à notre  bon-, 
heur  et  à celui  de  nos  proches. 

D’ailleurs,  l’égalité  des  fortunes  ne  procurerait  à l’univer- 
salité des  citoyens  qu'un  avoir  très-médiocre,  parce  que  nul 
État  ne  possède  assez  de  ressources  pour  répartir  la  richesse  â 
tous  ses  membres.  L’avoir  total  de  la  nation  la  plus  opulente 
sullirait  à peine  à communiquer  l’aisance  à chaque  famille. 
En  soustrayant  l’individu  à la  misère , elle  le  maintiendrait 
plus  voisin  de  la  pauvreté  que  de  la  richesse.  Ensuite,  pour 
conserver  cette  égalité,  il  deviendrait  absolument  nécessaire 
d’interdire  toute  acquisition  et  d’engourdir  l’émulation , ce 
qui  retiendrait  ce  peuple  dans  l’infériorité  relativement  aux 
autres,  où  la  libre  acquisition  serait  en  honneur.  Ce  serait 
encore  le  supplice  de  Tantale  : l’homme  est  naturellement 
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enclin  aux  jouissances  qui  sont  à sa  portée,  et  plus  il  en  est 
prive,  plus  il  les  convoite. 

Les  Spartiates  dépouillaient  leur  austérité  et  laissaient  vo- 
lontiers s’amollir  la  trempe  de  leurs  mœurs  au  milieu  des  splen- 
deurs de  la  cour  des  rois  de  Perse.  Ils  so  sentaient  amoindris 
à l’aspect  de  ce  déploiement  de  richesses,  dont  ils  étaient  com- 
plètement privés  dans  leur  république  égalitaire.  Cette  pompe, 
celte  opulence,  ces  honneurs  éblouissants  les  fascinaient  au 
point  que  l’un  d’eux  offrit  de  trahir  sa  patrie  pour  se  procurer 
un  seul  jour  les  plaisirs  do  la  magnificence  asiatique.  Ils  en 
adoptaient  sans  peine  les  habitudes,  et  ne  négligeaient  aucune 
occasion  d'acquérir  tous  ces  biens  qu’ils  rapportaient  dans  leur 
patrie,  au  mépris  des  lois  rigides  qui  eu  interdisaient  l’entrée; 
et  leur  constitution,  si  vénérée  et  si  parfaite  à tous  autres 
égards , finit  par  succomber  sous  l'attrait  d'un  plus  grand 
bien-être. 

L'homme  est,  avant  tout,  soumis  à la  nature;  c'est  pourquoi 
les  lois  ne  doivent  jamais  contrarier  ses  instincts,  et  l’égalité 
des  fortunes  contrarie  les  plus  légitimes.  L’acquisition  des 
biens,  la  culture  des  arts,  l'industrie,  le  commerce  sont  autant 
de  nécessités  de  notre  être,  que  jamais  les  lois  les  plus  dracon- 
niennes  ne  réussiront  à étouller  pour  longtemps. 

Il  est  vrai  que  la  surexcitation  du  travail  manufacturier  pro- 
cure des  profits  bhimables  et  engendre  des  besoins  factices,  qui 
deviennent  une  cause  de  véritables  calamités  publiques.  C’est 
à cet  abus  de  la  spéculation  qu’il  importe  de  remédier,  et  nous 
en  avons  indiqué  le  moyen,  par  la  colonisation  et  par  l’équité 
des  lois  décrétées  par  le  suffrage  universel.  Quant  au  droit 
d’acquérir,  qui  enfante  l’émulation  dans  le  travail , il  faut  se 
bien  garder  d’y  porter  atteinte.  Que  personne  donc  ne  manque 
du  nécessaire;  que  chacun  se  lance,  au  gré  de  ses  inspira- 
tions, dans  la  carrière  qui  lui  paraîtra  la  plus  productive;  et, 
quel  que  soit  le  succès  de  son  entreprise,  il  aura  accompli  sa 
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mission,  et  sera  assuré  de  trouver,  en  cas  d’infortune,  un  toit 
pour  l’abriter,  une  famille  pour  le  recevoir. 

Ce  qui  affecte  l'homme  plus  que  la  pauvreté,  ce  qui  l'irrite 
même,  c'est  l'interdiction,  l’impossibilité  d’acquérir,  de  se 
soustraire  au  contraste  humiliant  de  la  fortune  d’autrui.  Mais, 
lorsque  tous  auront  le  droit  et  la  possibilité  de  s’enrichir,  et 
que  l'opulence  n'étalera  plus  aux  yeux  du  plus  grand  nombre 
son  luxe  irréfléchi,  il  est  certain  que  chacun  se  montrera  satis- 
fait de  la  sécurité  de  jouir  de  ce  qu’il  a , soutenu  par  l’espé- 
rance de  pouvoir  obtenir  davantage. 

Cette  possibilité  d’acquérir  est  proportionnée  à toutes  les 
ambitions  dans  le  système  de  colonisation  proposé.  En  efTet, 
l’homme  de  goûts  modestes  se  contentera  d’un  champ  restreint, 
tandis  que  d’autres,  plus  entreprenants,  formeront  des  com- 
pagnies, organiseront  des  défrichements,  des  constructions, 
des  entreprises  de  tous  genres,  proportionnées  à leurs  talents 
et  à leur  énergie.  Quant  aux  richesses  exagérées,  elles  dispa- 
raîtront probablement  peu  à peu,  le  jour  où  il  sera  défendu  de 
posséder  plus  de  terres  que  l’on  n'en  peut  cultiver  soi-même; 
le  jour  aussi,  peut-être  moins  éloigné  que  l’on  ne  pense,  où 
l’on  cessera  de  conquérir  le  territoire  de  ses  voisins  par  la 
guerre;  le  jour  surtout  où  la  liberté  répandra  sur  toutes  choses 
ses  bienfaits,  car  il  n’y  a que  la  liberté  qui  jouisse  de  la  vertu 
de  moraliser  les  peuples,  en  moralisant  d’abord  les  gouverne- 
ments; il  n’y  a que  la  liberté  de  la  parole  qui  puisse  faire 
rougir  l’agio  et  arrêter  le  débordement  des  malversations  pu- 
bliques, comme  il  n’y  a que  la  liberté  de  l’industrie,  la  libre 
concurrence  qui  puisse  amener  le  perfectionnement  et  le  bon 
marché  des  produits.  La  liberté  est  à la  politique  ce  qu’est  au 
monde  physique  le  soleil.  La  prospérité  publique  continuera 
de  n'ètre  qu’une  fiction,  tant  que  l'on  persistera  à lui  refuser 
pour  régulateur  la  liberté. 

L'égalité  des  fortunes  n’est  donc  pas  indispensable  à la  bonne  . 
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organisation  des  Etats.  Athènes  dut  s’en  passer,  et  devint  aussi 
puissante,  aussi  prospère  , aussi  sage  qu’il  était  permis  à l’hu- 
manité païenne  de  le  désirer.  Sa  constitution  était  si  parfaite, 
si  en  harmonie  avec  les  besoins  de  sa  civilisation , qu’elle  ne 
périt  point  par  aucun  vice  de  ses  lois  intérieures , mais  par  le 
vice  de  son  siècle  : l’esprit  dévastateur,  l’esprit  de  conquête. 

Il  est  vrai  que,  dans  certains  pays,  comme  en  Espagne,  la 
solution  de  ces  problèmes  brûlants,  qui  se  rattachent  au  prolé- 
tariat, n’est  pas  aussi  urgente  que  dans  d'autres,  notamment 
en  Angleterre  et  en  France,  car  malheur  à ces  peuples  s’ils  ne 
s’empressent  de  faire  droit  à tant  d’intérêts  en  souffrance  si 
injustement  méconnus  ! Néanmoins,  la  plupart  des  nations  de 
l’Europe  doivent  se  préoccuper  de  l’avenir  du  prolétariat , 
parce  qu’en  toutes  choses,  au  moral  comme  au  physique,  il 
est  préférable  et  moins  difficile  de  guérir  un  mal  naissant,  que 
d’en  entreprendre  la  cure  après  l’avoir  laissé  s'envenimer  et 
grandir. 
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RELIGION. 

La  religion  est  le  lien  qui  unit  notre  àme  à Dieu;  c’est  un 
rapport  purement  intérieur  et  Je  notre  foi. 

Il  est  certain  que  la  discussion  d’un  semblable  sujet  pour- 
rait, à la  rigueur,  rester  en  dehors  d’un  truité  de  politique; 
mais  comme  on  a beaucoup  législaté  sur  les  matières  que  l’on 
nomme  religieuses,  et  le  plus  souvent  sans  autorité  compé- 
tente, ce  n’est  que  pour  démontrer  lè  vice  de  cette  incompé- 
tence que  nous  nous  permettons  de  traiter  ici  de  choses  aussi 
sacrées. 

La  religion  se  fonde  sur  la  croyance,  qui  est  exclusivement 
une  opération  de  notre  esprit;  or,  l’esprit  ne  peut  être  astreint 
à aucune  loi.  Mais  comme  les  convictions  religieuses,  ainsi 
que  toutes  les  convictions,  exercent  une  influence  sur  les 
actes  de  la  vie  humaine,  de  là  vient  que  le  sacerdoce,  sous  pré- 
texte de  religion,  prétend  intervenir  dans  les  actes  de  la  vie 
publique,  et  s’érige  en  autorité. 

Voilà  le  mal. 

Ce  mal  consiste  moins  dans  l’intervention  du  sacerdoce, 
U 21 
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<luns  les  actes  de  la  vie  publique,  que  dans  la  manière  d'inter- 
venir. 

Il  importe  surtout  ici  de  bien  distinguer  la  croyance  des 
actes,  ce  qui  est  sujet  à l’empire  des  lois  de  ce  qui  ne  l’est  pas, 
et  de  ranger  ce  qui  est  du  ressort  de  Ri  législation  sous  une 
autorité  compétente,  afin  de  prévenir  la  confusion  qui  naît 
du  désordre. 

Les  croyances,  quelles  qu’elles  soient,  ne  peuvent  nuire  à 
autrui  aussi  longtemps  qu’elles  ne  se  manifestent  point  par 
des  actes.  Elles  sont  hors  d’atteinte  de  toutes  prohibitions, 
ordres  et  châtiments  , puisqu’elles  échappent  par  leur  nature 
spirituelle  à l’action  môme  de  la  volonté  de  chacun.  Elles  ne 
doivent  donc  être  l’objet  d’aucune  loi. 

Les  actes,  au  contraire,  dépendenfde  la  volonté;  ils  peuvent 
nuire  à autrui,  et  doivent  être  l’objet  d'ordres,  de  prohibitions 
et  de  châtiments  ; ils  rentrent  dans  le  domaine  de  la  législation 
et  n’échappent  point  à l’action  du  bras  séculier. 

Alors,  si  la  législation  est  un  attribut  de  l’autorité  tempo- 
relle, le  sacerdoce  peut-il  et  doit-il  participer  à cette  autorité  P 

Évidemment  non.  Le  sacerdoce  ne  possède  aucun  pouvoir 
temporel.  Il  ne  pourrait  exercer , sans  préjudice  pour  l’au- 
toritc  politique,  qu’un  pouvoir  spirituel  sur  les  âmes. 

C’est  donc  une  vérité  acquise  que  le  sacerdoce  ne  possède 
au,cun  pouvoir  temporel. 

Examinons  maintenant  si  ce  que  l’on  nomme  pouvoir  spi- 
rituel peut  être  clairement  distingué  du  pouvoir  temporel , et 
si  les  deux  peuvent  s’exercer  indépendamment  l’un  de  l’autre, 
sans  confusion. 

Qu’entend-ou  par  pouvoir  spirituel?  Est-ce  l’autorité? 
En  quoi  cousistc-l-il?  Où  réside-l-il?  A qui  appartient-il  de 
l’exercer  ? 

Pour  résoudre  ces  questions  remontons  aux  principes. 

Le  pouvoir  n’est  pas  la  même  chose  que  ['autorité,  nous 
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l'avons  surabondamment  expliqué  ailleurs.  Le  pouvoir  est  le 
délégué^  l'autorité  est  le  délégant.  Mais  le  pouvoir  reçoit  de 
l'autorité  le  droit  de  commander;  ainsi  le  pouvoir,  aussi  bien 
que  l’autorité,  signifie  commandement;  le  commandement 
exige  l’obéissance.  Donc  le  pouvoir,  aussi  bien  que  l’autorité, 
a le  droit  de  se  faire  obéir,  de  s'imposer. 

# Voilà  les  principes  ; arrivons  à ce  qui  se  passe. 

« Le  pouvoir  spirituel  est  celui  qui  s’exerce  sur  l'esprit,  qui 
commande  aux  âmes,  statue  sur  la  foi , lie  et  délie  les  cons- 
ciences. » Voilà,  dit-on,  ses  attributs,  et  tels,  en  effet,  ils  de- 
vraient être. 

Mais  peut-on  commander  à l’esprit,  et  imposer  à l’àme  une 
croyance?  Est-il  possible  de  lier  et  de  délier  ad  libitum  les 
consciences?  Est-il  aux  facultés  d’un  pouvoir  humais  quel- 
conque de  produire  êes  miracles  ? 

Les  crdÿances,  la  conscience  qui  est  le  sentiment  intime  du 
bien  et  du  mal,  l’amour,  la  crainte,  la  haine,  comme  toutes 
les  affections  de  l’àme,  ne  so  produisent  que  spontanément, 
à notre  insu,  et , pour  ainsi  dire , malgré  nous.  Elles  ne 
sont  point  sujettes  par  leur  nature  à être  intimées,  prohi- 
bées, ni  décrétées  ; elles  ne  doivent  donc  pas  être  l’objet  des 
lois.  Par  conséquent,  elles  échappent  à l’action  de  tout  pouvoir 
humain. 

Il  n’est  pas,  en  effet,  au  pouvoir  de  l'homme  de  faire  naître 
et  s’éteindre  ses  affections,  sa  tendresse,  ses  goûts,  ses 
croyances,  au  gré  de  ses  désirs.  Jamais  il  ne  saura  se  sous- 
traire au  cri  de  sa  conscience.  Il  pourra  en  dissimuler,  en  do- 
miner la  manifestation  dans  ses  actes;  voilà  tout  ce  que  lui 
prescrit  et  doit  se  borner  à lui  prescrire  la  loi  humaine;  mais 
elle  ne  peut  modifier  l’état  des  consciences,  y faire  naître  ou 
s’éteindre  nos  affections,  ce  qui  devrait  constituer  l’attribut 
du  pouvoir  spirituel,  du  pouvoir  sur  l’esprit.  L'homme  est 
souverain  de  son  corps,  non  pas  de  son  esprit;  l’esprit,  au 
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contraire,  règne  sur  l’homme  en  souverain  -,  or,  la  volonté  ne 
peut  pas  plus  commander  à l'esprit  que  le  sujet  au  souverain. 

Car  nul  n’est  tenu  à l'impossible.  Si  l’homme  n’exerce  au- 
cun pouvoir  sur  son  esprit,  s’il  ne  peut  soumettre  son  âme  à 
sa  volonté,  il  ne  peut  être  responsable  d’une  désobéissance 
mentale  qu’il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  refréner.  Or,  s'il  n’est 
pas  en  sa  faculté  d’obéir  en  certaines  choses,  on  n’a  pas  le  droit 
de  les  lui  commander.  Tout  ordre  impossible  à exécuter  est  ab- 
surde; et  le  pouvoir  spirituel,  institué  comme  on  l'entend,  est 
une  contre-vérité.  A Dieu  seul  appartient  le  pouvoir  sur  les 
esprits. 

On. allègue  que  « Dieu,  possédant  ce  pouvoir,  a le  droit  de  le 
déléguer,  et  l’a  en  effet  délégué;  que  le  sacerdoce  ne  com- 
mande pas  aux  âmes  en  vertu  de  sa  propre  autorité,  mais  au 
nom  du  Très-Haut.  » Alors  le  sacerdoce  a dû.  recevoir,  en  même 
temps  que  cette  délégation,  les  moyens  nécessaires  pour  l’exer- 
cer avec  ellicacité  ; et  nous  ne  nous  apercevons  pas  que  les  sa- 
cerdotes  jouissent  de  rien  de  semblable-,  car  nous  ne  voyous 
nulle  part  naître  ou  succomber  à leur  voix  les  croyances  re- 
ligieuses, les  hérésies*  et  les  autres  affections  de  notre  âme. 

Lorsqu’on  parle  du  pouvoir  qu’a  le  sacerdoce  de  lier  et  de 
délier  les  consciences,  cette  assertion  est-elle  plus  exacte:1 

Pour  que  celte  expression  lier  et  délier  les  consciences  fût 
vraie,  il  serait  nécessaire  que  le  clergé  eût  le  pouvoir  de 
faire  varier  notre  croyance -,  car  la  conscience  réside  dans  la 
croyance.  Pour  lier  la  conscience  à un  acte  quelconque,  il 
serait  indispensable  que  l’on  pût  faire  croire  que  cet  acte,  que 
l’on  considérait  auparavant  comme  bon,  est  mauvais,  ou  vice 
versa,  c’est-à-dire  que  l'influence  devrait  s'exercer  sur  la 
croyance,  qui  est  la  faculté  de  l'âme. 

Mais  ce  n’est  point  ce  qui  arrive.  On  entend  par  lier  et  dé- 
lier les  consciences  déclarer  que  tel  acte  que  l’on  croyait 
bon  est  mauvais;  ou  que  telle  action  que  l’on  considérait 
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comme  mauvaise  est  au  contraire  bonne  ; et  l’on  défend  ce 
qui  était  permis,  et  l’on  permet  ce  qui  était  défendu. 

Mais  ce  n’est  point  là,  à proprement  dire,  lier  et  délier 
les  consciences;  c’est  simplement  lier  ou  délier  la  faculté  de 
faire,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  croyance  de  celui  qui  obéit; 
c’est  absolument  ce  que  fait  la  loi  humaine. 

On  ne  peut  commander,  ou  l’on  commande  en  vain  à l’àme 
de  changer  de  croyance;  ce  que  l’on  peut  commander,  c’est 
au  corps  do  changer  de  conduite.  Le  pouvoir  de  l’homme  ne 
s'étend  pas  à sa  conscience;  l’homme  n’est  pas  le  maître  de 
ses  affections,  mais  de  ses  actions;  et  s’il  y a une  justice  pour 
réglementer  notre  conduite,  cette  justice  étant  relative  à des 
actes  extérieurs  appartient  ou  doit  appartenir  au  pouvoir  tem- 
porel, si  ces  actes  sont  de  nature  à porter  préjudice  à des  tiers, 
à exercer  une  influence  nuisible  aux  intérêts  de  l’État. 

Enfin,  si  ce  que  l’on  entend  par  pouvoir  spirituel  était  un 
pouvoir  réel,  il  aurait  la  puissance  d,’imposer  des  peines;  car 
la  répression  est  l’attrfljut  essentiel  de  tout  pouvoir,  attribut 
sans  lequel  les  commandements  pourraient  rester  illusoires. 
D’ailleurs,  ce  pouvoir  étant  purement  spirituel,  la  peine  ne 
devrait  être  imposée  qu’à  l’esprit;  et  l’esprit,  répétons-le, 
n’est  justiciable  de  ses  croyances  devant  aucun  tribunal  ter- 
restre, parce  que  l’homme  n’est  pas  l’arbitre  de  ses  affections, 
et  que,  pour  être  justiciable,  il  est  nécessaire  qu’il  y ait  vo- 
lonté et  possibilité  de  ne  pas  tomber  en  faute. 

Aussi,  toutes  les  peines  que  le  sacerdoce  impose,  y inclus 
l’Oraison  dominicale  et  l’aumône,  sont-elles  infligées  au  corps 
et  nullement  à l’esprit.  L’unique  châtiment  qui  puisse  atteindre 
l’esprit,  c’est  le  remords,  et  il  ne  peut  être  suspendu  ni  imposé 
par  aucun  pouvoir  d’ici-bas. 

Par  conséquent,  ce  que  l’on  nomme  pouvoir  et  autorité  spi- 
rituels n’a  pas  le  sens  que  ces  paroles  doivent  avoir,  puisque 
le  sacerdoce  manque  de  l’attribut  essentiel,  indispensable  à 
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l’exercice  d’un  pouvoir  quelconque,  et  qui  consiste  à se  faire 
obéir  de  gré  ou  de  force. 

L'unique  empire  que  l’on  puisse  exercer  sur  les  esprits 
réside  dans  certains  moyens  purement  spirituels,  plus  ou 
moins  efficaces,  tels  que  la  persuasion  et  les  conseils.  Mais 
ces  moyens  d’action  sont  notre  attribut  à tous,  les  uns  à l’é- 
gard des  autres,  ou  plutôt  ils  ne  sont  l’attribut  de  personne, 
puisque  personne  ne  peut  les  imposer  à autrui  ; et  c’est  préci- 
sément parce  qu’ijs  ne  peuvent  s’imposer  qu’ils  ne  constituent 
pas  un  attribut  de  puissance,  puisque  tout  pouvoir,  toute  au- 
torité qui  ne  peut  s'imposer  n'est  point  réelle,  effective. 

Alors,  répliquera-t-on,  s’il  n'y  a pas  de  pouvoir  spirituel, 
quelle  sorte  de  puissance  exerce  le  sacerdoce  depuis  tant  de 
siècles  ? 

La  réponse  est  bien  simple.  Lorsqu’il  n’a  prétendu  à aucune 
espèce  de  pouvoir,  il  a exercé  son  ministère  par  des  moyens 
d'action  analogues  à ceux  que  nous  venons  d’indiquer  : la 
persuasion  et  les  conseils.  Mais  lorsqu’il  a exercé  un  pouvoir 
quelconque,  ce  n’a  pas  été  le  pouvoir  spirituel , qui  n’existe 
pas,  mais  le  pouvoir  temporel  ou  partie  du  pouvoir  temporel, 
l’unique  qui  soit  ici-bas. 

Ne  craignons  pas  d’interroger  l’histoire. 

Le  sacerdoce,  de  même  que  la  noblesse  et  toutes  les  autres 
corporations  privilégiées,  lorsqu’il  surgit  dans  une  société  avec 
des  aspirations  à la  gouverner,  tend  irrésistiblement  à ab- 
sorber le  pouvoir  de  l’Etat,  obéissant  en  cela  à l’instinct  de  sa 
propre  conservation  ; parce  que  tout  pouvoir,  pour  se  con- 
server, se  trouve  dans  la  nécessité  d'opprimer,  de  détruire  ses 
rivaux,  pour  réaliser  l'unité,  qui  est  la  condition  imprescrip- 
tible de  toute  existence. 

Le  sacerdoce  a quelquefois  triomphé  de  ses  rivaux  et  réussi 
à constituer  l’unité  du  pouvoir  en  sa  faveur;  d’autres  fois  il  a 
échoué,  mais  il  s’est  rarement  lassé  de  lutter  pour  l’obtenir. 
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En  Judée  il  parvint  complètement  à fonder  une  théocratie, 
et  réalisa  le  desideratum  de  ses  aspirations.  Au  chef  du  sacer- 
doce était  décerné  l’exercice  de  la  royauté,  et  les  principaux 
du  clergé  y remplissaient  les  premières  magistratures  politi- 
ques et  civiles.  Les  Juifs  se  disaient  gouvernés  par  Dieu-,  parce 
que  leurs  sacerdotes  ont  toujours  prétendu  qu’ils  gouvernaient 
au  nom  de  la  Divinité;  et  c’est  précisément  pourquoi  le  mot 
théocratie  ne  signifie  pas  gouvernement  des  prêtres,  mais  gou- 
vernement de  Dieu.  Telle  est  l’origine  du  droit  divin. 

Le  mot  théocratie  résume  les  aspirations  du  sacerdoce  de- 
puisTorigine  des  siècles  : obtenir  le  pouvoir  temporel,  pour 
gouverner  au  nom  de  Dieu,  et  se  proclamer,  à son  image,  in- 
faillible, irresponsable  et  absolu.  Il  n’y  eut  pas  de  conflit  en 
Judée,  sous  ce  régime,  aussi  longtemps  que  les  diverses  bran- 
ches du  pouvoir  furent  réunies  au  même  sceptre;  mais  chaque 
fois  que  la  royauté  fut  séparée  du  sacerdoce,  pour  être  remise 
en  des  mains  distinctes,  la  lutte  se  rouvrit  aussitôt,  et  les 
pages  de  l’histoire  judaïque  sont  maculées  du  sang  que  le  sa- 
cerdoce et  la  monarchie  ont  répandu  eu  combattant  l'un  contre 
l’autre  pour  conserver  ou  ressaisir  le  pouvoir  temporel. 

Dans  les  autres  contrées  de  l'Asie,  le  sacerdoce  ne  put  con- 
quérir une  aussi  complète  suprématie,  mais  il  l’essaya  pour- 
tant. Les  mages  perses  et  les  prêtres  égyptiens  étaient  sujets 
des  chahs  et  des  pharaons,  mais  ils  étaient  en  môme  temps 
pour  eux  de  terribles  rivaux.  C’est  à grand’ peine  que  le  despo- 
tisme asiatique,  en  déployant  toutes  ses  rigueurs,  parvenait  û 
les  contenir  dans  les  bornes  de  la  soumission,  et  il  se  voyait 
souvent  réduit  à la  nécessité  de  transiger  avec  eux  pour  se 
maintenir  au  pinacle. 

En  Grèce  et  à Rome  les  choses  se  passèrent  d'autre  ma- 
nière. Le  pouvoir  politique  ne  souffrit  pas  que  le  sacerdoce 
s’arrogeât  aucune  puissance.  Les  ministres  du  culte  étaient  de 
simples  citoyens  ou  fonctionnaires  comme  ceux  des  autres 


Digitized  by  Google 


i ha  il  i: 


:îtg 

branches  ife  l’administration  de  l’État;  et  ces  peuples  se  pré- 
servèrent de  la  sorte  de  tout  conflit  avec  la  caste  sacerdotale. 
La  Grèce  eut  bien  quelques  guerres  de  religion,  mais  ce  fut 
pour  des  motifs  tout  à fait  étrangers  à une  suprématie  que  ces 
républiques,  si  jalouses  de  leur  souveraineté,  n’eussent  pas 
permis  un  seul  instant  au  sacerdoce  de  leur  disputer. 

Mais  revenons  au  christianisme.  D'ici  datent,  d’une  ma- 
nière bien  prononcée,  les  tendances  du  clergé  vers  la  puis- 
sance temporelle.  Tout  contribuait,  il  faut  le  reconnaître,  à 
développer  ccs  aspirations  : la  tradition  de  son  origine  ju- 
daïque, les  circonstances  qui  entourèrent  son  berceau  et  les 
diflicultés  inouïes  qu’il  eut  à vaincre  pour  se  maintenir  et  se 
développer.  ’ 

Le  christianisme,  persécuté  dès  son  origine  par  le  pouvoir 
de  l’État,  dut  chercher  protection  ailleurs,  et  subvenir  lui- 
même  aux  besoins  de  sa  propre  sûreté.  Les  chrétiens  for- 
maient alors  une  caste  à part.  Ils  vivaient  dans  les  cata- 
combes. Leurs  sacerdotes  étaient  leurs  uniques  chefs;  et, 
pour  mieux  résister  à cette  guerre  d’extermination  que  la 
société  païenne  au  milieu  de  laquelle  ils  vivaient  leur  décla- 
rait, ils  comprirent  la  nécessité  de  se  grouper  autour  de  leurs 
pontifes,  et  en  reçurent  des  lois.  C’est  sous  leur  direction 
qu’ils  combattirent,  qu’ils  rivalisèrent  d'héroïsme,  et  firent 
triompher  leur  croyance. 

C’est  ainsi  que  le  pontificat  devint  un  véritable  pouvoir,  dis- 
tinct de  celui  de  l’État,  perpétuellement  en  opposition  avec 
lui,  et,  pour  celle  raison,  essentiellement  absorbant  et  ba- 
tailleur. 

L’empire  romain,  son  implacable  ennemi,  fut  contraint  de 
le  reconnaître  et  de  céder  devant  lui  : il  alla  se  réfugier  à 
Conslaulinople , et  lui  abandonna  la  Rome  des  Césars  au 
milieu  des  sanglantes  collisions  de  la  barbarie.  C’est  de  là  que 
le  pontificat  ouvrit  scs  mémorables  luttes  avec  tous  les  nou- 
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veaux  pouvoirs  de  la  terre.  Dans  l’espoir  de  se  soustraire  à sa 
domination,  les  uns  tentèrent  de  se  le  concilier  en  le  favori- 
sant, les  autres  de  le  dominer  ou  de  le  détruire;  mais  le  pon- 
tifical triomphait  de  tous  les  calculs,  et  semblait  puiser  dans  - 
ces  luttes  sans  cesse  renaissantes  des  forces  nouvelles.  Les 
pontifes,  dans  l’origine,  n’étaient  que  simples  pontifes;  ils 
devinrent  enfin  pontifes  et  rois. 

Le  pontificat  chrétien  réalisa  alors,  comme  avait  fait  le  pon- 
tificat judaïque,  toutes  ses  aspirations.  Il  se  proclama  souve- 
rain temporel  d’une  société  dans  laquelle  il  établit  le  gouver- 
nement absolu  du  sacerdoce  au  nom  de  la  Divinité. 

Celte  immixtion  du  clergé  dans  le  pouvoir  devait  produire 
les  mômes  désastres  qu’en  Asie;  mais,  par  reflet  de  circons- 
tances locales,  ces  désastres  devaient  prendre  en  Europe  des 
proportions  considérables. 

Le  christianisme  se  propagea  à presque  toutes  les  nations  de 
l’Occident;  l'Eglise  chrétienne  se  déclara  catholique  ou  uni- 
verselle, et  le  pontificat,  avec  son  caractère  de  chef  de  celte 
Église,  prétendit  étendre  sa  suprématie  sur  tous  les  États  qui 
participaient  à la  môme  communion. 

11  se  produisit  alors  un  phénomène  nouveau  dans  les  an- 
nales de  l’histoire  : celui  d’un  roi  revêtu  du  droit  d’intervenir 
dans  les  affaires  des  autres  rois,  ou,  en  d’autres  termes,  d'une 
souveraineté  au-dessus  de  toutes  les  autres,  ou  de  souverains 
inférieurs  qui  n’étaient  plus  souverains;  situation  anomale 
qui  devait  produire  mille  complications  insolubles,  semblables 
à celles  que  la  papauté  suscite  en  ce  moment. 

On  voulut  créer  un  pouvoir  supérieur  à tous  les  pouvoirs  de 
la  terre,  et  l’on  ne  s’est  pas  assez  préoccupé  des  moyens  pro- 
pres a rendre  efficace  une  semblable  institution  ; en  sorte  que 
l’on  ne  sait  ni  ne  peut  définir  1°  ce  que  c’est  que  ce  pouvoir, 
2°  ni  à qui  on  doit  le  confier,  3°  ni  le  lieu  où  il  convient  de 
placer  sa  résidence. 
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On  a cru  que  ce  pouvoir  devait  être  infaillible  pour  être 
obéi  -,  puis  on  a contesté  cette  infaillibilité.  Les  uns  pensaient 
que  ce  pouvoir  résidait  dans  l’Église;  les  autres,  qu’il  résidait 
• dans  les  conciles;  d’autres  encore  dans  le  pontife  seulement, 
et  enfin  dans  les  conciles  et  le  pontife.  Pour  faire  concorder 
toutes  ces  opinions,  on  est  convenu  dernièrement  qu’il  réside 
dans  la  personne  du  saint-père;  et  cette  transaction,  loin 
d’aplanir  les  difficultés,  n’a  fait  que  les  multiplier,  à ce  point 
que  l’on  ne  sait  comment  définir  les  attributions  du  souverain 
pontife,  ni  où  le  placer,  ni  ce  qu’on  doit  en  faire. 

Dans  l’intérêt  des  peuples,  afin  qu’il  puisse  efficacement 
exercer  sa  suprématie  sur  les  âmes,  il  est  nécessaire,  dit-on, 
que  le  pontife  soit  indépendant  de  tout  pouvoir  terrestre.  Or, 
pour  rester  indépendant,  il  est  indispensable  qu’il  soit  souve- 
rain d'une  certaine  étendue  de  territoire,  afin  que  ses  decisions 
ne  sp  ressentent  pas  de  la  pression  des  monarques  dont  il  se- 
rait l’hôte , ou  de  l’État  dont  il  serait  le  sujet. 

La  première  difficulté  réside  dans  cette  condition  a souve- 
rain d’un  État;  » car  il  n’appartient  à aucun  homme  d’exercer 
. la  souveraineté  sur  ses  semblables. 

La  seconde,  c’est  que,  fût-il  souverain  d’un  État,  il  ne  réus- 
sirait point  pour  cela  à s’assurer  la  complète  indépendance 
dont  il  s’agit,  puisque  toutes  les  souverainetés  sont  exposées 
aux  exigences  d’une  souveraineté  plus  puissante. 

La  preuve  en  est  que  le  pape,  tout  souverain  qu’il  est  de 
l'État  ecclésiastique,  s’est  vu  souvent  victime  des  monarques 
français,  allemands  et  espagnols;  et  que,  fût-il  souverain  de 
la  vaste  péninsule  italique,  il  n’en  serait  pas  moins  exposé  aux 
mêmes  périls  de  l’invasion  et  de  la  coaclion  étrangère,  puisque 
des  souverains  plus  puissants  que  ne  pourrait  l’être  celui  de 
toute  ritalie,  tels  que  les  empereurs  de  France  et  de  Russie, 
ont  dû  s’incliner  devant  la  volonté  supérieure  à la  leur  de 
deux  ou  plusieurs  nations  coalisées. 
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En  sorte  que  le  poste  où  puisse  se  croire  en  sécurité 
l’homme  qui  se  prétend  supérieur  aux  nations  n’existe  pas, 
•u  du  moins  que  beaucoup  l’ont  ambitionné,  mais  que  nul 
encore  n’a  pu  le.  découvrir. 

On  croit,  ou  l’on  affecte  de  croire,  que  les  complications  qui 
affligent  la  chrétienté  ne  surgissent  pas  de  ce  que  l’on  appelle 
pouvoir  spirituel,  mais  du  pouvoir  temporel  du  pape,  et  que 
toutes  cesseraient  en  distinguant  avec  sagesse  et  en  dégageant 
sans  arrière-pensée  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel. 

Soyons  clair  avant  tout.  Qu’entend-on  par  pouvoir  tem- 
porel du  saint-siège? 

Le  pape,  en  sa  qualité  de  pontife,  ne  jouit  d’aucune  espèce 
de  puissance  temporelle.  C’est  une  vérité  incontestable  et  in- 
contestée. Il  ne  tient  son  pouvoir  temporel  que  de  sa  qualité 
de  roi  des  Étals  romains,  et  ce  pouvoir,  il  ne  peut  l’étendre 
par  delà  les  frontières  de  son  petit  empire.  Il  ne  possède  donc 
aucun  droit  d’intervenir  dans  les  affaires  temporelles  des  autres 
États  quelconques. 

Sou  pouvoir  temporel  n’est  dont?  point  la  cause  des  conflits 
que  l’intervention  du  pape  a malheureusement  suscités  chez 
presque  toutes  les  nations. 

La  cause  véritable  de  ces  conflits,  il  faut  l’avouer,  c’est  ce 
que  l’on  appelle  « son  pouvoir  spirituel.  » En  effet,  son  inter- 
vention dans  les  affaires  des  autres  États  ne  se  fonde  point  sur 
son  caractère  de  roi,  mais  sur  son  caractère  de  pontife  ; et 
c’est  ce  qui  rend  son  intervention  pernicieuse  et  répulsive, 
parce  que,  sous  prétexte  d’œuvre  spirituelle,  il  s’immisce  dans 
les  affaires  temporelles. 

« Eh  bien,  réplique-t-on,  si  tous  ces  conflits  proviennent 
de  l’immixtion  du  pouvoir  spirituel  dans  le  gouvernement  des 
choses  temporelles,  que  l’on  sépare  ces  deux  pouvoirs,  et  que 
l'on  fixe  à chacun  des  limites  infranchissables;  la  difficulté 
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Mais  cetté  séparation  est  impossible,  parce  que  l'autorité  est 
une  et  indivisible;  et  toutes  les  fois  que  l'on  a tenté  de  la  par- 
tager, on  n’a  jamais  réussi  à assigner  des  limites  exactes  à 
ces  fractions  impossibles,  à ces  tronçons  remuants,  qui  ten- 
daient naturellement  et  sans  cesse  à se  réunir  et  à s'identifier 
par  l'unité. 

Jamais  on  n’a  pu  arriver  encore  à définir,  clairement  et  sans 
conteste,  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  pouvoir  royal 
de  celui  du  parlement  ; à plus  forte  raison  doit-on  renoncer  à 
l’espoir  de  signaler  des  limites  infranchissables  au  pouvoir  de 
l'État  et  à celui  de  l’Église. 

Ces  impossibilités  de  délimitation  reparaissent  chaque  fois 
que  l’on  divise  l’autorité  et  que  l’on  crée  en  sa  place  divers 
pouvoirs;  car,  en  vertu  d une  loi  de  leur  nature,  chacun  de 
ces  pouvoirs  tend  à affaiblir,  à absorber  ses  rivaux,  afin  de  re- 
constituer l'unité  à sont  profit. 

Tous  ces  pouvoirs  sans  limites  assignables  doivent  néces- 
sairement se  fondre  en  un  seul,  et  le  pouvoir  spirituel  avec 
plus  d’inévitabilité  que  les  autres,  parce  qu’étant  purement 
idéal,  sans  corps,  sans  réalité,  il  ne  peut  s’exercer  que  dans  le 
ressort  du  seul  et  unique  pouvoir  temporel. 

* Et  c’est  effectivement  ce  qui  est  arrivé.  Sous  prétexte 
d’exercer  le  pouvoir  spirituel,  le  sacerdoce  s'est  immiscé  dans 
le  gouvernement  temporel.  Tous  les  actes  du  pontificat  rela- 
tifs à l'exercice  de  son  prétendu  pouvoir,  tous  les  ordres  du 
saint-siège  ont  été  (et  ils  ne  pouvaient  être  autres)  que  des 
actes  purement  temporels , par  la  simple  raison  que  les 
choses  temporelles  sont  les  seules  susceptibles  d’être  soumises 
à des  ordres,  d'être  astreintes  au  commandement. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  preuves  de  cette 
affirmation , parce  qu’elle  comporte  <le  longs  développements 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à notre  conclusion,  surtout  après 
les  principes  que  nous  avons  énoncés  au  début  de  ce  chapitre. 
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D’ailleurs,  celte  vérité  a été  reconnue  d'une  manière  irrécu- 
sable par  les  princes  catholiques,  par  les  pontifes  eux-mêmes, 
et  jusque  dans  la  doctrine  de  l’ullramoutisme.  ' 

Voici,  en  effet,  ce  que  stipule  le  concordat  en  vigueur  célé- 
bré entre  le  saint-siège  et  le  gouvernement  français  : 

« Article  1".  Aucun  bref,  bulle,  rescrit,  décret,  mandat, 
« provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autre  expédi- 
* tion  de  la  cour  de  Rome,  mème.ne  concernant  que  les  par- 
« ticuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni 
« autrement  mis  à exécution  en  France  sans  l’autorisation 
o du  gouvernement.  » 

Cette  disposition,  consentie  par  le  pontifical,  est  la  même, 
sinon  dans  la  forme,  du  moins  dgns  son  esprit,  que  celles  qui 
régissent  les  relations  du  pape  avec  les  autres  États  catho- 
liques. 

Ces  restrictions  constatent  bien  clairement  la  solennelle  re- 
connaissance, faite  par  les  rois  et  le  sainl-siége,  que  les  pon- 
tifes n’ont  aucun  pouvoir  sur  les  États  de  la  catholicité  en  de- 
hors des  États  romains,  parce  que  s’ils  en  avaient  quelqu’un, 
si  petiL  qu’il  fût,  ils  l’exerceraient  par  des  ordres,  et  ces  or- 
dres,. ils  pourraient  les  expédier  directement  et  les  imposer 
sans  recourir  à l'intermédiaire  ou  consentement  préalable- 
d’un  autre  pouvoir  politique  quelconque. 

Et  nous  affirmons,  sans  crainte  de  provoquer  une  réfutation, 
que  de  ce  concordat  résulte  la  preuve  que  les  pontifes  ne  pos- 
sèdent aucune  autorité  sur  les  autres  Étais,  parce  que,  d’après 
l’article  précité,  tous  les  actes  de  la  cour  de  Rome  sont  soumis 
à la  sanction  du  gouvernement  français,  sans  différence  des 
actes  relatifs  aux  intérêts  spirituels  ou  aux  intérêts  temporels, 
aussi  bien  les  ordres  que  les  simples  conseils  ou  exhortations, 
non-seulement  les  bulles  ou  brefs,  mais  toute  expédition  quel- 
conque émanant  du  saint-siège,  ne  concernât-elle  que  de  sim- 
ples particuliers. 
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Par  conséquent,  d’après  cet  article,  le  pouvoir,  l’autorité, 
la  suprématie  n’appartient  pas  au  pontife  sur  les  actes  du  gou- 
vernement français,  mais  au  gouvernement  français  sur  les 
actes  du  pontife,  puisque  ce  sont  les  actes  du  saint-siège  qui 
ont  besoin  de  l’assentiment  des  rois,  et  c’est  cet  assentiment 
indispensable  qui  valide  les  ordres  du  saint-père:  sans  cet  as- 
sentiment les  ordres  du  saint-père  seraient  considérés  comme 
non  avenus.  . - 

Et  cela  est  juste  : l’État  ne  doit  souffrir  l’intervention 
d’aucun  pouvoir  étranger  dans  le  gouvernement. 

Les  rois  de  l’Europe  entrevoient  bien  la  sagesse  du  prin- 
cipe; les  uns  se  bornent  à le  reconnaître,  lès  autres  essayent 
de  l’introduire  dans  la  pratique;  mais  ils  n’en  acceptent  pas 
les  conséquences  avec  la  décision  nécessaire,  et  n’en  poursui- 
vent pas  l’application  avec  l’énergie  convenable. 

Malheureusement,  ces  concordats  ne  sont  pas  conçus  tout 
entiers  dans  l’esprit  de  l’article  que  nous  venons  de  citer. 
Ainsi  les  princes  veulent  mettre  la  souveraineté  de  l’État  à 
l’abri  de  toute  influence  extérieure  , mais  ils  ne  considèrent 
pas  que  l’État  soit  la  môme  chose  que  la  société;  et,  par  suite 
de  cette  inconséquence,  ils  reconnaissent  au  pouvoir  romain 
non  pas  la  supériorité  sur  le  pouvoir  de  l’État,  mais  le  droit 
d’intervenir  dans  leurs  États.  Or  c’est  ici  qu’est  le  mal  : re- 
connaître à un  pouvoir  étranger  le  droit  d’intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  pays,  c’est  créer  une  source  de  pertur- 
bations de  tout  genre  au  sein  de  la  société. 

Il  n’y  a donc  pas  de  pouvoir  spirituel.  Sur  l’esprit  il  n’y  a 
d’autres  moyens  d’agir  que  la  persuasion,  les  conseils  ; et  ces 
moyens  ne  doivent  jamais  être  employés  par  le  sacerdoce  pour 
inciter  les  citoyens  à la  révolte  contre  les  autorités  établies. 

Dans  le  sacerdoce  chrétien  moins  que  dans  tous  les  autres. 

Jésus-Christ  fut  envoyé  sur  la  terre  pour  sceller  de  son  sang 
celte  vérité.  « Vous  me  nommez  votre  roi , disait-il  à ses  dis- 
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« ciples,  et  je  le  suis  en  effet;  mais  mon  royaume  n'est  pas  de 
« ce  monde.  Si  mon  royaume  était  de  ce  monde,  mes  sujets, 
•«  prendraient  les  armes  pour  me  soustraire  au  supplice  que 
« mes  ennemis  me  préparent.  » Et  le  juste  résigné  se  soumit 
à une  sentence  injuste,  et  pardonna  sur  le  Calvaire  à ses 
proscripteurs. 

Le  divin  Maürene  prétendit  exercer  aucune  influence  sem- 
blable à celle  que  signifie,  parmi  nous,  le  mot  pouvoir.  S’il  eût 
exercé  quelque  pouvoir,  c’eût  été  inévitablement  le  pouvoir 
temporel.  11  eût  armé  ses  sujets,  eût  opposé  la  force  à la  force, 
et  aurait  triomphé  par  la  résistance  ; mais  il  ne  voulut  triom- 
pher que  par  la  résignation.  Il  ne  posséda  donc  jamais  un  pou- 
voir qu’il  n'ambitionna  point , et  ne  put,  par  conséquent,  le 
transmettre  à ses  successeurs. 

Il  n’exerça  que  la  persuasion,  par  l’exemple,  qui  est  tou- 
jours la  méthode  la  plus  efficace.  Il  donna  sa  loi,  la  fit  aimer 
par  sa  mansuétude,  mais  ne  chercha  point  à l’imposer  par  la 
violence.  Ses  disciples  furent  des  apôtres  et  non  des  soldats  : 
il  les  envoya  prêcher  et  non  conquérir.  Il  leur  recommanda  la 
douceur  des  pasteurs  d’ouailles,  et  non  la  bravoure  vulgaire 
des  chasseurs  de  bêtes  féroces. 

Il  n’enseigna  point  la  résistance  aux  Césars,  mais  le  respect 
indispensable  envers  l’autorité  humaine.  Il  vint  confirmer 
ainsi  que  la  loi  triomphe  du  corps,  mais  que  l'esprit,  aidé  de 
la  résignation,  triomphe  des  lois.  L’institution  de  la  justice  hu- 
maine n’est  pas  un  mal,  selon  lui,  mais  une  des  huit  maximes 
qui  servent  d’exorde  à son  discours  sur  la  montagne  et  résu- 
ment sa  morale.  Dieu  ne  pouvait  détruire  son  ouvrage  en  en- 
seignant la  résistance  à la  loi.  Sans  lois  il  n’y  a point  de  so- 
ciété. Dans  quel  but  alors  aurait-il  doué  l’homme  de  l’instinct 
social  ? 

Loin  de  prêcher  la  résistance  à l’autorité  humaine,  il  la  for- 
tifia par  sa  soumission,  quoique  la  sentence  qui  le  condamnât 
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fût  injuste.  Telle  doit  être  la  règle  de  conduite  de  ses  succes- 
seurs, et  telle,  en  effet,  ils  l’observent  quelquefois. 

La  doctrine  chrétienne  enseigne  le  pardon  des  injures,  la' 
loi  humaine  ne  pardonne  pas.  Le  sacerdote  absout  le  pécheur 
et  accompagne  le  coupable  au  dernier  supplice,  en  l’exhortant 
à la  soumission,  pour  mieux  s’assurer  la  rémission  éternelle. 

Telle  est  la  loi  de  Dieu  sanctionnée  par  l’exemple  du  fils  de 
l’homme,  et  telle  est  la  règle  que  les  pontifes  observent  en 
beaucoup  de  circonstances,  et  qu’ils  devraient  observer  tou- 
jours : la  persuasion  et  les  conseils  lorsqu’ils  les  jugent  conve- 
nables: l’opposition  au  gouvernement  et  la  résistance  à la  loi, 
jamais  ! 

On  nous  reprochera  peut-être  alors  de  rendre  le  christia- 
nisme complice  de  l'obéissance  aveugle  à tout  pouvoir  hu- 
main , quelque  inique  et  dévoyé  qu’il  soit , et  d’encourager 
ainsi  tous  les  excès. 

Mais  que  l’on  n’oublie  pas  que,  dans  la  démocratie,  nous  en- 
tendons par  loi  l’expression  de  la  volonté  générale;  et  que,  si 
Jésus-Christ  ne  fit  pas  cette  définition,  son  silence  ne  signifie 
pas  qu’il  excusait  tous  les  excès  de  pouvoir,  mais  que  la  mis- 
sion qu’il  s’imposa  fut  d’instituer  la  loi  divine,  et  nullement 
les  lois  humaines. 

Il  promulgua  la  loi  sacrée,  et  laissa  les  lois  sociales  en  com- 
plète liberté  de  se  développer  conformément  aux  instincts  de 
progrès  dont  le  Créateur  a doué  notre  nature. 

Il  n'enseigna  que  la  vérité  divine , la  seule  qui  soit  im- 
muable, et  à laquelle  nous  ne  pouvions  atteindre  sans  la  révé- 
lation. Mais  il  laissa  aux  hommes  le  soin  de  rechercher  et  de 
découvrir  la  vérité  humaine  à l’aide  de  leur  raison , qui,  tout 
imparfaite  qu’on  la  suppose,  lui  parut  néanmoins  suffisante 
pour  établir  et  modifier  les  règles  de  justice  conformément 
aux  exigences  des  vicissitudes  de  ce  monde , et  ceci  n'est 
point  du  ressort  spirituel. 
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Au  pontificat  donc  appartient  le  culte  de  l'immutabilité  de 
la  croyance,  rendue  parfaite  par  la  révélation  ; au  pouvoir  ap- 
partient l’incessante  mobilité  du  progrès , s'agitant  vers  la 
plus  grande  perfection  possible. 

Au  sacerdoce  donc  la  foi,  au  profane  la  raison.  Ce  qui  est 
ou  ce  qui  n’est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir,  Dieu  ne  le 
révéla  point  au  monde  ; il  en  confia  le  soin  et  la  recherche 
aux  facultés  de  notre  entendement. 

La  mission  du  sacerdoce  n’est  ni  de  dicter  des  lois  aux 
princes  de  la  terre,  ni  de  réformer  celles  qui  existent,  c’est 
de  donner  le  premier  l’exemple  de  l’obéissance  à ces  lois. 

Tel  est  le  devoir  du  sacerdoce.  Eu  l’accomplissant  avec 
fidélité,  l’autorité  humaine  se  verra  débarrassée  de  bien  des 
entraves  ; elle  redeviendra  ce  que  la  voulut,  la  fit  et  la  laissa 
le  divin  fabricateur,  et  pourra  seulement  alors  remplir  la  mis- 
sion, sublime  aussi,  que  la  Providence  lui  a assignée. 

Puisqu'il  n’y  a pas  de  pouvoir  possible  sur  les  esprits,  la  loi 
humaine  doit  s’abstenir  de  s’immiscer  dans  le  gouvernement 
des  âmes.  Les  constitutions  politiques  ne  doivent  contenir  au- 
cun précepte  relatif  aux  croyances.  Les  lois  ordinaires  doi- 
vent se  borner  à régulariser  les  actes  extérieurs  de  la  foi, 
c’est-à-dire  les  pratiques  du  culte. 

La  société  est  l’unique  autorité  qui  puisse  décréter  les  lois 
nécessaires  au  gouvernement  de  l’État  ; et  sans  le  concours 
d’aucun  auxiliaire,  elle  est  compétente  pour  cela. 

Nouvelle  preuve  que  le  principe  immortel  de  la  souverai- 
neté publique  est  le  seul  capable  d’imprimer  une  solution  ef- 
ficace à tous  les  problèmes  que  soulèvent  incessamment  les 
intérêts  et  le  progrès  des  peuples. 


U. 
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AVANTAGES  HE  LA  DEMOCRATIE  POUR  LES  PEUPLES. 

Il  n’est  peut-être  pas  possible  à notre  génération  de  cal- 
culer les  immenses  avantages  qui  résulteraient  pour  les  di- 
verses classes  de  la  société  d’un  régime  de  gouvernement 
organisé  selon  les  principes  que  nous  venons  de  développer. 
Lorsqu’on  se  retrace  les  prodiges  de  la  petite  Athènes,  dont  le 
nombre  des  citoyens  ne  dépassa  jamais  le  chiffre  de  cent  mille 
âmes;  lorsque,  surtout,  on  considère  la  prospérité  des  États- 
Unis  d’Amérique,  qui  sont  encore  loin  de  se  régir  d’après  le 
système  de  la  plus  pure  démocratie , l'esprit  étonné  con- 
temple avec  enthousiasme  à quel  degré  de  splendeur  pour- 
raient atteindre  les  peuples  de  l’Europe , les  plus  laborieux  et 
les  plus  intelligents  du  monde,  à l’aide  d’un  système  politique 
qui  favoriserait  le  complet  développement  de  toutes  leurs  fa- 
cultés et  de  leurs  immenses  ressources. 

Si  l’on  envisage  l’état  de  richesses  et  de  puissance  au- 
quel l’Angleterre  s’est  élevée  à la  faveur  du  peu  de  franchises 
qu’elle  ne  dispense  qu’à  ses  privilégiés,  et  surtout  la  France, 
quoique  chez  elle  les  vapeurs  du  sang  aient  bien  des  fois 
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obscurci  les  rayons  de  sa  liberté  ; si  l’on  se  représente  ce  que 
fut  l’Italie  indépendante  et  ce  qu'est  maintenant  l’Italie  op- 
primée, ou  si  l’on  reporte  sa  pensée  vers  cette  Espagne,  cette 
Pologne,  cette  Hongrie  ou  cette  Allemagne  si  dignes  d’intérêt, 
et  que  l’on  compare  ce  que  furent  tous  ces  États  sous  un  ré- 
gime à demi  populaire  et  sous  celui  de  l’oppression,  le  cœur  se 
remplit  d’amertunc,  tandis  que  l'imagination  semble  douter  de 
ses  forces  et  ne  pouvoir  suivre  dans  ses  conceptions  tous  les 
progrès  d’un  pays  dont  le  soleil  de  la  liberté  aurait  atteint  le 
zénith  et  resplendirait  pour  tous  les  citoyens.  Plaise  à Dieu 
qu’au  lever  de  ce  jour  tant  désiré  les  générations  futures 
n’aillent  pas,  dans  l’excès  d’un  sublime  orgueil,  défier  le  ciel 
comme  le  héros  de  la  Fable,  et  vouloir  lui  disputer  son  tonnerre  ! 

Il  est  certain  que  l’exemple  d’une  semblable  prospérité  sti- 
mulerait les  autres  peuples,  et  c’est  évidemment  à la  démocratie 
qu’est  réservée  la  gloire  d’accomplir  ce  desideratum  de  la  civi- 
lisation universelle. 

Mais  cessons  de  nous  bercer  d’espérances  aussi  flatteuses 
sur  l’avenir  mystérieux  que  la  Providence  nous  réserve,  et 
bornons-nous  à considérer  les  avantages  immédiats  que,  dans 
l’état  actuel  des  esprits,  nous  pourrions  recueillir  de  l’adoption 
des  principes  proposés  dans  cet  ouvrage. 

D’abord , les  peuples  auraient  de  meilleures  lois,  parce  que 
tous  les  citoyens,  prenant  parla  la  votation,  les  mettraient  plus 
en  harmonie  avec  les  coutumes , et  les  rendraient  plus  con- 
formes à la  volonté  générale  que  les  lois  modernes,  qui  ne 
sont  élaborées  et  votées  que  par  une  seule  classe  ou  caste  de  la 
nation. 

Les  citoyens  seraient  plus  instruits,  parce  que  le  degré  d’ins- 
truction que  chacun  voudrait  acquérir  ne  dépendant  plus  que 
de  sa  volonté,  chaque  famille  pourrait  adopter  le  mode  d’en- 
seignement qu'elle  jugerait  le  plus  convenable  à sa  situation  ; 
on  se  livrerait  à l’élude  avec  plus  de  goût  et  de  succès,  et  cette 
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impulsion  féconde  imprimée  à I esprit  public  porterait  infail- 
liblement le  progrès  à ses  dernières  limites. 

Ces  nations  deviendraient  plus  puissantes,  car  l'union  fait 
la  force , et  la  démocratie  est  unanime  dans  ses  principes; 
c’est  le  seul  système  qui  fusionne  et  identifie  en  un  seul  tout 
homogène  les  divers  éléments  ou  classes  dont  se  compose  un 
État. 

Elles  seraient  aussi  plus  heureuses,  car  leur  prospérité  ne 
dépendant  plus  de  l'impéritie  ou  du  caprice  des  gouvernants, 
elles  deviendraient  les  arbitres  de  leurs  destinées;  or,  nul 
n'est  meilleur  juge  de  nos  intérêts  que  nous-mêmes. 

Que  resterait-il  à désirer  à des  hommes  libres,  gouvernés 
selon  leurs  vœux,  instruits  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs 
sociaux  et  en  outre  puissants  et  prospères,  si  ce  n’est  la  con- 
servation de  biens  aussi  précieux  ? 

Ils  ne  pourraient  perdre  ces  avantages  que  par  la  guerre 
étrangère  ou  par  l’usurpation;  mais  ces  calamités  seront  de 
plus  en  plus  rares,  et  deviendront  impossibles  au  fur  et  à 
mesure  que  la  démocratie  prévaudra,  non  plus  seulement  en 
droit,  mais  en  fait. 

Car  la  démocratie,  rappelons-nous-le  bien,  est  le  seul  sys- 
tème qui  invoque  la  création  d’un  droit  des  gens  rigoureux, 
uniforme  , applicable  pacifiquement  à tous  les  États,  et  en 
vertu  duquel  les  nations  seraient  soumises  entre  elles  à un 
code  commun,  comme  les  citoyens  le  sont  au  Code  civil.  La 
démocratie  demande  avec  persistance  que  les  peuples  rem- 
plissent les  uns  à l'égard  des  autres  l’office  de  jurés,  de  juges 
et  d'exécuteurs  des  sentences  qu’ils  auraient  solennellement 
rendues.  L’institution  d'un  pareil  droit  des  gens  rendrait  les 
guerres  internationales  impossibles  ; ce  sont  surtout  ces 
guerres  ambitieuses  qui  ont  de  tout  temps  entravé  et  conti- 
nuent à entraver  la  marche  et  l'essor  des  diverses  civilisa- 
tions. 
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L’usurpation  et  les  guerres  civiles  sont  une  autre  cause  (le 
décadence  pour  les  peuples  ; mais  la  démocratie  jouit  encore 
du  grand  avantage  de  prévenir  ces  désordres. 

D’abord,  un  pays  gouverné  démocratiquement  serait  pré- 
servé de  la  dissension  permanente  des  partis;  ou,  s’ils  se  ma- 
nifestaient, ils  n’y  pourraient  exercer  aucune  influence  nui- 
sible. Dans  les  systèmes  monarchique  et  parlementaire,  comme 
en  général  les  partis  n’aspirent  pas  au  triomphe  d’une  idée, 
mais  à la  satisfaction  de  leurs  intérêts  égoïstes,  ils  s’appli- 
quent surtout  à obscurcir,  à envenimer  toutes  les  questions, 
et  à fausser  le  jugement  des  masses  ; aussi  tous  ces  discours 
des  parlements,  tous  ces  déploiements  de  forces  du  despo- 
tisme ont-ils  pour  résultat  la  démoralisation  de  l’esprit  pu-, 
blic  et  le  déchirement  de  la  nation  par  la  guerre  civile.  Dans 
la  démocratie,  comme  il  n’y  a d’autre  moyen  de  parvenir 
aux  honneurs  que  le  mérite,  les  partis  sont  des  sectes  philoso- 
phiques au  service  d’idées  différentes;  et  comme  il  est  licite 
de  tout  dire  et  que  la  discussion  est  permise,  ils  jouissent  tous 
du  plus  large  champ  pour  développer  leurs  doctrines.  Les  uni- 
ques armes  dont  ces  sectes  se  servent  pour  combattre  sont  le 
dilemme  et  le  syllogisme  ; et  elles  les  manient  si  parfaitement, 
que  le  vaincu  met  sa  gloire  à proclamer  son  vainqueur,  et  se 
trouve  plus  grand,  plus  heureux  qu’avant  sa  défaite,  puisqu'il 
se  sent  plus  éclairé;  tant  est  bienfaisante  l’arme  de  la  raison, 
que  les  blessures  qu’elle  fai  t rendent  notre  âme  plus  vigoureuse . 
C’est  ce  que  l’on  vit  si  souvent  autrefois  dans  cette  sublime 
Grèce,  où  naquirent,  se  développèrent  et  vécurent  en  parfaite 
émulation  et  harmonie  toutes  ces  fameuses  écoles  qui  ont 
éclairé  le  monde  et  font  encore  nos  délices. 

Et  lorsque  nous  disons  que  la  démocratie  délivrerait  nos 
sociétés  des  partis  qui  les  divisent,  que  l’on  y réfléchisse,  car 
ces  partis  sont  la  cause  de  toutes  les  calamités  intérieures  qui 
nous  affligent. 
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En  outre,  comme  tous  les  gouvernements  personnels  s’ap- 
proprient l’autorité,  et  que  l’autorité  est  illimitée,  ils  peuvent 
abuser  de  tout  autour  d’eux.  Or  ces  malversations  de- 
viennent toujours  préjudiciables  au  peuple;  elles  engendrent 
virtuellement,  forcément  le  malaise  général  et  l’insurrection, 
qui  sont  deux  résultats  également  calamiteux  pour  un  pays; 
car  la  nation  qui  souffre  l’iniquité  et  se  tait  se  dégrade;  elle 
tombe  dans  un  état  de  prostration  voisin  de  la  déconsidération 

• aux  yeux  des  autres  peuples  ; si  elle  s’insurge,  au  contraire, 
c’est  au  prix  de  la  vie  d’un  grand  nombre  de  ses  meilleurs  ci- 
toyens; et  enfin,  si  elle  ne  réussit  pas  à se  constituer  le  lende- 
main de  sa  victoire  révolutionnaire,  tourmentée  de  nouveau 
par  les  prétentions  inconciliables  des  partis  survivants,  elle  se 
prosterne  déçue,  découragée,  aux  pieds  du  premier  dictateur 
venu  qui  veut  bien  lui  faire  la  grâce  de  la  remettre  sous  le 

joug- 

Si  la  démocratie  laissait  les  peuples  exposés  à une  sem- 
blable incertitude,  elle  serait  aussi  imparfaite  que  les  autres 

• systèmes  ; mais  chez  elle  personne  ne  peut  abuser  du  gou- 
vernement, car  personne  n’en  a le'pouvoir.  Nul  n'a  d'au- 
torité que  la  part  qui  lui  en  est  dévolue  par  la  loi , et  celte 
part,  quelle  qu’elle  soit,  reste  toujours  entièrement  soumise 
au  contrôle  de  la  volonté  publique. 

Ainsi,  la  démocratie  est  le  seul  système  qui  mette  les  peu- 
ples à l'abri  des  désordres  de  l’insurrection  armée,  par  l’ex- 
cellente raison  qu’elle  laisse  aux  citoyens  toute  latitude  de 
manifester  -librement  leurs  volontés,  c’est-à-dire  de  s’insurger 
pacifiquement.  Chaque  parole  de  désapprobation  infligéeà  une 
loi  constitue  un  acte  d'insurrection,  mais  d’insurrection  pa- 
cifique et  légale  ; or  nul  n'est  assez  dépourvu  de  sens  pour 
provoquer  violemment  sur  sa  tète  et  sur  celle  des  siens  la 
ruine  et  la  mort,  lorsqu'il  possède  la  certitude  de  pouvoir  plus 
vite  et  plus  sûrement  obtenir  les  réformes  qu’il  désire  par  la 
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voie  des  manifestations  pacifiques.  La  généralité,  la  masse  des 
citoyens  de  tous  les  pays,  préfère  se  mesurer  autour  d’une 
urne  électorale,  à l’aide  de  bulletins  inoffensifs,  que  sur  les 
champs  de  bataille,  avec  les  engins  de  destruction  les  plus 
perfectionnés.  En  est-il  de  même  dans  les  gouvernements  où 
l’autorité  est  personnelle?  Les  funestes  préjugés  qui  entraî- 
nent les  princes  vers  l’absolutisme  ne  les  portent-ils  pas  éga- 
ment  à rechercher  cette  gloire  bruyante,  tpujours  si  funeste 
aux  peuples,  qui  ne  s’acquiert  qu’au  milieu  de  la  fureur  des 
combats,  dans  l’épaisseur  de  la  fumée  de  la  poudre  et  de 
la  fumée  du  sang? 

L’avantage  inappréciable  de  la  démocratie  consiste  à mettre 
les  États  à l’abri  de  pareilles  calamités.  Nous  défions  toutes 
les  autres  écoles,  à quelque  système  qu’elles  appartiennent,  de 
nous  indiquer  les  moyens  efficaces  qu’elles  fournissent  pour 
mettre  les  peuples  à l’abri  de  l’usurpation  et  les  prémunir 
contre  les  abus  de  leurs  gouvernants  ? Nous  les  mettons  dans 
l’impossibilité  de  nous  citer  un  seul  moyen  qui  ne  soit  pas  enta- 
ché d’illégalité  ou  d’appel  à l’insurrection  violente,  c’est-à-dire 
au  désordre.  Or  tout  régime  qui  a la  faculté  de  devenir 
abusif,  et  ne  laisse  à la  nation  d’autre  recours  que  la  violence 
pour  le  ramener  au  devoir,  est  évidemment  un  système  de 
gouvernement  détestable.  La  démocratie  est  le  seul  système 
où  le  recours  à la  violence  ne  soit  jamais  nécessaire,  ni  de  la 
part  des  gouvernants  ni  de  la  part  des  gouvernés. 

La  démocratie  jouit  encore  d’un  autre  avantage,  non  moins 
appréciable,  c’est  l’inflexible  accomplissement  des  lois.  Les 
garanties,  à cet  égard,  sont  infaillibles.  Dans  les  autres  sys- 
tèmes on  les  enfreint,  on  les  néglige  au  gré  des  caprices  du 
pouvoir;  il  suffit  que  les  gouvernants  veuillent  s’en  affranchir. 
Aussi,  dans  le  système  des  autorités  personnelles,  est- ce  moins 
le  silence  des  lois  que  la  violation  de  celles  qui  existent  qu'il 
faut  déplorer.  ~ 
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Dans  tous  les  systèmes  des  autorités  personnelles  les  lois 
sont  plus  ou  moins  bonnes,  plus  ou  moins  mauvaises,  ce  qui 
est  déjà  un  mal  que  de  mauvaises  lois;  mais  le  pire,  nous  (e 
répétons,  c’est  que  les  magistrats  préposés  à leur  garde  ne  les 
fassent  pas  exécuter  fidèlement,  parce  qu’ils  sont  plus  ou 
moins  assurés  que  leurs  abus  resteront  impunis.  En  effet,  leur 
responsabilité  dépend  uniquement  de  l'arbitraire  d'autres  per- 
sonnages affranchis  du  contrôle  de  l’opinion  publique,  qui  sé- 
vissent ou  ne  sévissent  pas,  selon  qu’il  leur  plaît.  Or,  sans  la 
responsabilité  invariable  des  magistrats,  les  lois  restent  sans 
garantie. 

Vice  pour  vice,  il  serait  préférable  que  les  lois,  quelles 
qu'elles  fussent,  reçussent  fidèlement  leur  exécution , parce 
que  la  confiance  et  l’ordre  public  sont  tellement  dépendants 
de  l’inflexible  exécution  des  lois,  que  l’accomplissement  rigou- 
reux des  moins  parfaites  produit  encore  un  meilleur  résultat 
que  leur  relâchement.  Mais  que  doit-ce  être  lorsque  les  bonnes 
comme  les  mauvaises  sont  également  méconnues  par  les  re- 
présentants du  pouvoir  ? Nul  ne  sait  plus  distinguer  ce  qu’il 
peut  se  permettre  de  ce  dont  il  doit  s’abstenir;  la  seule  chose 
que  l’on  sache,  c’est  qu’il  est  prudent  de  s'humilier  sous  le 
joug  de  l’arbitraire  de  quelques-uns,  dont  la  volonté  changeante 
discrédite  les  tribunaux  et  compromet  sans  cesse  la  stabilité 
de  ces  systèmes.  Tout  est  abandonné  au  caprice,  aux  velléités 
des  personnages  en  faveur,  et  le  malaise  social  monte  à son 
comble,  au  milieu  du  silence  de  l’intimidation,  que  les  faciles , 
adulateurs  du  despotisme  décorent  du  mot  pompeux  d'ordre 
le  plus  parfait,  et  que  les  membres  du  corps  diplomatique 
étranger,  dans  leurs  correspondances  réservées,  désignent 
sous  le  nom  d 'empire  de  la  force  brutale  ou  de  désordre  orga- 
nisé. 

Autre  chose  sont  les  lois  dans  la  démocratie.  C’est  ici  la  so- 
ciété tout  entière  qui  les  dicte  et  veille  à leur  accomplissement; 
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c’est  elle  qui  propose  et  approuve  les  changements  à y ap- 
porter; elle  qui  ordonne  les  dérogations  que  l’on  peut  y faire  ; 
et  ces  changements  et  ces  dérogations  s’exécutent  toujours  par 
voie  des  comices  législatifs,  avec  régularité.  Par  conséquent, 
lorsque  les  lois  ne  lui  conviennent  plus,  la  société  les  réforme  ; 
mais  aussi  longtemps  qu  elle  les  maintient  en  vigueur,  elle  les 
respecte,  et  nul  ne  peut  les  enfreindre.  En  résumé,  l'accom- 
plissement, les  modifications  et  .l’abrogation  des  lois  dans  la 
démocratie  dépendent  de  la  libre  volonté  du  plus  grand  nom- 
bre ; et  comme  il  n’v  a rien  de  plus  fort  que  le  plus  grand 
nombre,  il  en  résulte  que  ce  sont  les  gouvernements  démocra- 
tiques qui  impriment  aux  lois  la  plus  grande  inflexibilité. 

On  a déjà  cité  l’exemple  de  ce  jeune  Grec  endormi  auquel 
on  vint  apprendre  que  les  assiégeants  avaient  pénétré  dans  la 
place.  Son  épée,  ses  javelots,  il  prend  à poino  le  temps  de  les 
saisir;  il  s’élance  dans  la  mêlée,  fait  des  prodiges  de  valeur, 
et,  aux  termes  de  la  loi  martiale,  mérite  d’ètré  couronné. 
Mais,  dans  l'ardeur  de  son  patriotisme,  il  était  accouru  au 
combat  sans  bouclier  ; la  loi  à cet  égard  était  non  moins  posi- 
tive; et  en  même  temps  qu’il  reçut  la  couronne  décernée  à la 
valeur,  il  dut  expier  la  faute  d’avoir  affronté  l’ennemi  sans 
armes  suffisantes. 

Quand  Xercès  menaça  d'envahir  la  Grèce,  Léonidas  fut  en- 
voyé à la  tête  de  plusieurs  détachements  des  divers  États  du 
Péloponèse  pour  défendre  le  passage  des  Thermopyles.  L'ar- 
mée des  Perses  se  présente.  Jamais  encore  jusque-là. l'Europe 
n’avait  vu  semblable  nuée  d’agents  destructeurs  fondre  sur  un 
pays.  Les  chefs  de  ces  détachements  jugèrent  la  résistance  im- 
possible et  se  retirèrent  avec  leurs  troupes.  Seul  avec  ses  trois 
cents  Spartiates,  Léonidas  resta  pour  combattre.  Ils  allaient 
tous  infailliblement  périr;  qu’importe?  avaient-ils  le  droit  de 
délibérer?  Ils  s’oignent  le  corps,  entonnent  le  péan,  ce  can- 
tique des  morts,  serrent  leurs  rangs  dans  cette  étroite  gorge, 
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et  voient  venir  l’armée  ennemie.  Ils  reçoivent  le  choc.  Nul  ne 
lâcha  pied  ; tous  succombèrent.  Mais  on  rapporte  qu’ils  com- 
battirent à l’ombre,  tant  la  multitude  des  traits  qui  pleuvaient 
sur  eux  était  épaisse;  et  si  les  Perses  demeurèrent  maîtres  du 
terrain,  ils  ne  purent  se  flatter  d'avoir  remporté  une  victoire, 
puisque  de  celte  journée  datent  l’époque  de  leurs  désastres  et 
l’affaiblissement  de  leur  puissance. 

Et  que  l’on  ne  ternisse  pas  un  si  sublime  sacrifice  en  suppo- 
sant que  ce  fut  dans  un  accès  de  stoïque  orgueil  ou  dans  un 
transport  de  fureur  que  ces  trois  cents  héros  affrontèrent  une 
mort  inévitable  ; leur  conduite  avait  une  tout  autre  cause  : les 
lois  de  Sparte  prohibaient  au  guerrier  de  jamais  tourner  le  dos 
à l'ennemi;  et  c’est  pour  ce  motif  que  les  compagnons  de 
Léonidas  tracèrent  sur  ces  rochers  qui  allaient  leur  servir  de 
sépulcre  : « Voyageur,  regarde,  et  si  tu  vas  à Sparte,  dis-lui 
« que  nous  sommes  morts  pour  obéir  à ses  lois  sacrées.  » 

Quels  exemples  ! 

Semblable  dévouement  aux  lois  n’a  jamais  été  en  honneur 
que  dans  la  démocratie.  Il  n’appartient  qu’à  d’ignorants  dé- 
tracteurs de  la  combattre  par  des  imputations  d’esprit  anar- 
chique. Ceux  qui  crurent  avoir  à s’en  plaindre,  dans  l’anti- 
quité, se  gardèrent  bien  de  se  servir  d’un  aussi  absurde  grief; 
ils  lui  adressaient  le  reproche  opposé,  ce  que  l’on  appelait  alors 
la  tyrannie  de  la  loi. 

Que  les  bouillants  et  illogiques  ennemis  de  la  démocratie 
concertent  donc  mieux  leurs  attaques  à l’avenir.  Ils  verront  que 
ce  n’est  point  l’anarchie  (qu'elle  n'a  jamais  connue)  que  l’on 
peut  avec  quelque  vraisemblance  imputer  à charge  à la  démo- 
cratie, mais  la  tyrannie  de  la  loi,  au  contraire,  c’est-à-dire  son 
inflexible  rigueur;  et  ce  reproche  des  anciens  suffit  à la  démo- 
cratie pour  couvrir  de  boute  ses  détracteurs. 

Le  mot  tyran  n’a  que  deux  significations  ; celle  d’usurpa- 
teur, que  lui  donnaient  les  anciens,  et  celle  d'injuste  et  crnel. 
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que  lui  ont  consacrée  les  modernes.  La  loi  ne  peut  jouer  le  rôle 
d’usurpatrice  que  si  elle  est  instituée  par  une  autorité  intruse 
et  fictive,  ce  qui  ne  peut  arriver  dans  la  démocratie,  où  elle  est 
invariablement  instituée  par  la  volonté  publique-,  or  la  volonté 
publique  ne  vote  jamais  de  lois  injustes  ni  cruelles,  puisque 
toutes  les  lois  qu’elle  vote  sont  faites  pour  elle-même. 

Par  conséquent,  cette  prétendue  tyrannie  de  la  loi  est  un 
trope,  une  expression  figurée,  qui  ne  peut  signifier  dafis  l’es- 
prit des  anciens  que  cette  inflexibilité,  voisine  de  l’insensibi- 
lité, qui  constituait  à leurs  yeux  la  qualité  essentielle  des  lois, 
parce  que  la  loi,  qui  représente  la  justice,  a besoin,  pour  sa 
plus  grande  efficacité,  d’être  inexorable  pour  tous,  sans  dis- 
tinction de  classe  ni  de  caste,  de  famille  ni  de  rang. 

La  loi  romaine,  dans  ce  sens,  était  aussi  tyrannique.  Brutus 
condamne  à mort  ses  deux  fils,  et  s’efforce  de  rester  impassible 
en  voyant  couler  leur  sang  au  pied  de  sa  chaise  curule.  Il  fut 
aussi  victime  de  la  tyrannie  de  la  loi , disent  nos  antagonistes; 
tandis  qu’il  nous  apparaît  à nous  comme  la  plus  sublime  per- 
sonnification de  cette  grande  métropole  qui , par  l’inflexible 
rigidité  de  ses  préceptes,  devait  s’élever  au  plus  haut  rang 
parmi  les  peuples,  tandis  que  la  flexibilité  de  ses  lois,  sous 
l’arbitraire  des  eqjpereurs,  ne  servit  qu’à  amener  sa  décadence 
et  à précipiter  sa  chute. 

Que  l’on  cesse  donc  ces  clameurs  dépourvues  de  vérité 
contre  la  démocratie,  et  qui  tendent  à la  représenter  comme 
imbue  d’un  esprit  destructeur  de  l’ordre  public.  Ce  sont  bien 
plutôt  les  autres  systèmes  qui,  par  l’impopularité  de  leurs  ins- 
titutions et  le  relâchement  des  lois,  portent  en  leur  sein  le 
principe  anarchique  de  toutes  les  grandes  perturbations  poli- 
tiques et  sociales.  Ce  sont  tous  ces  gouvernements  personnels, 
toutes  ces  souverainetés  fictives  qui  minent  les  bases  de  l’ordre 
européen,  au  milieu  du  silence  de  la  stupeur  préparé  de  longue 
main  par  la  captation,  entretenu  dans  l'ombre  par  la  cupidité 
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et  la  délation,  et  au  grand  jour  par  Le  développement  et  l'usage 
abusif  des  armées  permanentes. 

Tels  sont  les  bienfaits  que  la  démocratie  procure  aux 
peuples  : l’instruction , la  paix  et  la  prospérité.  Examinons  à 
présent  les  avantages  que  pourraient  en  recueillir  les  rois,  qui 
semblent  désignés  d’avance  pour  en  prendre  la  direction,  si, 
plus  sages  appréciateurs  de  leurs  véritables  intérêts,  ils  cessaient 
de  s’ojfposer  à la  loi  inévitable  du  progrès. 
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Les  partisans  de  l’absolutisme,  dans  leur  haine  irréfléchie 
contre  la  liberté,  insinuent  que  des  rois  démocratiques  ne 
seraient  que  des  fantômes  de  pouvoir  et  les  jouets  de  la  mul- 
titude. Rendons-nous  un  compte  exact  de  ce  que  sont,  en 
réalité,  les  rois  dans  les  systèmes  à privilèges,  et  de  ce  qu’ils 
seraient  chez  nous,  et  chacun  pourra  ensuite  établir  avec  jus- 
tesse ses  comparaisons. 

Mais  avant  il  importe  de  bien  nous  rappeler  quels  sont  les 
devoirs  des  princes  : que  nul,  quelque  absolu  qu’il  devienne, 
n’a  jamais  le  droit  d’enfreindre  les  préceptes  de  la  justice,  de 
blesser  l’opinion  publique,  ni  de  violenter  la  volonté  géné- 
rale ; et  qu’ils  sont  tous  également  obligés,  sous  une  respon- 
sabilité plus  ou  moins  grave,  de  diriger  les  peuples  dans  les 
voies  de  leur  bien-être.  Cela  posé,  recherchons  à la  faveur 
de  quel  système  il  leur  serait  plus  facile  et  plus  glorieux  de 
remplir  les  devoirs  sacrés  que  la  couronne  leur  impose  ; quel 
régime  rendrait  leur  gouvernement  plus  solide,  plus  efficace 
et  leur  responsabilité  moins  périlleuse. 
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Commençons  par  les  princes  absolus.  On  prétend  que,  dans 
aucun  autre  système,  l’autorité  n’est  plus  respectée,  parce 
qu’il  n’est  licite  à personne  de  contrarier  la  volonté  du  mo- 
narque, et  que,  élevé  si  haut,  son  trône  est  tellement  à l’abri  de 
toute  insulte,  que  les  flèches  des  rebelles  n’y  peuvent  atteindre. 

Voilà  ce  que  les  partisans  des  principes  surannés  appellent 
un  gouvernement  fort.  Mais  les  faits  confirment-ils  cette  pré- 
tention ? C'est  en  vain  que  les  monarques  prohibent  toute 
opposition  à leur  volonté  personnelle  : un  héritier  ambitieux, 
un  vassal  puissant,  appuyé  sur  les  sympathies  de  la  cour,  de 
l’armée  ou  de  sa  province,  a souvent  méconnu  et  enrayé  leur 
toute-puissance.  La  noblesse  a toujours  été  pour  eux  une  ri- 
vale redoutable,  qui  les  a souvent  obligés  à déserter  le  trône 
et  à s’agenouiller  devant  elle.  D’autres  fois,  leurs  excès  ont 
rendu  leur  domination  si  insupportable , et  ils  comprenaient 
si  bien  le  danger  de  leur  situation,  qu’ils  tremblaient  que 
la  moindre  circonstance  défavorable  ne  fit  éclater  contre  eux 
le  mécontentement  public  ; c’est  ainsi  que  Philippe  11  n'osa 
châtier,  avec  sa  rigueur  instinctive,  les  artisans  révoltés  de 
l'Escurial,  tant  il  redoutait  qu’une  nouvelle  goutte  de  sang  ne 
fit  déborder  l’indignation  croissante,  depuis  si  longtemps 
surexcitée  par  les  innombrables  exactions  et  les  cruautés  de 
son  règne. 

D'ailleurs,  quelque  absolus  qu’ils  soient,  ces  superbes  mo- 
narques 

« Sont  ce  que  nous  sommes  : 

« Ils  ne  sont  que  des  hommes.. « » 

et  leur  volonté,  pour  être  respectée,  obéie,  doit  se  conformer 
à la  justice,  et  s’étayer  du  concours  de  celle  des  citoyens.  Dès 
que  cet  appui  leur  manque,  si  haut  qu’ils  se  .soient  retranchés, 
ils  cessent  d’être  à l'abri  des  traits  de  leurs  sujets  ; leur  auto- 
rité se  voit  méconnue  ; ils  sont  vilipendés,  perdus. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


399 


Par  conséquent,  l’absolutisme  ne  met  point  les  princes  à 
l’abri  des  murmures  ni  de  la  colère  des  peuples  ; ce  n’est  donc 
ni  l’autorité  la  plus  forte,  ni  la  plus  respectée. 

D’ailleurs,  si  les  princes  absolus  peuvent  gouverner  avec 
plus  d’indépendance  que  dans  la  démocratie,  leur  gestion  en 
est-elle  pour  oela  plus  efficace?  Ils  mènent,  il  est  vrai,  la  na- 
tion où  ils  veulent,  à la  baguette,  comme  une  troupe  de  vola- 
tiles; mais  la  conduisent-ils  dans  les  voies  de  sa  prospérité? 
Pour  bien  gouverner,  il  s’agit  de  satisfaire  les  vœux,  les  be- 
soins des  peuples  ; il  faut  donc  les  connaître,  les  écouter,  ces 
vœux  ; et  comment  cette  connaissance  pourrait-elle  être  acquise 
dans  les  gouvernements  absolutistes , où  l’on  exagère  et  dé- 
nature tellement  le  principe  de  respect  dû  à l’autorité,  que 
la  moindre  parole  hasardée  sur  les  affaires  publiques  est  con- 
sidérée comme  une  disposition  à la  désobéissance,  et  toute 
critique  ou  pétition  de  réforme,  comme  un  acte  subversif  et 
bientôt  criminel. 

Malheur  donc  aux  citoyens  qui  osent  y manifester  leurs  opi- 
nions ! Ils  doivent  se  souvenir  qu’il  est  défendu  de  penser  autre- 
ment que  le  monarque.  Il  est  donc  impossible  de  prévenir  ses  ' 
erreurs,  puisque  c’est  un  délit  de  les  signaler  ou  de  s’en  plaindre. 
Les  fonctionnaires  délégués  à la  tète  des  provinces  par  le  des- 
pote sont,  à son  instar,  la  sapience  incarnée  : tous  sont  infail- 
libles. Et  les  conséquences  sont  toujours  les  mêmes  : la  pros- 
périté est  nulle,  les  peuples  vivent  dans  l’abjection,  misérables. 
Le  moindre  Etat  de  l’Union  américaine  est  cent  fois  plus  heu- 
reux, plus  prospère  qu’aucune  des  innombrables  populations 
disséminées  sur  les  vastes  territoires  de  tous  les  potentats. 

Quant  à l’argument  principal,  que  l’autorité  des  monarques 
est  la  plus  forte,  nous  sommes  de  cet  avis,  si,  par  forte,  on 
veut  entendre  la  possibilité  de  faire  arbitrairement  le  bien  et 
le  mal,  le  bonheur  et  le  malheur  des  peuples.  Oh  ! oui,  alors, 
l’autorité  absolue  est  bien  la  plus  forte  que  l’on  connaisse. 
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Mais  si  par  fort  on  entend  la  faculté  de  stimuler  l’industrie, 
d’encourager  les  sciences,  de  féconder  les  lettres,  de  multi- 
plier les  ressources,  de  développer  enfin  la  prospérité  publique 
et  d’accomplir  les  plus  grandes  choses,  oh  ! alors,  la  monar- 
chie absolue  n’est  certes  point  le  desideratum  de  la  puissance. 

Sans  doute  le  monarque  peut,  d’un  signe  transmis  à ses  gé- 
néraux , faire  trembler  des  millions  de  sujets  paisibles , les 
mettre  à mort,  s’approprier  leurs  richesses  ; il  peut  construire 
des  monuments  comme  les  pyramides,  et  les  sceller  du  sang 
des  peuples  5 mais  éprouve-t-il  quelque  grand  revers,  a-t-il 
besoin  de  sympathies,  d’encouragements,  de  spontanéité, 
aussitôt  il  palpe  l'inanité  de  sa  puissance;  c’est  alors  qu’il  sent 
combien  est  fragile  et  trompeuse  toute  autorité  qui  ne  s’étaye 
point  sur  l’amour  et  l’adhésion  des  sujets.  11  pourra,  par  cu- 
riosité, s’il  n’a  jamais  vu  de  champ  de  bataille  ; par  vanité,  pour 
l’orgueil  de  commander;  par  colère,  pour  venger  un  affront 
personnel,  déclarer  la  guerre  à un  rival, -et  faire  indignement 
immoler  ses  soldats,  san6  que  personne,  dans  cette  nation  op- 
primée. ait  assez  de  courage  pour  élever  la  voix  en  faveur  de  la 
'justice  et  de  l’humanité  et  pour  contenir  ses  fureurs;  il  pourra 
rêver  des  trônes  pour  tous  ses  parents,  entreprendre  mille 
conquêtes,  mais  pourra-t-il  réaliser  tous  ces  projets? 

Mettez  en  face  de  ces  bataillons  bien  disciplinés,  mais  abru- 
tis, sans  notions  du  juste,  les  phalanges  improvisées  d’un  peuple 
libre,  et  vous  verrez,  apres  quelques  combats,  comment  celles- 
ci  tailleront  dans  la  matière.  Les  millions  d’esclaves  des  rois  de 
Perse  ne  purent  jamais  triompher  de  cette  poignée  de  Pélopo- 
nésiens  forts  surtout  de  leur  dignité  et  de  la  conscience  de  leurs 
droits;  et  les  quelques  galères  de  la  petite  république  de  Venise 
croisant  devant  Constantinople  firent  trembler  le  sultan  au  sein 
même  de  sa  capitale.  Toute  la  puissance  d’Albert  I",  empe- 
reur d’Allemagne,  vint  échouer  contre  la  coalition  de  trois 
petits  cantons  suisses.  Les  efforts  réunis  de  l’Autriche  et  de  la 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


toi 

Russie  ont  failli  se  briser,  en  1818,  contre  l'énergie  d’une 
seule  de  leurs  provinces,  la  Hongrie;  et  qui  pourrait  affirmer 
ce  que  seraient  devenus,  à l’heure  où  nous  écrivons,  tous  les 
despotismes  de  l’Europe  si  cette  grande  insurrection,  qui  doit 
triompher,  avait  alors  réussi? 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  ces  exemples  soient  des  ex- 
ceptions : de  pareils  triomphes  sont  fréquents,  naturels  et 
logiques.  Les  hommes  libres,  en  combattant  pour  leur  indé- 
pendance, savent  qu’ils  défendent  la  source  de  leur  bien-être; 
car  la  dignité,  les  biens,  la  joie,  tout  s’altère  sous  le  joug  de 
l’oppression;  aussi  luttent-ils  jusqu’au  dernier  souffle;  ils  pré- 
fèrent risquer  leurs  jours  que  de  renoncer  à ce  qui  les  rend 
honorables;  tandis  que  les  victimes  de  la  servitude,  ne  jouissant 
d’aucun  droit,  d’aucune  liberté,  n'ont  aucun  intérêt  sérieux 
qui  les  pousse  à vaincre,  ni  aucun  avantage  durable  à espérer 
du  succès  de  leurs  armes.  Aussi  opprimés  au  retour  de  la 
guerre  qu’au  départ , ils  restent  indifférents  à la  victoiru 
comme  à la  défaite.  Même  on  les  a vus  préférer  le  suicide  aux 
fatigues  d’une  campagne,  ou  jeter  le  harnais  dès  le  com- 
mencement de  l’action,  et  déserter  la  cause  de  leurs  maîtres; 
tandis  que  ces  potentats,  se  voyant  ainsi  abandonnés,  trou- 
vaient à leur  tour  plus  sûr  et  préférable  pour  eux  de  se 
réfugier  aux  pieds  du  vainqueur  qu’au  milieu  de  leurs 
sujets. 

L’absolutisme  ne  rend  pas  les  princes  plus  invulnérables  à 
l’intérieur  qu’à  l’extérieur.  11  semble,  à première  vue,  que  nul 
n’oserait  désobéir  à la  volonté  d’un  maître  qui  dispose  arbi- 
trairement de  la  vie  et  de  la  fortune  de  tout  le  monde.  Le  con- 
traire arrive  cependant;  et,  malgré  le  silence  de  la  terreur, 
son  précepte  est  généralement  le  moins  obéi. 

Cela  se  comprend  : pour  enfreindre  le  précepte,  il  ne  s’agit 
ici  que  de  déjouer  une  seule  volonté,  ce  qui  est  toujours  très- 
facile;  il  suffit  aux  grands  en  faveur,  qui  circonviennent  de 
II.  îfi 
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plus  près  le  trône  (et  ils  sont  toujours  en  petit  nombre),  de 
s’entendre  et  de  faire  accroire  au  monarque  que  ses  ordres 
sont  exécutés. 

C’est  ainsi  que  l’on  a vu  les  ministres  d’un  vaste  empire  im- 
puter des  sommes  immenses  à l'ouverture  et  à l’achèvement  de 
grands  travaux  d’utilité  publique  ordonnés  par  leur  maître;  et 
ce  fut  seulement  lorsque  Sa  Majesté  voulut  se  mettre  en  route 
pour  les  aller  inaugurer  qu’on  lui  avoua  qu’ils  n’étaient  pas 
même  commencés. 

Les  monarques  sont'continuellement  induits  en  erreur  par 
leurs  ministres,  et  ceux-ci  le  sont  à leur  tour  par  leurs  subor- 
donnés et  par  leurs  favoris.  Cette  hypocrisie  se  propage  à 
toutes  les  branches  de  l’administration  ; on  la  rencontre  à tous 
les  degrés  de  leur  interminable  hiérarchie.  Elle  ne  produit 
que  mensonges,  vexations,  concussions,  condamnations  ini- 
ques, le  découragement  des  intérêts  privés,  le  délaissement  des 
intérêts  publics,  et,  en  dernier  résulta!,  le  plus  complet  dé- 
sordre dans  l’Étal  et  le  marasme  de  la  nation. 

Par  conséquent,  l’absolutisme  n’est  pas  le  système  poli- 
tique qui  communique  au  gouvernement  le  plus  de  stabilité, 
de  fermeté,  de  puissance  : en  un  mot,  la  force  la  plus  effi- 
cace. 

11  s’agit  d’examiner  maintenant  si  les  rois  absolus  ont  moins 
de  dangers  à courir  que  les  autres  directeurs  d’États,  quant  à 
la  responsabilité  des  actes  de  leur  gestion,  c’est-à-dire  s’ils 
sont  plus  heureux. 

Les  monarques  n’encourent , il  est  vrai,  aucune  responsa- 
bilité légale;  ils  n’ assument  que  la  responsabilité  morale, 
c'est-à-dire  le  remords  en  ce  monde  et  le  châtiment  dans 
l’autre  ; mais  ils  ne  sont  que  plus  exposés  à celle  autre  res- 
ponsabilité, illégale  mais  pourtant  sans  appel,  que  les  peuples 
exigent  par  la  violence.  Seulement  il  est  à regretter  que  ces 
deux  genres  de  responsabilités,  le  tribunal  de  Dieu  et  l’insur- 
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rection,  soientaussi  inefficacesà  réparer  le  tort  fai  taux  peuples 
qu’elles  sont  terribles  aux  gouvernants. 

En  effet,  si  l’homme  élevé  dans  les  principes  d'une  morale 
rigide  sent  le  remords  agiter  sa  conscience  au  moindre  pré- 
judice qu’il  va  causer  à autrui  et  s’abstient  d’agir,  quelles  ne 
doivent  pas  être  les  tortures  qu’encourent  ces  monarques 
impitoyables  qui  font  à loisir  couler  le  sang  de  leurs  soldats 
et  les  larmes  de  leurs  sujets!  L’histoire  rapporte,  de  quelques- 
uns,  qu’ils  succombèrent,  comme  Charles  IX,  à la  ténacité  de 
leurs  remords;  et,  si  le  Dieu  de  justice  est  tel  qu’on  le  dépeint, 
que  ne  doivent-ils  pas  redouter  d’avoir  à souffrir  après  le 
dernier  jour! 

Malheureusement,  l’influence  de  la  religion  n’a  jamnis 
encore  été  reconnue  suffisante  pour  contenir  le  débordement 
des  passions,  et  toujours  les  sociétés  se  sont  vues  obligées  de 
recourir  à la  répression  plus  positive  des  lois  humaines.  Le 
châtiment,  pour  être  efficace,  doit  être  inévitable,  évident 
et  prompt;  l’expiation  qui  suit  le  jugement  dernier  est  trop 
éloignée,  le  pardon  s’en  obtient  trop  aisément,  par  la  sincérité 
du  repentir,  pour  que  le  frein  de  la  religion  et  celui  de  la 
conscience  soient  assez  puissants  sur  les  potentats.  Toute 
1 Europe  est  hérissée  d’églises,  de  croix,  de  chapelles  et  de 
monastères,  d'une  inQnité  d’édifices  religieux,  monuments 
expiatoires  élevés  par  les  princes  et  princesses  pour  se  récon- 
cilier avec  Dieu,  dont  ils  avaient  offensé  la  justice,  sans 
qu’eux-mêmes,  ni  leurs  successeurs,  aient  pour  cela  résolu 
ou  réussi  de  s’amender.  Qu’ont  gagné  les  peuples  à ces  dé- 
monstrations fastueuses  d’un  stérile  repentir?  L’aggravation 
de  leur  malaise  par  l’augmentation  des  impôts  et  la  com- 
plicité de  l’autel  à favoriser  les  abus  des  grands. 

Aucune  législation  encore  n’a  jugé  convenable  de  substituer 
à son  code  pénal  les  châtiments  de  l’autre  vie.  Jamais  l'assas- 
sinat, le  vol  n’ont  été  considérés  comme  suflisamment  expiés 
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par  le  remords  ei\  ce  monde  et  par  le  purgatoire  ou  l’enfer 
dans  l’autre.  Ce  n’est  qu’en  faveur  des  monarques  que  l'on  a 
imaginé  cette  exception  ; non  pas  que  l’on  croie  cette  respon- 
sabilité suffisante,  mais  parce  que  l’on  prétend  qu’une  respon- 
sabilité plus  formelle , une  répression  plus  visible  entraî- 
neraient de  plus  grands  maux  que  l’impunité.  Mais  les  peuples 
ne  s’accommodent  point  de  cette  jurisprudence  invisible. 
A défaut  de  responsabilité  légale,  ils  recourront  à la  responsa- 
bilité illégale,  à celle  qui  s’obtient  dans  la  rue.  11  est  vrai 
que  ces  révoltes  sont  le  plus  souvent  inefficaces;  mais  qui  est 
capable  de  suspendre  le  bras  d’un  malheureux  résolu  de  faire  à 
ses  convictions  le  sacrifice  de  sa  vie,  et  comment  contenir  les 
fureurs  d’une  populace  irritée  par  la  faim  et  la  nudité,  mal 
conseillée  par  la  misère? 

Dans  les  monarchies,  comme  le  prince  est  législateur  absolu, 
souverain  maître  de  la  vie , de  l’honneur  et  des  biens  de  tous 
les  sujets,  il  est  logique,  et  c’est  l’usage,  de  faire  remonter 
jusqu'à  lui  la  cause  de  tous  les  heurs  et  malheurs  de  la  nation. 
Si  l’État  est  mal  gouverné , c’est  au  monarque  que  l’opinion 
publique  en  impute,  en  secret,  la  faute;  et,  cette  conviction 
une  fois  propagée  dans  les  esprits , il  n’est  pas  surprenant  que 
du  sein  de  la  multitude,  surexcitée  par  un  long  mécontente- 
ment, surgisse  une  émeute,  une  insurrection  ou  un  régicide. 
Henri  IV  avait  prodigué  le  sang  de  scs  soldats  et  les  trésors  de 
la  France  dans  les  dissensions  civiles,  et  il  allait  s’engager  dans 
une  guerre  européenne  pour  satisfaire  ses  lubriques  caprices, 
lorsqu’il  reçut  le  coup  mortel.  S’il  eût  consulté  l’opinion  natio- 
nale, s’il  eût  seulement  interrogé  sa  conscience,  il  aurait 
compris  qu’il  avait  épuisé  les  dernières  ressources  de  son 
peuple;  mais  ce  roi  prétendait  aussi  que  l’État  c’était  lui;  un 
fanatique  lui  prouva  le  contraire.  Au  milieu  des  plus  horribles 
tortures  qu’on  lui  infligea,  et  qui  mirent  lin  à ses  jours, 
Ravaillac  soutint  qu’il  ne  s’était  armé  du  poignard  que  pour 
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affranchir  son  pays  des  sacrifices  de  toute  espèce  dont  le 
Béarnais  l’accablait. 

Dès  que  la  défaveur  commence  à se  répandre  sur  le  gou- 
vernement absolu,  elle  prend  vite  racine  dans  les  cœurs  les 
plus  indifférents,  et  peut  devenir  fatale  au  monarque  en  plu- 
sieurs manières  : soit  que  le  peuple  se  soulève  sous  la  propre 
impulsion  de  sa  colère,  ou  à l’instigation  des  ambitiçux  qui  se 
cachent  jusque  dans  la  lignée  des  princes  du  sang;  soit  par 
une  révolte  dans  la  milice  permanente  qui  sert  d’appui  à la 
monarchie.  C'est  ce  qui  arrive  en  Russie  et  surtout  en  Turquie. 
Tantôt  c’est  un  corps  entier  de  mameluks  dissous  pour  suspicion 
de  fidélité,  tantôt  c’est  le  fatal  cordon  envoyé  aux  principaux 
membres  de  la  famille  impériale  par  le  sultan,  pour  rasséréner 
ses  esprits,  pour  dissiper  l’inquiétude  qu’il  avait  conçue  d’ètre 
renversé  du  trône  ou  massacré. 

Par  conséquent,  les  rois  absolus  sont,  de  tous  les  directeurs 
d’Etats , ceux  qui  peuvent  le  moins  garantir  la  félicité  pu- 
blique ainsi  que  la  leur.  Ils  ne  sont  point  respectés,  parce  que, 
ne  réalisant  pas  les  vœux  ni  le  bonheur  des  peuples,  ils  ne 
peuvent  se  concilier  ni  leur  amour  ni  leur  confiance;  et  quant 
à leur  puissance,  dans  tous  leurs  embarras,  lorsqu’ils  ont 
besoin  d’un  secours  spontané  et  décisif  de  la  nation,  ils  ne 
rencontrent  qu’indifférence  et  inertie  dans  le  plus  grand 
nombre;  ils  se  voient  abandonnés,  dédaignés,  perdus,  et, 
pour  comble  d'humiliation,  chassés  de  leur  trône  par  leurs 
sujets  ou  par  l'invasion  étrangère.  En  définitive,  quoique  étant 
irresponsables  en  droit,  ils  n’encourent  pas  moins  la  respon- 
sabilité de  fait  la  plus  terrible , et  succombent  presque  tous 
par  une  fin  tragique  ou  dans  l’exil. 

S’agit-il  maintenant  de  mettre  en  parallèle  le  sort  des  rois 
constitutionnels  des  systèmes  représentatifs  avec  le  sort  des 
chefs  de  la  démocratie  ? Nous  n’avons  pas  oublié  que  les  divers 
systèmes  représentatifs  reconnaissent  le  principe  démocra- 
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tique  de  la  souveraineté  nationale,  mais  que,  par  la  manière 
dont  ils  le  mettent  en  pratique,  ils  le  réduisent  à n’être  plus 
qu’une  fiction.  On  considère  la  chambre  des  députés  comme 
représentant  véridiquement  la  nation;  or,  comme  la  volonté 
nationale  doit  faire  autorité,  et  que  ces  élus,  une  fois  nommés, 
sont  affranchis  de  toute  dépendance  envers  les  électeurs,  il 
en  résulte  qu’en  substituant  les  députés  à la  nation , c’est  la 
volonté  particulière  de  la  chambre  qui  se  fait  jour,  et  prévaut 
au  lieu  de  la  volonté  générale.  Voilà  comment , dans  ces 
systèmes,  les  rois  tombent  entièrement  sous  la  dépendance 
d’un  petit  nombre  de  notables  ou  d’élus. 

Nous  n’exagérons  rien  en  disant  que,  dans  les  systèmes  re- 
présentatifs, les  rois  sont  entièrement  soumis  aux  représen- 
tants; car,  bien  que  ces  princes  soient  personnellement  revêtus 
d’attributions  nombreuses  et  importantes,  nous  avons  constaté 
que  les  Chambres  peuvent  contrarier  leur  direction  jusqu’à  la 
rendre  ineflicaee,  désastreuse  même.  En  effet,  ne  pouvant  ni 
légiférer,  ni  prélever  d'impôts,  ni  lever  de  troupes  sans  leur 
consentement , il  est  clair  que  le  roi , privé  des  subsides  dont 
il  a besoin,  se  verrait  dans  la  nécessité  d’abdiquer  ou  de  flé- 
chir devant  elles. 

Nous  en  citerons  un  exemple  palpable.  La  faculté  de  dési- 
gner les  ministres  de  la  couronne  est  une  prérogative  royale  , 
peut-être  celle  que,  d’après  les  constitutions  parlementaires, 
le  prince  exerce  le  plus  librement,  puisqu’il  est  autorisé  à les 
nommer  entièrement  à son  choix.  Néanmoins,  il  est  réduit 
à subordonner  ses  choix  aux  personnages  que  lui  désigne 
la  Chambre  ; sinon  elle  lui  refuse  tout  appui  et  lui  rend  im- 
possible le  gouvernement.  Ainsi,  ces  princes  n’ont  le  droit 
de  voir  et  de  savoir  ce  qui  se  passe  qu’à  travers  le  prisme 
plus  ou  moins  opaque  ou  diaphane  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

Le  roi  peut,  il  est  vrai,  dissoudre  cette  Chambre  lorsqu’elle 
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ne  lui  parait  plus  représenter  fidèlement  l’opinion  du  pays,  et 
faire  appel  à d’autres  élections. 

Mais  une  fois  admis  le  principe  que  ces  Chambres  peuvent  ne 
pas  représenter  fidèlement  l’opinion  du  pays,  que  gagnc-t-on 
à renouveler  les  élections  P Où  est  le  critérium  qui  décidera  si 
les  nouveaux  élus  représentent  plus  fidèlement  l’opinion  que 
leurs  prédécesseurs  ? Si  les  députés  recevaient  un  mandat,  ce 
jugement  serait  facile  à porter;  mais  comme  ils  n’en  reçoivent 
aucun,  ils  restent  libres,  entièrement  libres  de  se  conformer 
ou  de  ne  pas  se  conformer  à la  volonté  de  leurs  commettants; 
aussi  ce  prisme  de  la  représentation  nationale  est-il  devenu  si 
fantastique,  qu’il  peut  faire  voir  les  choses  tout  différemment 
et  même  à l’envers  de  ce  quelles  sont. 

Ainsi  les  rois,  dans  le  système  représentatif,  n’ont  aucun 
moyen  assuré  pour  consulter  l’opinion  publique.  S’il  leur  ar- 
rive d’en  pénétrer  les  vœux , les  besoins  par  la  lecture  des 
journaux  ou  d’autre  manière , ils  n’ont  pas  même  la  latitude 
de  pouvoir  s’inspirer  dans  leurs  actes  de  ce  qu’ils  ont  observé 
sans  l’acquiescement  et  le  bon  plaisir  des  Chambres.  Or,  ne 
pouvant  consulter  directement  l’opinion,  ils  ne  peuvent  la  con- 
naître; et  ne  pouvant  d’ailleurs  s’y  conformera  leur  gré,  ils 
ont  un  double  obstacle  à vaincre  pour  la  satisfaire.  Ils  ne 
réunissent  donc  pas  les  conditions  d’un  bon  gouvernement, 
dont  le  devoir  consiste  à satisfaire  les  besoins  de  la  nation. 

Quant  à l’autorité,  au  pouvoir  et  aux  prérogatives  de  la  per- 
sonne couronnée,  nous  n’en  connaissons  pas  de  moins  assurées 
que  celles  de  ces  rois  institués  à l’imitation  de  ceux  de  la 
charte  anglaise.  Ils  n’ont  pas  d’autorité,  puisque  l’autorité 
appartient  au  parlement;  ils  n’ont  pas  même  le  pouvoir  de 
nommer  librement  les  moindres  employés  de  leur  domesticité 
* privée,  et  sont  comme  dépourvus  de  toutes  prérogatives,  puis- 
qu’ils n’en  peuvent  exercer  aucune  sans  l’agrément  de  quelque 
rival  ou  tuteur.  Ils  sont  dans  la  plus  complète  dépendance,  et 
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remplissent  tout  à fait  le  rôle  d'une  cinquième  roue  à un  char, 
tellement  superflue,  inutile,  que,  si  on  la  supprimait,  l’État 
n’en  marcherait  que  plus  commodément.  Si  les  ministres  re- 
fusent leur  signature  aux  décrets  du  prince , ces  actes  n’ont 
aucune  validité;  si  les  Chambres  rejettent  les  projets  de  lois 
de  la  couronne,  le  gouvernement  ne  peut  les  promulguer-,  si 
le  roi  choisit  des  ministres  peu  sympathiques  aux  Chambres, 
il  est  obligé  de  s’en  séparer  honteusement  ; et  s’il  dissout  les 
Chambres  pour  en  convoquer  do  nouvelles,  il  joue  son  va-tout  : 
malheur  à lui  si  le  coup  de  dé  ne  lui  ramène  point  une  ma- 
jorité décisive  ! 

Par  conséquent,  les  rois  d'imitation  anglaise  n’ont  ni  au- 
torité, ni  pouvoir,  ni  prérogatives  qu’ils  puissent  exercer  libre- 
ment-, ce  sont  des  espèces  de  statues  exposées  sur  un  trône,  à 
la  vue  des  peuples,  pour  les  éblouir  et  distraire  leurs  regards 
de  la  manipulation  clandestine  des  faiseurs  cachés  derrière  le 
rideau. 

Si  ces  rois  étaient  dédommagés  du  moins  de  laul  de  com- 
plaisance par  la  certitude  que  le  peuple  ne  ferait  point  remon- 
ter jusqu’à  eux  la  responsabilité  des  abus  qui  se  commettent 
à l’ombre  du  trône , les  douceurs , à défaut  de  la  gloire , 
d’un  pareil  poste  ne  pourraient  leur  être  contestées  ; mais , 
quoique  l’irresponsabilité  du  prince  n’ait  été  nulle  part  aussi 
solennellement  stipulée  que  dans  ces  constitutions,  jamais  ce- 
pendant la  responsabilité  de  la  couronne  ne  fut  plus  effective.  A 
quel  système  appartenaient,  eu  effet,  ces  princes  qui  ont  été 
régulièrement  uccusés  et  mis  en  jugement,  défendus  par  les 
meilleurs  avocats,  condamnés  à une  majorité  irrécusable,  con- 
duits à la  prison  et  publiquement  exécutés  P Qui  sont  ceux  qui 
voient  continuellement  leurs  paluis  cernés  par  une  multitude 
eu  révolte  réclamant  leur  tète  à cris  furibonds  ? Qui  sont  les 
rois  qui  ont  vu  rejaillir  leur  responsabilité  jusque  sur  les  prin- 
cesses et  leurs  enfants  P Ceux  enfin  que  l’on  rencontre  partout 
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errants,  fugitifs,  taisant  leurs  noms,  cachant  leurs  titres,  tolérés 
partout  et  partout  incompris,  mais  plaints  nulle  part  ? 

Rien  n’égale  à nos  yeux  l’étrangeté  du  rôle  qu'acceptent  les 
rois,  dans  les  systèmes  calqués  sur  la  charte  anglaise,  si  ce 
n’est  l'injuste  responsabilité  qu’on  leur  fait  encourir.  En  effet, 
l’autorité  appartient  légalement  aux  Chambres,  et  la  respon- 
sabilité des  actes  de  la  Couronne  appartient  aux  ministres.  Le 
prince  est  placé  dans  l’absolue  dépendance  des  uns  et  des 
autres;  la  Constitution  le  veut  ainsi;  et  au  jour  des*cnlainités, 
des  conflits,  tout  le  inonde,  Chambres,  ministres  et  peuple 
rendent  le  prince  responsable  de  ce  qu’il  n’avait  ni  la  faculté 
ni  le  droit  de  faire  ni  d’empêcher! 

Les  rois  d’Angleterre  comprennent  parfaitement  la  situation 
qui  leur  est  faite.  Ils  savent  que  les  Chambres  sont  irrésistibles; 
ils  ont  fait  abandon  de  leur  pouvoir,  et  reculent  devant  tout 
débat  avec  elles.  Ils  se  sont  retirés  au  fond  de  leurs  nombreux 
châteaux,  et  consacrent  leurs  loisirs  et  leurs  facultés  à se  pro- 
mener de  domaiue  en  domaine,  ne  s’expliquant  pas,  dans 
leur  for  intérieur,  comment  les  nations  tolèrent  qu'il  y ait 
chez  elles  tant  d’individus  si  magnifiquement  dotés  par  le  trésor 
pour  ne  rien  faire... 

En  réalité,  il  n’est  aucune  position  plus  nulle  et  à la  fois 
plus  périlleuse  que  celle  des  princes  de  ces  systèmes  représen- 
tatifs. S’ils  abandonnent  le  timon  de  l’État  au  parlement,  à 
l'instar  de  ceux  d’Angleterre,  ils  ne  sont  plus  que  les  simu- 
lacres du  pouvoir  ; si,  au  contraire,  ils  prétendent,  comme  les 
rois  de  France,  diriger  ou  dénaturer  l'opinion,  et  gouverner 
selon  leurs  caprices,  leur  trône  devient  un  cratère,  et  leur 
empire  n’est  plus  qu’un  volcan. 

Ainsi,  dans  les  systèmes  dérivés  de  la  charte  anglaise,  les 
rois  régnent  et  ne  gouvernent  pas;  ils  n’ont  ni  autorité,  ni 
pouvoir;  ils  ne  sont  que  les  complices  de  l'aristocratie , et  les 
jouets  du  parlement  ; mais  ce  qui  est  peut-être  moins  flatteur 
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encore,  c’est  la  condescendance  à laquelle  ils  se  prêtent  d’as- 
sumer, aux  yeux  de  la  nation  et  du  monde,  la  responsabilité 
des  fautes  d’autrui,  et  l’odieux  des  torts  qu’ils  n’ont  point 
commis  -,  c’est  payer  trop  cher  le  faste  de  la  royauté  ! 

Considérons  maintenant  quelle  a été,  ou  plutôt  quelle  serait 
l’influence  des  rois,  dans  une  démocratie  fondée  sur  les  prin- 
cipes qui  recommencent  à prévaloir  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. 

Nous  nftus  rappelons  que  les  peuples  qui  conquirent  l’Eu- 
rope au  moyen  âge  étaient  gouvernés  par  des  rois  électifs,  qui 
consultaient  la  nation  réunie  dans  le  champ  de  mars,  et  res- 
taient tenus  de  se  conformer  rigoureusement  aux  vœux  expri- 
més par  le  plus  grand  nombre. 

L’histoire  constate  que  rien  ne  put  résister  à l'impétuosité 
de  ces  masses,  électrisées  par  l’élan  de  leur  propre  volonté,  et 
obéissant  à la  voix  d’un  seul  chef.  Elles  avaient  résolu  d’échan- 
ger les  sombres  forêts  de  leur  pays  natal  contre  les  riches 
plaines  et  le  climat  tempéré  de  contrées  plus  méridionales,  et 
renversèrentdevantelles  les  redoutables  cohortes  du  plus  grand 
empire  qui  fût  jamais.  Aucun  prince,  de  nos  systèmes  absolus 
ou  représentatifs,  n’oserait  peut-être  concevoir  une  aussi  diffi- 
cile entreprise.  Cependant  ces  peuplades  barbares,  à demi 
vêtues , confiantes  dans  les  seules  forces  de  leur  organisation 
politique,  non-seulement  la  conçurent,  l’entreprirent,  mais 
atteignirent  complètement  le  but  qu’elles  s’étaient  proposé. 

Cependant,  comme  il  n’y  avait  alors  parmi  eux  ni  historiens, 
ni  lois  écrites,  on  ne  peut  risquer  aucun  jugement  précis  sur 
cette  période  obscure  et  tout  à fait  primitive  de  la  démocratie. 
Celle  qui  suivit  immédiatement  la  conquête  nous  est  déjà  mieux 
connue.  • 

Le  lendemain  de  la  victoire,  lorsque  la  grande  extension  du 
territoire  occupé  par  les  barbares  et  l’inquiétude  que  leur  cau- 
sait le  mécontentement  des  vaincus,  rendaient  très-difficiles 
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les  réunions  au  champ  de  mars  pour  les  habitants  des  douaires 
les  plus  éloignés,  chacun  comprit  la  nécessité  de  pourvoir 
d’autre  manière  à la  décision  des  aflaires  publiques,  et  afin 
de  remédier  aux  lenteurs  excessives  d'un  pareil  état  de  choses, 
les  rois  reçurent  ou  s’arrogèrent  le  pouvoir  de  gouverner  au 
gré  de  leurs  propres  lumières,  mais  à la  condition  expresse  de 
rester  responsables,  devant  le  peuple,  du  mauvais  succès  des 
actes  de  leur  gestion.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  passages  que 
nous  avons  cités  du  Fuero-Jurgo  pour  se  convaincre  de  cet  as- 
sujettissement des  rois  à l'intérêt  général.  On  y Irouve,  en  toutes 
lettres  : « que  les  princes  doivent  gouverner  avec  douceur, 
économie,  et  s’abstenir  de  prendre  de  force  quoi  que  ce  soit 
aux  citoyens,  sous  peine  d’être  excommunniés  et  bannis  du 
royaume.  » 

De  pareils  princes,  doux,  économes,  qui  ne  violentent  point 
les  peuples,  ont  bien  le  droit  de  passer  pour  des  chefs  démocra- 
tiques, puisque,  d’ailleurs,  pour  la  formation  des  lois  et  la 
décision  des  affaires  importantes,  ils  étaient  obligés  de  solli- 
citer le  consentement  général  par  l’intermédiaire  des  procu- 
reurs de  la  nation.  Ceux-ci  ne  pouvaient  s’écarter  des  ordres 
et  instructions  de  leurs  commettants  ; mais  comme  ces  garan- 
ties n’étaient  pas  formellement  stipulées  dans  une  constitution 
écrite,  les  rois  se  laissèrent  facilement  entraîner  à s’en  affran- 
chir, ce  qui  devint  une  source  de  malentendus  et  une  cause  de 
luttes  incessantes  pour  le  pays. 

D’ailleurs,  quoique  animés  de  l’esprit  démocratique,  ces  sys- 
tèmes naissants  étaient  entachés  de  vices  qui  les  rongeaient 
par  la  base.  Nous  nous  abstiendrons  donc  aussi  de  tirer  des  in- 
ductions trop  favorables  de  cette  deuxième  époque  de  la  démo- 
cratie, qui  mérite  bien  cependant  quelque  respect,  puisqu’elle 
donna  naissance  à des  royaumes  comme  celui  de  la  grande 
Isabelle 

Car,  c’est  l’avenir  qu’il  nous  importe  surtout  d’assurer  : le 
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passé  n’est  plus , et  le  présent  n’est  à peine  qu’un  point  dans 
le  temps.  Examinons  donc  quel  serait  le  sort  des  rois  dans 
un  système  démocratique  purgé  des  vices  que  nous  a révélés 
l’expérience. 

Supposons  un  prince  véritablement  animé  de  l’esprit  po- 
pulaire, heureux  et  fier  de  refléter  dans  chacun  de  ses  actes 
le  sentiment  de  la  véritable  autorité,  le  respect  de  l'opinion 
publique.  D'abord , il  propose  les  lois  à la  votation  des  comices, 
dans  toutes  les  localités,  et  ne  rend  obligatoires  que  celles  qui 
ont  été  adoptées  à la  majorité. 

« Oui,  mais  de  pareils  rois,  réplique-t-on,  ne  seraient  rien  par 
eux-mèmes;  ils  ne  pourraient  rien  décider,  rien  trancher  de 
leur  propre  autorité,  et  seraient  plutôt  les  serviteurs  de  la 
nation  que  ses  maîtres.  » 

Vous  trouvez  donc  bien  agréable  de  marcher  sous  la  férule 
d’un  maître?  Et  où  a-t-on  vu  que  les  rois  absolus  ou  constitu- 
tionnels aient  le  droit  de  s’ériger  en  maîtres  des  peuples?  Les 
partisans  du  droit  divin  ne  confessent-ils  pas  que  les  princes 
doivent  conformer  leurs  actes  aux  vœux  de  l’opinion;  et  les 
rois  constitutionnels  du  modèle  anglais  ne  sont-ils  pas  dans 
la  complète  dépendance  des  chambres , que  l'on  suppose  être 
les  dépositaires  de  la  volonté  publique?  Ainsi,  tous  les  direc- 
teurs d’Etat  sont  invariablement  soumis,  en  fait  et  en  droit,  à 
la  volonté  de  la  nation.  Il  y a cependant  une  différence  : c’est 
que  les  gouvernements  constitutionnels  et  les  gouvernements 
absolus  se  sont  ménagé  les  facultés  les  plus  commodes  (non  le 
droit)  de  prévariquer , ce  qui  n’est  jamais  possible  dans  une 
démocratie  bien  réglée.  Voilà  précisément  en  quoi  consistent, 
pour  les  princes  l’avantage  de  la  démocratie  sur  tous  les  autres 
systèmes  et  le  danger  de  ces  systèmes. 

Quel  est , en  effet , le  sort  le  plus  enviable , de  celui  qui , 
pouvant  faire  le  mal  à son  gré,  en  subit  toutes  les  désastreuses 
conséquences,  ou  de  celui  qui,  placé  sous  la  gouverne  des  lois 
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et  l’égide  de  l’opinion,  n’est  exposé  à aucun  délit,  et  n’a  point 
à en  redouter  le  châtiment? 

Pour  les  cœurs  droits  et  les  esprits  sensés , la  réponse  n’est 
pas  douteuse. 

u Mais,  réplique-t-on,  mieux  vaut  dépendre  de  quelques- 
uns  que  de  beaucoup  ; mieux  vaut  avoir  affaire  à une  Chambre 
qu’à  une  nation,  parce  qu’il  est  moins  difficile  de  manier  un 
groupe,  de  mandataires  que  tout  un  peuple,  toujours  inconstant 
et  indocile.  >»  Encore  un  préjugé,  une  erreur  : ce  sont  les 
Chambres,  les  individualités  qui  les  composent,  les  ambitions 
qui  s’y  donnent  rendez-vous,  qui  sont  indociles  et  inconstantes, 
parce  qu'elles  ne  songent  qu’à  satisfaire  leurégoïsme  insatiable, 
au  détriment  du  plus  grand  nombre,  tandis  que  la  nation  n’a 
d'autre  intérêt  que  la  satisfaction  de  ses  besoins,  des  besoins  gé- 
néraux, des  besoins  du  pays  tout  entier. 

Cette  pétulance  des  chambres  et  cette  tranquillité  du  peuple 
sont,  de  part  et  d’autre,  naturelles  et  logiques.  Légalement  ou 
illégalement,  les  Chambres  n’aspirent  qu’à  gouverner,  taudis 
que  les  peuples  n’aspirent  qu'à  être  gouvernés.  Tout  roi  qui 
dépend  d’une  Chambre  ou  d’un  pouvoir  quelconque,  autre  que 
la  nation,  doit  s’attendre  à voir  ses  facultés  contestées  succes- 
sivement jusqu’à  la  dernière,  parce  que  ce  prétendu  pouvoir 
modérateur,  pondérateur  ou  compensateur  les  lui  disputera 
une  à une,  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  rendu  omnipotent  pour 
commander  en  souverain.  Telle  est  la  tendance  instinctive  de 
tous  les  pouvoirs  rivaux,  individuels  ou  collectifs. 

Au  contraire,  quand  le  roi  relève  directement  de  la  nation, 
il  lui  est  facile  de  gouverner  seul  et  sans  entraves,  parce  que 
les  peuples  n’aspirent  jamais  à gouverner;  ce  qu'ils  veulent 
et  ce  qu’iis  ont  le  droit  de  vouloir,  c’est  d’être  gouvernés,  mais, 
entendons-nous,  d’être  bien  gouvernés. 

D’ailleurs,  tout  pouvoir  qui  fléchit  devant  l’arbitraire  d’un 
ou  de  quelques  hommes  se  dégrade,  tandis,  au  contraire,  qu’en 
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s’inclinant  devant  l’opinion  publique,  il  s’honore.  Tenir  le  gou- 
vernail, et  le  manœuvrer  au  gré  d’une  autre  individualité,  n’est 
que  le  rôle  d’un  matelot  : tout  mousse  peut  en  faire  autant  ; mais 
exécuter  les  ordres  de  sa  nation,  maître  sur  sa  nef,  après  Dieu, 
c’est  là  le  poste  d’un  véritable  capitaine,  d’un  grand  homme 
et  d’un  prince.  On  estime  le  caractère  d’un  pareil  chef,  on 
exalte  ses  talents,  on  reporte  sur  lui , et  non  sur  les  chambres, 
la  gloire  des  bienfaits  de  son  gouvernement;  il  jouit  de  la 
confiance  la  plus  illimitée,  son  éloge  est  dans  tous  les  cœurs, 
mille  vivat  l’accompagnent. 

Les  rois,  dans  la  démocratie , ne  seraient  pas  exposés  aux 
humiliations  dont  ils  sont  abreuvés  dans  les  systèmes  repré- 
sentatifs. Ils  ne  verraient  point  chasser  de  leurs  palais  les  per- 
sonnes de  leur  domesticité  qui  jouiraient  le  plus  de  leur  con- 
fiance. et  ne  seraient  plus  réduits  au  triste  rôle  de  n’avoir  qu’à 
parader  devant  les  diplomates  étrangers  et  les  grands  corps 
de  l’Etat  les  jours  de  solennité  ; mais  ils  se  verraient  obligés 
do  renoncer  à leurs  goûts  ruineux,  à ces  funestes  habitudes  de 
dissipation,  dont  la  moindre  consiste  à entretenir,  dans  une 
multitude  de  châteaux,  au  sein  de  l’oisiveté  et  de  l’abondance, 
cinq  à six  cents  laquais,  palefreniers  et  valets  de  chiens,  aux 
frais  de  la  nation. 

Il  ne  leur  serait  défendu  qu’une  seule  chose  : de  contrarier 
la  volonté  publique , et  de  nuire  aux  intérêts  généraux.  En 
dehors  de  ces  limites,  quel  champ  magnifique  s’ouvre  aux 
aspirations  d.’un  cœur  généreux!  Peut-on  concevoir  une  posi- 
tion plus  brillante , plus  flatteuse  et  plus  solide  que  celle  d’un 
semblable  prince  appuyé  sur  l’amour  et  le  dévouement  de  tous 
ses  concitoyens.  Quelle  entreprise,  si  ardue  qu’elle  soit,  ne 
conduirait  pas  à bonne  fin  un  gouvernement  ainsi  porté  par  les 
sympathies  de  tout  un  peuple?  Et,  sans  même  se  mettre  en 
quête  d’éblouir  le  monde  par  des  prodiges,  y a-t-il  rien  de 
plus  méritoire,  de  plus  grandiose  que  de  concourir  à assurer  la 
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paix  du  monde,  et  de  réaliser  la  prospérité  de  tout  un  État? 
N’y  a-t-il  pas  dans  l’accomplissement  de  cette  œuvre  assez  de 
gloire  à acquérir,  pour  satisfaire  l’ambition  la  plus  ardente,  si 
elle  est  noble,  et  l’élever  jusqu’à  l’apothéose?  Eh  bien,  tel  est, 
nous  en  avons  la  conviction  , le  rôle  réservé  aux  rois  de  nos 
prochaines  démocraties. 

Quant  à la  responsabilité,  le  parallèle  est  encore  à l’avantage 
des  chefs  du  gouvernement  populaire.  Les  princes  absolus  sont 
irresponsables  légalement-,  mais  comme  ils  ont  toutes  les  faci- 
lités imaginables  pour  contrarier  la  volonté  nationale , ils 
provoquent  de  fréquentes  insurrections.  Le  mal  analogue 
survient  dans  les  systèmes  représentatifs  : les  rois  constitu- 
tionnels ont  plusieurs  moyens  pour  entraver  la  volonté  de  la 
Chambre  (que  l’on  suppose  être  la  volonté  publique),  soit  en 
la  dissolvant,  en  la  prorogeant  ou  en  opposant  leur  veto  à ses 
résolutions;  aussi  les  princes  dans  ces  deux  systèmes,  bien 
qu’étant  irresponsables  en  droit,  ne  peuvent  se  soustraire  en 
fait  à la  responsabilité  des  révolutions  qui  les  menacent,  et 
finissent  toujours  par  les  atteindre;  et  ceci  est  logique  : tout 
acte  émanant  ou  censé  émaner  de  nos  facultés  propres1,  de 
notre  seule  volonté,  implique  responsabilité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  démocratie:  jamais  les  chefs 
n’y  peuvent,  arbitrairement  faire  prévaloir  leur  opinion  person- 
nelle; ils  doivent  invariablement  adopter  celle  du  public,  ou 
résigner  leur  dignité.  Toutes  leurs  mesures,  pour  devenir  exé- 
cutoires, doivent  avoir  été  préalablement  autorisées  par  le 
vote  solennel  de  la  nation,  c’est-à-dire  qu’elles  doivent  être 
rigoureusement  conformes  aux  lois.  Ils  ne  peuvent,  en  aucune 
circonstance,  consommer  la  plus  légère  infidélité  à l’opinion, 
parce  qu’ils  ne  le  pourraient  tenter  qu’à  la  faveur  d'un  projet 
de  loi;  or,  une  simple  votation  du  corps  électoral  suffirait 
pour  les  déjouer.  En  sorte  que  toute  la  responsabilité  des  actes 
du  gouvernement  populaire  pèse  sur  la  nation  qui  les  a préala- 
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blement  autorisés;  et  les  chefs  n’encourent  tout  au  plus,  dans 
ce  système,  que  le  déplaisir  de  voir  échouer  les  propositions 
dont  ils  auraient  pris  l’initiative. 

Jamais  les  rois,  dans  la  démocratie,  ne  seraient  accusés, 
parce  qu’ils  ne  pourraient  délinquer.  Ils  n’auraient  pas  davan- 
tage à redouter  les  colères  de  l’insurrection,  parce  que.  la 
volonté  publique,  s’y  manifestant  en  toute  indépendance,  s’im- 
pose toujours  pacifiquement,  sans  tolérer  jamais,  par  un 
lâche  silence,  que  l’intimidation  accumule  le  malaise  jusqu’à 
l’explosion.  Les  ambitieux,  les  perturbateurs,  les  incompris 
manquent  de  prétexte  dans  la  démocratie.  S’ils  croient  avoir 
des  sujets  de  mécontentement,  justes  ou  injustes,  ils  ont  le  droit 
de  les  exprimer  librement,  et  de  proposer  une  loi  qui  les  satis- 
fasse; le  public,  le  peuple,  toute  la  nation  juge  de  la  légitimité 
de  leur  pétition,  de  leurs  plaintes,  par  une  votation  générale 
qui  éclaire  et  satisfait  tout  le  monde;  et  lorsque  la  nation  s' est 
solennellement  ainsi  prononcée,  chacun  conserve  le  droit  de 
dire  ce  qu’il  pense  de  cette  décision  souveraine,  mais  personne 
ne  peut  y contrevenir. 

l’hr  conséquent,  les  rois  de  la  démocratie  sont  ceux  qui 
peuvent  et  doivent  procurer  aux  peuples  le  meilleur  gouver- 
nement. Ce  sont  aussi  ceux  dont  le  pouvoir  est  le  plus  légitime, 
le  plus  solide,  le  moins  périlleux  et  le  mieux  respecté.  Si  les 
princes  pouvaient  un  instant  s’affranchir  des  préjugés  qui  les 
entourent*  et  fixer  leur  esprit,  si  compétent  en  pareille  ma- 
tière , sur  le  parallèle  que  nous  venons  d’esquisser,  nous  sommes 
persuadé  que  leur  jugement  ne  nous  serait  pas,  en  tous  points, 
défavorable.  * 
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Ainsi  la  démocratie  favorise  plus  qu’aucun  autre  système 
les  intérêts  des  petiples  et  des  rois.  Concilie-t-elle  également 
bien  ceux  des  fonctionnaires  publics?  Examinons. 

Les  institutions  politiques  font  le  citoyen,  comme  le  vase 
fait  la  liqueur.  Le  vin  le  plus  généreux  perd  sa  vertu  dans  une 
amphore  mal  fermée,  ou  dont  l’argile  renferme  des  principes 
nuisibles  à la  santé.  On  peut  donc  toujours  affirmer  qu’un 
régime  qui  écarte  des  fonctions  publiques  les  nobles  caractères, 
exile  les  uns,  persécute  les  autres,  et  n’élève  en  dignités  que 
des  âmes  assouplies  à l’arbitraire,  est  mauvais. 

Comme  dans  les  monarchies  l’État  c’est  le  prince  et  qu’il 
n’y  a d’autorité  que  la  sienne,  nul  ne  peut  aspirer  à aucun 
poste,  à aucune  dignité,  sans  captiver  sa  bienveillance.  La 
vertu,  les  capacités,  le  courage  civil  peuvent  bien  servir  de  titre 
auprès  d’un  monarque  juste  et  bien  intentionné;  mais,  le  plus 
souvent,  la  souplesse  à flatter  toutes  les  passions  constitue  le 
principal  et  presque  l’unique  talent  nécessaire  pour  être  admis 
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à l’échelle  des  faveurs;  aussi  esl-ce  dans  les  États  gouvernés 
despotiquement  que  1 ’on  rencontre  le  moins  d'élévation  d'esprit 
chez  les  fonctionnaires. 

Et  cela  est  inévitable.  Si  le  monarque  est  dissolu,  la  licence 
doit  exercer  autour  de  lui  ses  prérogatives.  Les  plus  enclins  à 
l’intempérance,  les  plus  infatigables  dans  les  plaisirs  deviennent 
naturellement  les  compagnons  du  prince,  ses  confidents  et  ses 
premiers  ministres;  tandis  que  les  fonctionnaires  de  mœurs 
irréprochables,  quelque  rares  qu’ils  soient  dans  un  gouverne- 
ment pareil,  sont  relégués  dans  les  emplois  obscurs  et  besoi- 
gneux,  et  leur  avancement  tombe  à la  merci  de  la  protection 
d’un  libertin,  ou  des  caprices  d’une  favorite. 

Si  le  monarque  est  incapable , à la  manière  des  rois  Fai- 
néants, l’essaim  des  courtisans  se  resserre  autour  de  lui,  et 
lutte  de  ruses  à qui  achèvera  de  l'assoupir  pour  gouverner  en 
son  nom.  Jamais  la  fortune  n'a  mieux  prouvé  qu'en  de  sem- 
blables circonstances  comme  elle  entend  dispenser  ses  faveurs  : 
l’ineptie  et  l’aptitude  ont  des  chances  égale?  do  tenir  les  rênes 
de  l’État;  mais,  dans  l’un  ou  l'autre  cas,  la  vérité,  qui  perce 
toujours,  ne  laisse  pas  ignorer  longtemps  que  c'est  une  autre 
volonté  que  celle  du  monarque  qui  gouverne;  et  alors  l'envie, 
les  rivalités,  les  intrigues  siftgisscnl  de  toutes  parts;  les  haines 
s’enflamment,  et  c’est  à qui  renversera  le  favori,  pour  se  livrer 
immédiatement  à de  nouveaux  manèges  contre  le  successeur 
que  le  prince  lui  donnera.  Et  le  dénoùment  est  toujours  le 
même  : pour  les  peuples,  un  surcroît  d'affaissement  dans  la 
• prospérité  publique,  et  pour  les  courtisans  la  proscription  des 
uns,  si  le  favori  est  un  Richelieu,  et  le  supplice  du  favori,  si 
c’est  un  don  Àlvarcs  de  Luua  ; mais  si  les  chefs  de  ces  cabales 
ambitieuses  appartiennent' à des  familles  princières,  gare  la 
Fi  onde,  gare  la  Ligue! 

Cependant,  n’allons  pas  attacher  trop  d’importance  à ces 
règnes  dégénérés  que  les  partisans  de  l'absolutisme  qualifient 
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eux-mêmes  de  calamiteux , et  arrêtons-nous  de  préférence  à 
ces  monarques  animés  d’intentions  plus  ou  moins  pures,  mais 
résolus  à ne  gouverner  que  sous  l’inspiration  de  leur  volonté 
exclusive.  Ils  cherchent  d'habitude  à s’entourer  d’hommes 
capables,  laborieux,  aptes  aux  emplois  qu’ils  leur  destinent, 
et  élèvent  des  esprits  distingués  et  quelquefois  éminents 
aux  premières  charges.  Mais  si  de  pareils  choix  sont  toujours 
favorables  au  monarque,  ceux  qui  en  sont  personnellement 
l’objet  ont-ils  tous  à s’en  féliciter,  et  n’ont-ils  jamais  eu  à 
maudire  la  fortune  et  à lui  reprocher  ses  trompeuses  pro- 
messes ? 

Le  pouvoir  est  semblable  à la  plus  forte  glèbe  : l’ivraie  et  le 
bon  grain  y acquièrent  un  développement  prodigieux.  Le  bien 
et  le  mal  qui  en  résultent  sont  également  proportionnés  à la 
puissance  des  qualités  bonnes  ou  mauvaises  dé  celui  qui  l’oc- 
cupe; et  si  les  vertus  sur  le  trône  sqnl  dignes  de  l’apothéose, 
les  vices  y acquièrent  les  proportions  de  véritables  fléaux. 
Chez  un  simple'  citoyen  la  faiblesse  de  caractère  se  nomme 
bénignité;  elle  devient  crime  chez  un  prince,  parce  qu’elle 
peut  occasionner  dans  l’État  les  plus  grands  désordres.  Le 
luxe  qui  engendre  la  mollesse  et  conduit  à toutes  les  immora- 
lités, à toutes  les  lâchetés,  chez  un  particulier,  ne  nuit  qu’à  sa 
personne  et  à son  entourage  ; sur  le  trône,  il  corrompt  la  so- 
ciété tout  entière,  parce  que  l’exemple  du  monarque  rayonne 
sur  toute  la  nation.  L’énergie,  dans  une  famille,  est  toujours 
une  vertu;  chez  un  despote,  elle  l'entrulne  généralement  à la 
. cruauté;  aussi  ces  princes  opiniâtres  qui  prétendent  ne  rece- 
voir conseil  d’aucune  part,  et  ne  souffrent  point  de  contradic- 
tion, s’entourent-ils  d’hommes  supérieurs,  bien  moins  par 
prudence  que  par  Vanité,  pour  donner  à leur  autocratie  un 
piédestal  plus  élevé;  semblables  à ces  grands  seigneurs  qui 
choisissent  pour  laquais  les  hommes  les  plus  beaux  et  les  mieux 
conformés. 
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On  dit  des  courtisans  en  général  que  plus  ils  sont  rap- 
prochés de  la  personne  du  monarque,  plus  ils  sont  exposés  à 
sa  disgrâce.  Effectivement,  les  simples  citoyens  sont  tenus  trop 
à distance  pour  déplaire,  pour  que  le  regard  du  prince  daigne 
les  atteindre,  à moins  qu’ils  ne  viennent  ouvertement  contra- 
rier sa  volonté  ; mais  les  ministres,  mais  les  féaux,  mais  tous 
ceux  qui  par  leur  charge,  leurs  talents,  leur  naissance,  leurs 
services,  occupent  les  premiers  bancs  autour  du  trône,  com- 
bien ne  doivent-ils  pas  méditer  leurs  démarches,  peser  leurs 
moindres  paroles  et  dissimuler  leurs  impressions! 

Quel  homme , quel  saint  aurait  pu  contenir  la  haine  corro- 
sive, la  colère  furibonde  d’un  Henri  VIH  et  d’un  Philippe  II? 
Ces  princes  n’étaient  pourtant  pas  souverains;  ils  n’étaient  ni 
pontifes,  ni  sultans,  ni  autocrates.  Dans  l’ordre  politique,  ils 
étaient  soupiis  à un  parlement;  dans  l'ordre  religieux,  ils  re- 
levaient de  la  papauté;  et^cependant  ils  méconnurent,  ils  ou- 
tragèrent tout,  ministres,  généraux  et  cardinaux,  prêtres, 
ponlifes  et  parlement.  Ce  qu’il  y avait  de  plus  considérable 
autour  d’eux  fut  abattu , plongé  dans  les  cachots  ; et  comme 
si  l’opiniâtreté  acquérait  sur  le  trône  une  exubérance  si  grande 
qu’elle  dénaturât  tons  les  autres  sentiments,  sans  en  excepter 
aucun , les  affections  les  plus  tendres  et  qui  survivent  à toutes 
les  autres  parurent  s’éteindre  dans  ces  poitrines  inexorables  : 
l’un  envoya  au  supplice,  les  épouses  qu’il  avait  aimées;  l’autre 
médita  la  destruction  de  son  propre  enfant,  et  le  fit  dépérir, 
par  une  médication  lente,  au  fond  d’un  appartement  ténébreux. 
Celui-ci  poussa  la  cruauté  jusqu’à  menacer  de  pauvres  mères  9 
de  se  venger  sur  leurs  familles  des  plaintes  qu’elles  proféraient 
contre  lui  en  mourant;  celui-là  transformait  les  châteaux  forts 
en  oubliettes,  afin  de  mieux  étouffer  les  lamentations  de  ses 
victimes.  De  quelles  atrocités  plus  grandes,  s’il  en  est  sous  le 
ciel,  ne  seraient  pas  capables,  envers  leurs  sujets,  de  pareils 
monstres  qui  égorgent  leurs  femmes  et  leurs  fils,  et  ne  leur 
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permettent  même  pas,  en  expirant,  de  regretter  la  vie  et  de 
maudire  leur  bourreau!  L’un,  terrifié  par  ses  remords,  revêtit 
le  deuil,  en  expiation  des  massacres  qu’il  avait  exercés  contre 
ses  vassaux;  l’autre  forgea  pour  sa  patrie  des  chaînes  si  pe- 
santes, que  les  efforts  désespérés  de  tout  un  peuple,  durant 
plusieurs  siècles,  ne  réussirent  pointâtes  rompre.  Les  person- 
nages que  la  faveur  élève  à côte  de  pareils  tyrans  sont  comme 
la  feuille  d’algue  marine,  détachée  du  rivage,  que  le  flot  attire 
et  rejette  tour  à tour,  et  finit  par  délaisser  enfin  toute  flétrie 
sur  le  sable. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  ces  âmes  viriles 
qoe  domine  l’amour  de  la  justice  et  qui  savent,  sans  forfanterie 
comme  sans  faiblesse,  résister  à l’arbitraire  du  pouvoir.  La 
défaveur  du  monarque  leur  est  acquise  et  sa  haine  la  suit  de 
près.  Tout  le' froisse,  tout  le  blesse,  tout  semble  alarmer  sa 
jalousie  inquiète  : d'éclatants  services  ont  souvent  servi  de 
prétexte  à son  arbitraire. 

Des  citoyens  aussi  illustres  que  Gonzalve  de  Cordoue,  qui 
avait  délivré  le  royaume  de  la  domination  des  Maures,  et  va- 
laient mieux  que  leur  maître,  ont  été  sacrifiés  par  l’ire  ombra- 
geuse d’un  Ferdinand  d’Arragon,  humilié  de  ne  pouvoir  imiter, 
encore  moins  égaler  son  vassal.  Ce  héros,  surnommé  le  grand 
capitaine,  fut,  sur  des  soupçons  aussi  injurieux  qu’injustes, 
déposé  de  son  gouvernement  du  royaume  de  Naples,  qu’il  avait 
conquis  à son  souverain,  et  en  mourut  de  douleur. 

Misérable  condition  que  celle  des  grands  hommes  sous  un 
gouvernement  absolu  ! Ils  ne  peuvent  vivre  en  paix  qu’en  s’ef- 
forçant de  dissimuler  leur  mérite.  L'éclat  de  leurs  services  et 
de  leurs  vertus  fait  pâlir  et  semble  éteindre  les  faibles  rayons 
du  soleil  monarchique.  Ils  ne  peuvent  développer  leur  génie 
que  dans  la  juste  mesure  des  velléités  du  monarque  ; et  quoique 
assez  favorisés  pour  commander  à des  millions  de  compatriotes 
et  faire  trembler  sur  leurs  trônes  les  petits  tyranneaux  voisins, 
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ils  sont  obligés  de  se  présenter  au  baise-main  chaque  jour, 
trop  heureux  si  leur  auguste  maître  ne  les  éloigne  d’un  geste 
et,  d’un  mot,  ne  les  envoie  mourir  dans  la  disgrâce. 

Le  rôle  des  principaux  fonctionnaires,  dans  la  monarchie, 
forme  un  répugnant  mélange  de  hauteur  et  de  servilité;  ou 
plutôt,  c’est  une  abjection  continuelle,  que  l’on  essaye  en  vain 
de  rehausser  par  le  palliatif  des  grandeurs,  et  qui  n’est  tolérable 
que  pour  les  cœurs  qui  n'en  sentent  pas  le  danger,  ou  qui  s’ac- 
commodent des  affronts.  En  effet,  se  faire  petit  pour  parvenir; 
abdiquer  sa  dignité  d’homme  devant  les  caprices  d’un  autre 
homme;  honorer  ses  maîtresses;  applaudir  à ses  excès;  taire 
et  favoriser  ses  folies;  se  rendre  esclave  pour  avoir  à son  tour 
des  esclaves  : voilà  peinte  en  beau  l’échelle  des  dégradations 
par  où  passent  et  repassent  la  plupart  des  dignitaires  dans  les 
Étals  de  l’absolutisme.  Il  ne  faut  pas  être  Turc  pour  se  recon- 
naître à ce  portrait-là. 

Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  dans  les  États  représen- 
tatifs, en  général.  On  dit  1°  qu’ils  favorisent  au  plus  haut  de- 
gré le  développement  de  toutes  les  capacités  ; qu’ils  ouvrent  la 
porte  du  pouvoir  à toutes  les  aptitudes,  quelle  que  soit  leur 
extraction,  et  2°  que  les  intelligences  d’élite  exercent  une  in- 
fluence si  décisive  sur  le  gouvernement  que,  le  prince  fût-il 
inepte,  les  affaires  publiques  n’en  ressentiraient  aucun  préju- 
dice. La  première  assertion  n’est  pas  en  tous  points  exacte; 
quant  à la  seconde,  elle  pourrait  être  défavorable  à ceux  qui 
l’invoquent;  car  qui  prouve  trop  prouve  autre  chose. 

Il  est  vrai  que,  grâce  au  mélange  de  quelques  principes 
démocratiques  qu’il  renferme,  le  système  représentatif  favo- 
rise plus  ou  moins  la  diffusion  du  savoir  parmi  les  diverses 
classes  de  citoyens,  ce  qui  leur  permet  d’acquérir  quelque  in- 
fluence, même  de  parvenir  aux  premiers  emplois;  mais  il  est 
certain  aussi  que  cette  rémunération  du  mérite  n’est  pas  ordi- 
naire, générale,  équitable  pour  tous;  que  les  capacités  perso n- 
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nellcs,  la  valeur  intrinsèque  ne  suffisent  pas  pour  parvenir,  et 
que  l’élément  incongru  du  féodalisme  qui  s’est  perpétué  dans 
ces  systèmes  défère  encore  la  plus  large  part  d’influence  à la 
naissance,  et  surtout  à la  fortune. 

Le  pauvre,  quelle  que  soit  son  aptitude,  ne  jouit  d’aucun 
droit  politique;  le  riche,  quelle  que  soit  son  ineptie,  est  inva- 
riablement électeur  et  éligible;  il  peut  devenir  législateur  et 
membre  du  jury.  Le  pauvre,  quelle  que  soit  son  honnêteté  et 
celle  de  sa  famille,  la  grandeur  d'àme  dont  il  ait  fait  preuve 
dans  les  périls  communs  et  ses  vertus,  continue  d’être  réputé, 
comme  le  Christ  chez  les  gentils,  indigne  de  considération. 
Entaché  de  suspicions  malveillantes,  il  est  repoussé  de  l’entrée 
de  tous  les  conseils  de  la  nation.  Il  lui  est  prohibé  de  s’appro- 
cher de  l’urne  électorale,  prohibé  de  se  plaindre,  de  faire  en- 
tendre sa  voix  dans  les  journaux.  Son  vote,  ses  paroles,  ses 
doctrines  sont  réputées  dangereuses  et  partagent  le  discrédit 
qu’encourt  la  pauvreté.  Malgré  cela , l’ouvrier  qui  n’a  ni 
richesses  à conserver,  ni  droits  à maintenir,  ni  privilèges  à 
sauvegarder,  celui  même  qui  n'a  pour  atelier  que  la  calotte  du 
ciel,  pour  outil  qu’une  bêche,  pour  tout  bien  qu’un  seul  vê- 
tement, pas  même  un  grabat,  le  malheureux,  malgré  son 
dénûment,  est  forcé  de  contribuer  à l’égal  du  riche  à la  dé- 
fense de  la  fortune  publique;  et  ce  qui  porte  l’abus  à son 
comble,  c’est  que  le  riche,  en  consacrant  la  dixième,  la  cen- 
tième partie  de  son  revenu  annuel,  à l’achat  d’un  remplaçant, 
réussit  à faire  sortir  des  artères  du  prolétariat  jusqu’à  la  der- 
nière goutte  de  l’impôt  sur  le  sang. 

Dans  les  systèmes  représentatifs  on  ne  demande  pas  aux 
citoyens  : « que  savez-vous  faire ? » mais  : « combien,  avez-vous P» 
et  si  vous  avez  la  naïveté  de  répondre  : « je  n'ai  rien , » vous 
êtes  évincé  du  banquet  social;  vous  ne  pouvez  aspirer  à rien. 
Mais  si  vous  avez  pignon  sur  rue,  votre  siège  est  réservé  dans 
les  cérémonies  publiques,  vous  jouissez  de  tous  les  droits, 
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vous  pouvez  aspirer  à tout.  Cela  est  clair  ; les  riches  faisant  la 
loi,  toutes  les  vertus  sont  présumées  devoir  accompagner  la 
richesse.  Aussi,  le  premier  soin  du  mérite,  des  capacités,  du 
talent,  s’ils  veulent  exercer  leur  légitime  part  d'influence, 
consiste-t-il  à acquérir  de  la  fortune.  Ne  déclamez  donc  plus 
contre  cette  fureur  de  s’enrichir  qui  bouillonne  dans  les  en- 
trailles des  sociétés  modernes,  et  engendre  tant  de  corruption, 
puisque  ces  déréglements  sont  la  conséquence  d’un  culte 
que  vous  encouragez  dans  votre  système  représentatif,  le  culte 
du  veau  d’or.  ' • 

Il  est  vrai  que,  si  les  capacités  ou  les  ambitieux  réussissent, 
par  n’importe  quels  moyens,  à s’emparer  du  gouvernail  de 
l’Etat,  ils  le  manœuvrent  avec  tant  d'indépendance  que,  si  le 
prince  se  trouve  par  maladie  ou  de  toute  autre  manière  dans 
l’impuissance  de  s’occuper  des  affaires  du  royaume,  la  nation 
ne  s’en  aperçoit  pas,  et  la  prospérité  publique  n’en  souffre 
point;  c’est  ce  qui  arriva  en  Angleterre  pendant  la  démence 
de  Georges  111,  sous  le  ministère  du  célèbre  Pitt. 

Mais  quelle  conclusion  doit-on  tirer  de  cet  argument,  si 
ce  n’est  l’inutilité  d’un  semblable  roi  ; la  superfluité  d’un  res- 
sort aussi  coûteux,  qu'il  peut  s’abstenir  de  fonctionner  et  dis- 
paraître entièrement  sans  que  le  service  de  l'appareil  gou- 
vernemental s’en  ressente  le  moins  du  monde? 

Que  l’on  ne  s’étonne  donc  plus  de  nous  voir  attaquer  tour 
à tour  l’ancien  régime  monarchique,  fier  de  ses  traditious,  et 
le  moderne  système  représentatif,  tout  imbu  de  sa  nouveauté  : 
nous  ne  les  combattons,  ni  parce  qu’ils  sont  nouveaux,  ni 
parce  qu’ils  sont  anciens;  nous  remplissons  dans  toute  sa 
rigueur  le  devoir  que  nous  nous  sommes  tracé  au  début  de  ce 
travail,  de  rechercher  sans  cesse,  à la  double  lueur  de  la  logique 
et  de  l’histoire,  les  causes  de  notre  malaise  et  les  moyens  d’y 
remédier.. 

Le  meilleur  mode  de  gouvernement  est  celui  qui  appelle  à 
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la  direction  des  affaires  les  meilleurs  citoyens,  et  ce  n’est  pas 
ainsi  que  procède  le  système  représentatif.  Les  capacités  n’y 
prévalent  et  ne  s'y  maintiennent  aux  premiers  postes  qu’après 
avoir  obtenu  d’abord  les  faveurs  de  la  richesse,  pour  deve- 
nir électeurs  et  éligibles,  puis  la  majorité  des  suffrages;  et 
comme,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  succès  justifie  les  moyens, 
aux  yeux  des  partisans  de  ce  système,  il  en  résulte  que 
l’on  a recours  aux  expédients  les  plus  condamnables  pour 
arriver  aux  dignités,  et  il  n’est  point  de  médiocrité  ap- 
puyée sur  la  fortune  qui  ne  les  ambitionne  et  ne  réussisse  à 
les  obtenir. 

La  fraude  y est  si  raffinée  que  pour  satisfaire  aux  condi- 
tions du  cens  électoral  et  à celui  d’éligibilité,  on  va  jusqu’à 
se  déclarer  possesseur  de  biens  qui  appartiennent  à d’autres 
individus  qui,  par  connivence  et  au  mépris  des  lois,  les  con- 
cèdent en  feintes  avances  d'hoiries  ou  en  vente  supposée. 
Ainsi  l’ambitieux  se  pare  des  plumes  qu’il  n’a  pas,  et  com- 
mence par  enfreindre  les  lois  pour  devenir  législateur;  et 
comme  l’élu  demeure  irresponsable  de  tous  les  actes  relatifs  à 
son  mandat  de  législateur,  le  cynisme  de  la  corruption  est 
poussé  si  loin  dans  tous  les  actes  de  la  vie  parlementaire,  que 
nul  ne  connait  exactement  ou  n'est  capable  d’avouer  tous  les 
manèges,  les  luttes,  les  apostasies  et  les  déboires  qui  entravent, 
dans  ces  systèmes,  la  carrière  de  l’homme  public  et  l’accom- 
pagnent dans  la  retraite  ; car  la  descente  est  bien  plus  rapide 
que  l’ascension  ; ce  n’est  le  plus  souvent  qu’une  dégringolade, 
un  casse-cou  : le  machiavélisme  vous  élève,  le  machiavélisme 
vous  renverse. 

Ainsi  le  talent,  pour  exercer  sa  légitime  part  d’influence, 
doit  d'abord,  dans  le  système  représentatif,  acquérir  un  cer- 
tain pécule,  sans  trop  s’attacher  au  choix  des  moyens.  Seconde- 
ment, il  s'agit  de  se  faire  élire,  et,  pour  ce  second  coup,  il  faut 
promettre  beaucoup,  et  par  conséquent  tenir  peu  : aux  éche- 
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vins  des  décorations  et  la  fourniture  des  hospices-,  aux  villes, 
des  canaux  -,  aux  cultivateurs  des  chemins  vicinaux  ; aux  curés 
des  cloches  et  des  images  de  saints  pour  le  bon  Dieu.  On  a fait 
enfin  ce  qu’il  fallait  faire,  du  moins  ce  qu’il  est  d’usage  de 
faire;  on  est  nommé,  on  arrive  à la  Chambre,  on  réussit  à la 
longne  à grimper  au  ministère,  il  s’agit  de  s’y  maintenir. 
Nouvelle,  campagne,  même  lactique  : il  faut  agir  sur  les  repré- 
sentants comme  l’on  a fait  sur  les  électeurs  : les  corrompre  ou 
déguerpir.  En  sorte  que,  dans  ces  systèmes,  quiconque  aspire 
à devenir  homme  public  doit  bien  se  tâter -à  l’avance  et  se 
résoudre  à passer  pour  un  intrigant  s’il  réussit,  ou  pour  un 
sot  s’il  ne  réussit  pas. 

Si  Walpole,  si  Pitt,  si  Robert  Peel  parvinrent  à conserver 
longtemps  leurs  portefeuilles,  doit-on  attribuer  leur  succès 
plutôt  à la  pureté  et  à la  sagesse  des  actes  de  leur  gouver- 
nement qu’à  l’impudence  avec  laquelle  ils  se  prêtaient  à tous 
les  genres  do  corruption  ? Et  se  maintinrent-ils  au  pinacle  par 
un  effet  de  la  reconnaissance  des  peuples,  pour  les  bienfaits  de 
leur  administration,  ou  par  la  supériorité  de  leurs  manœuvres 
de  captation?  L’histoire  le  dira. 

Que  de  promesses  trompeuses,  que  de  serments  violés,  que 
d’apostasies,  que  d’ingratitude  ! Combien  d’injures  dévorées 
en  silence,  d'affronts  essuyés  en  public,  d’inimitiés,  de  re- 
mords ! Quels  dégoûts  pour  les  âmes  honnêtes,  quelles  cala- 
mités pour  les  peuples! 

Si  ces  ministres  furent  réellement  des  hommes  supérieurs, 
quelle  déduction  favorable  au  système  représentatif  peut-on 
tirer  de  cette  relaxation  de  tous  les  principes  pratiquée  par 
les  plus  grandes  illustrations  du  gouvernement?  En  quoi 
consiste  le  mal?  Ou  réside-t-il  ? Le  parlementarisme  repousse- 
t-il  les  âmes  honnêtes,  ou  les  corrompt-il  au  contact  de  ses 
institutions  ? 

Quelle  que  soit  la  cause  d’une  pareille  relaxation,  elle  est 
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constante,  palpable,  et  fait  fort  peu  d’honneur  au  système  qui 
la  produit.  Elle  présente,  d’ailleurs,  un  phénomène  qui  paraîtra 
de  prime  abord  un  paradoxe  : c’est  que  ces  deux  ambitions 
aux  prises,  celle  des.  Chambres  et  celle  du  pouvoir  exécutif, 
ont  à la  fois  toutes  deux  tort  et  toutes  deux  raison. 

En  effet,  le  gouvernement  a raison  de  vouloir  diriger  seul, 
parce  que,  s’il  se  laissait  aller  aux  prétentions  excessives  des 
Chambres,  elles  pourraient  impunément  l’induire  en  erreur, 
puisqu’elles  jouissent  de  toute  latitude  de  faire  le  bien  et  le 
mal,  sans  encourir  aucune  responsabilité.  D’autre  part,  les 
Chambres  ont  aussi  raison  de  s’opposer  aux  mesures  d’un 
pouvoir  exécutif  envahisseur  qui  veut  tout  absorber  et  se 
rendre  absolu,  parce  que  c’est  le  moyen  de  le  renverser  sans 
effusion  de  sang.  D’autre  part,  le  gouvernement  a encore 
raison  de  vouloir  commander  seul,  parce  qu'il  lie  peut  y avoir 
efficacité  dans  le  pouvoir  sans  unité;  et  les  Chambres  ont  le 
droit  de  méconnaître  cette  vérité,  parce  que,  toute  philoso- 
phique qu’elle  nous  paraisse,  elle  est,  dans  ces  systèmes, 
inconstitutionnelle,  donc  illégale.  Ainsi  la  sagesse  et  le  Code 
sont  aux  prises;  les  uns  invoquent  la  loi  écrite,  la  légalité; 
les  autres,  la  loi  naturelle,  la  raison.  Ainsi  le  gouvernement 
peut  être  efficace  en  foulant  le  Code  aux  pieds,  et  l’oppo- 
sition peut  devenir  funeste  en  défendant  la  légalité;  mais  ni 
l’un  ni  l’autre  ne  saurait  tirer  satisfaction  de  sa  conduite,, 
parce  que  aucun  des  deux  n’a  complètement  le  droit  en  sa 
faveur. 

Voilà  l’origine  de  ce  dévergondage  politique  qui  s’est  in- 
filtré dans  nos  mœurs.  Tous  agissent  plus  ou  moins  mal , et 
tous  prétendent  bien  agir.  Et  si  l’on  considère  que  leurs 
moyens  d’action  sont  aussi  condamnables  que  leurs  principes, 
on  pourra  se  faire  une  idée  de  la  moralité  des  hommes  d’Étut 
dans  un  pareil  système. 

Le  gouvernement  n’a  d’autre  ressource  pour  combattre  une 
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opposition  systématique  et  opiniâtre  que  les  prodigalités 
d’une  corruption  également  opiniâtre  et  systématique.  Le 
principal  soin  de  l'opposition  est  d’aggraver,  tout  au  moins 
d'exagérer  les  embarras  du  gouvernement,  pour  discréditer  et 
mettre  à bas  le  ministère;  et  le  principal  soin  des  ministres 
consiste  à prodiguer  les  faveurs  dans  les  rangs  de  l’opposition 
pour  l'apaiser  et  l’éclaircir.  Voilà  le  cercle  funeste  dans  lequel 
tournent,  s'étourdissent  et  tombent  les  plus  belles  intelligences 
dans  les  systèmes  représentatifs. 

C’est  à peine  si , de  loin  en  loin , un  personnage  réussit  à se 
soutenir  une  dizaine  d’années  au  ministère,  malgré  des  prodiges 
de  souplesse.  C’est  en  vain  qu’ils  flattent  les  électeurs,  qu’ilscor- 
rompentles  députés,  voltigent  et  font  de  la  haute  école  devant 
les  meetings;  c’est  en  vain  qu’ils  captent  l'affection  des  rois 
et  affrontent  les  mépris  populaires,  ou  courent  en  champ  clos, 
et  l’épée  à la  main , venger  les  outrages  d’un  furibond  adver- 
saire ; ils  ont  beau  sacrifier  leurs  adhérents , subventionner  la 
presse,  bâillonner  la  vérité,  travestir  ou  renier  leurs  principes, 
résister  à leur  conscience  : tous  ces  ministres  sont  successive- 
ment et  impitoyablement  évincés  par  d’autres  habiles , non 
moins  insatiables  du  pouvoir,  et  aussi  indifférents  sur  le  choix 
des  moyens.  Tous  tombent  au  milieu  de  la  moqueuse  raillerie 
de  leurs  amis  de  la  veille,  qui  avaient  le  plus  aidé  à leur  éléva- 
tion, et  tous  redeviennent  les  esclaves  de  nouvelles  illusions, 
recommencent  de  nouveaux  manèges,  soulèvent  de  nouveaux 
conflits*  et  subissent  une  dernière  déroute.  Si  quelques-uns, 
comme  Castlereagh  et  Canning,  meurent  sur  leurs  bancs  élevés, 
revêtus  des  insignes  de  la  puissance,  c'est  prématurément,  de 
dégoût  et  d'amertume,  d’impuissance  ou  de  remords,  et  leurs 
adversaires  sans  pitié  n’accompagnent  leur  convoi  que  pour 
mieux  s’assurer  de  leur  décès,  et  se  disputer  aussitôt  leurs 
dépouilles. 

Voilà  le  principe , le  moyen  et  le  but  de  l’aventureuse 
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carrière  de  l’homme  public  dans  les  systèmes  représentatifs  ; 
voilà  le  récit,  non  de  ce  qu’ils  devraient  être,  mais  de  ce  qu’ils 
sont.  Les  âmes  d’élite  se  retirent  dès  les  premières  étapes  -, 
celles  qui  se  sentent  assez  d’élasticité  pour  tout  affronter  per- 
sistent et  affrontent  tout. 

Ainsi  les  grandeurs  dans  ces  systèmes  sont  bien  plutôt  l’apa- 
nage de  l’intrigue  que  celui  du  mérite.  Pour  les  obtenir,  il  ne 
s’agit  pas  de  savoir  rendre  les  peuples  heureux,  mais  de  savoir 
dénaturer  les  intentions  de  ceux  qui  veulent  les  rendre  heu- 
reux. En  un  mot,  il  ne  suffit  pas  de  se  montrer  capable  d’ac- 
complir le  bien  de  l’État;  il  faut  se  montrer  résolu  à faire  le 
bien  et  le  mal,  il  faut  être  capable  de  tout,  et  cette  qualifica- 
tion est  le  comble  de  la  flétrissure. 

C’est  ce  qui  constitue  non  pas  un  gouvernement  d’hommes 
capables,  mais  un  gouvernement  d’hommes  habiles.  En  ré- 
sumé, le  parlementarisme,  que  l’on  nous  représente  comme 
l'Élysée  des  hommes  publics,  est  bien  plus  vraisemblablement 
pour  eux  un  régime  de  tourments.  Sans  cesse  la  coupe  enjo- 
livée des  honneurs  et  du  pouvoir  brille  à leurs  yeux  ; mais  bien 
peu  réussissent  à y tremper  leurs  lèvres  sans  remords  ; aucun 
n’a  le  temps  d’v  satisfaire  sa  soif,  et  chacun  ne  ressent,  lors- 
qu’on la  lui  arrache,  qu’une  ardeur  plus  dévorante.  Quant  au 
bonheur  des  gouvernés,  si  ces  systèmes  l’ont  quelquefois  réa- 
lisé, l’histoire  n’en  dit  mot. 

Le  mal  ne  réside  donc  pas  dans  le  caractère  des  peuples  ni 
dans  la  volonté  des  gouvernants,  mais  dans  l’impéritie  des 
législateurs,  dans  l'inefficacité  des  institutions  qu’ils  adoptent 
pour  leur  pays.  On  affecte  de  croire  le  contraire,  on  change  de 
mandataires  à l'infini , et  le  malaise  social  néanmoins  subsiste 
toujours.  On  croit  que  ce  sont  les  hommes  qui  communiquent 
aux  institutions  leur  efficacité  : grave  erreur-,  ce  sont  les 
institutions  qui  communiquent  aux  peuples  leurs  vertus.  Des 
institutions  vicieuses  rendent  vicieux  les  bons  citoyens,  tandis 
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que  (le  sages  institutions  entretiennent  les  penchants  louables 
et  morigènent  les  cœurs  faibles. 

Dans  la  démocratie , l’homme  public  n’a  point  à s’abaisser 
devant  une  favorite , ni  à subir  les  pratiques  coupables  du 
parlementarisme.  La  fortune  n’y  confère  aucun  privilège,  pas 
plus  que  la  naissance;  il  ne  doit  son  élévation  qu’à  son  mérite, 
car  c’est  le  peuple  qui  l’élève,  elle  peuple  a intérêt  à ne  choisir 
que  les  sujets  qui  lui  conviennent  le  mieux,  ceux  qu'il  croit 
les  plus  aptes  , les  plus  dignes.  Une  fois  nommé,  les  manœu- 
vres malveillantes  ne  servent  qu’à  attirer  davantage  l’attention 
générale  sur  le  nouvel  élu,  et  lui  fournissent  l’occasion  de 
mieux  faire  ressortir  son  caractère  et  la  bonté  de  son  adminis- 
tration. Tous  les  efforts  de  la  passion  viennent  se  briser  contre 
la  force  insurmontable  de  l’opinion  générale,  et  l’homme  en 
charge  ne  tombe  de  son  siège  que  s’il  s’en  rend  réellement 
indigne.  Ce  sont  les  institutions  démocratiques  qui  ont  enfanté, 
élevé  et  soutenu  à la  tète  des  Etats  de  l’antiquité  ces  citoyens 
éminents  qu’à  la  honte  des  gouvernements  monarchiques 
nous  sommes  tentés  de  considérer  comme  des  êtres  fabuleux, 
tant  leurs  vertus  dépassaient  la  mesure  des  nôtres.  C’est  en 
vain  qu’on  nous  les  propose  pour  modèles , puisque  nos  légis- 
lateurs n’adoptent  pas  les  institutions  capables  d’en  produire 
de  semblables. 

Nous  l’avons  vu  : le  système  anglais  gangrène  les  hommes 
purs,  tandis  que  le  système  démocratique  purifia  les  Athéniens 
des  vices  qu’ils  avaient  contractés  sous  le  régime  antérieur 
à celui  de  leur  liberté. 

Pour  peu  que  l’on  daigne  y réfléchir,  on  comprendra  com- 
bien ces  conséquences,  si  différentes  sous  les  deux  régimes, 
sont  néanmoins  naturelles  et  inévitables.  Dans  le  système 
anglais,  les  hommes  publics  n’ont  qu’à  suborner  la  volonté  du 
parlement,  pour  marcher  à l'irresponsabilité  et  à l'absolutisme. 
Dans  la  démocratie,  il  faut  se  concilier  l’opinion  du  pays 
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de  tous,  pour  arriver  à la  direction  des  affaires;  et,  lorsqu’on 
y est  installé,  on  continue  à demeurer  constamment  sous  la 
dépendance  de  la  volonté  nationale,  et  l'on  est  responsable, 
par  devant  le  jury  populaire,  de  toute  désobéissance,  sur  la 
simple  dénonciation  du  moindre  citoyen. 

Pour  captiver  les  sympathies  d’un  parlement,  la  recette  est 
connue;  il  n’est  pas  un  élève  du  cabinet  de  Saint-James  qui  ne 
la  garantisse  : il  suffit  de  s'enquérir  de  l’ambition  personnelle 
et  secrète  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  et  cher- 
cher à la  satisfaire.  Quoique  ces  mandataires  soient  en  très- 
petit  nombre,  relativement  à la  multitude  des  représentés, 
leur  ambition  est  si  vorace,  qu'on  ne  la  peut  apaiser  qu’au 
prix  d’un  très-grand  préjudice  pour  la  nation.  Le  procédé 
n'est  plus  le  même  dans  la  démocratie  : pour  captiver  la  ma- 
jorité, il  faut  se  concilier  la  volonté  du  plus  grand  nombre 
des  citoyens,  et  toutes  les  faveurs  de  Plutus  et  de  Momus 
n’y  pourraient  suffire;  le  plus  sûr  moyen  ici  est  à la  fois  le 
plus  honnête,  et  c’est  encore  là  un  des  avantages  de  la  démo- 
cratie : il  consiste  à arborer  franchement  la  devise  des  intérêts 
généraux,  et  à se  dévouer,  sans  arrière.- pensée,  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  publique. 

Pour  suborner  une  Chambre,  il  suffit  de  mieux  connaître 
et  de  manier  avec  plus  d’adresse  que  ses  rivaux  les  ressorts  de 
l’intimidation,  de  lu  cupidité  et  de  l’orgueil;  en  un  mot,  il 
suffit  d’en  être  le  plus  corrompu.  Pour  mériter  la  confiance 
d’une  nation  et  surtout  pour  la  conserver,  il  faut  être  doué 
d’une  capacité  peu  ordinaire,  pour  en  comprendre  tous  les 
besoins  et  y pourvoir,  et  même  de  vertus  déjà  éprouvées, 
afin  quelle  n’ait  point  à rougir  de  son  chef,  ni  des  honneurs 
qu’elle  lui  rend.  Dans  les  systèmes  représentatifs,  l’homme 
public,  quelque  intelligent  qu’il  soit  et  vertueux  qu’il  voudrait 
être,  n’arrive  au  pouvoir  qu’à  force  de  dépenses  et  de  brigues, 
et  ne  s’y  maintient  que  par  un  redoublement  d’artifices;  dans 
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la  démocratie,  la  supériorité  du  mérite  suffit  pour  vous  con- 
cilier la  faveur  populaire,  sans  le  secours  de  la  brigue,  et  vous 
assurer  une  influence  durable,  fondée  uniquement  sur  l’intérêt 
et  la  reconnaissance  des  citoyens. 

En  outre,  dans  les  systèmes  représentatifs,  l’homme  public 
ne  devant  son  élévation  qu’à  la  faveur  d’un  petit  nombre 
d’amis  égoïstes,  d’amis  du  moment,  il  est  naturel  que  de  fré- 
quentes déceptions  viennent  le  décourager  et  l’abattre,  telles 
que  l’abandon  de  ces  amis  du  moment,  une  recrudescence 
d’animosité  chez  scs  adversaires,  ou  la  railleuse  indifférence 
des  masses  attiédies  par  la  maladresse  ou  la  divulgation  de  ses 
menées  corruptrices.  Dans  la  démocratie,  l’homme  public  a 
pour  appui  les  épaules  de  la  multitude,  du  plus  grand  nombre, 
et  sur  ce  pavois  si  robuste  et  si  vaste  il  se  sent  à l’abri  des  at- 
taques des  ambitieux,  et  n’a  point  à redouter  les  secousses  de 
l’insurrection.  L’émulation  le  stimule,  les  rivalités  l'hono- 
rent,  et  si, -dans  leur  extrême  vigilance,  des  lois  plus  ombra- 
geuses qu’ingrates  viennent  à suspendre  la  continuation  d’une 
confiance  dont  il  ne  s’est  rendu  que  trop  digne , sa  descente 
du  pouvoir  n’est  jamais  une  chute,  car  l’ostracisme  n’est  point 
un  déshonneur.  Il  est  souvent  rappelé  au  timon  de  l'État;  mais 
partout  et  toujours,  avec  ou  sans  emploi,  dans  sa  patrie  comme 
dans  l’exil,  l’amour  et  la  vénération  des  hommes  lui  sont  acquis, 
et  à sa  mort  le  deuil  que  sa  perte  répand  dans  les  cœurs  assure 
à sa  mémoire  un  renom  mérité. 

Dans  le  système  représentatif,  aucune  loi  n’interdit  aux 
citoyens  d’exercer  le  pouvoir  toute  leur  vie;  malgré  cette  lati- 
tude, il  n’est  point  de  gouvernement  où  le  règne  des  hommes 
publics  soit  aussi  éphémère.  Dans  Athènes,  la  loi  ne  permettait 
pas  de  rester  au  timon  de  l’État  durant  plus  d’une  année;  en 
outre , quiconque  acquérait  un  très-grand  ascendant  sur  ses 
compatriotes  par  l’éclat  de  ses  vertus  ou  de  ses  services  (car 
il  n’est  pas  possible  d’en  acquérir  autrement,  dans  une  démo- 
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cratio  bien  réglée),  pouvait  se  voir  condamné  à s’éloigner  pour 
dix  ans  du  sol  de  sa  patrie.  Malgré  cette  interdiction  et  les  mers 
qui  les  séparaient  de  leurs  compatriotes,  ces  illustres  proscrits 
continuaient  à exercer  la  plus  grande  influence  sur  la  conduite 
des  affaires,  sur  les  destinées  de  leur  pays. 

Que  les  peuples,  les  princes  et  les  hommes  publics  choisis- 
sent donc  entre  ces  trois  systèmes  : l'absolutisme,  le  parlemen- 
tarisme et  la  démocratie  ; mais  qu’ils  se  souviennent  qu’en 
dehors  de  la  démocratie,  de  la  démocratie  pure,  en  plein  et 
complet  exercice,  ils  n’essuieront  que  luttes,  désillusions  et 
regrets.  La  lutte  est  notre  état  actuel  ; elle  doit  nécessaire- 
ment cesser;  car  la  lutte  n’est  point  un  état  normal.  Il  est 
vraisemblable  qu’elle  aboutira  à l’absolutisme  violent,  écha- 
faudé sur  la  force  brutale,  qui  comprimera  tout,  ne  satisfera 
personne  et  fera  de  nouveau  tout  éclater;  ou  à la  démo- 
cratie pacifique,  fondée  sur  le  progrès  des  idées,  qui  ne  vio- 
lentera rien , satisfera  toutes  les  aspirations  légitimes , et 
aplanira  les  derniers  obstacles  qui  s’opposent  à la  prospérité 
des  peuples. 

Les  princes  et  les  hommes  d’Etat  de  notre  temps  se  com- 
plaisent à retenir  leurs  compatriotes  dans  les  liens  d’une  étroite 
dépendance,  parce  qu’ils  croient  peut-être,  avec  les  califes  de 
l’Asie , que  les  hommes,  comme  les  bêtes  féroces,  ont  besoin 
d'être  rivés  au  poteau  pour  la  sûreté  de  leurs  gardiens.  Qu'ils 
sachent  donc  que  les  peuples  ne  dévorent  jamais  leurs  libéra- 
teurs. On  rapporte  qu’à  l’instant  où  le  consul  romain  vint  pro- 
clamer, au  milieu  des  jeux  Olympiques,  l’édit  qui  restituait  aux 
Grecs  leur  liberté,  les  oiseaux  voyrfgeurs  qui  traversaient  le 
stade  tombèrent  au  milieu  de  la  foule  comme  frappés  de  la 
foudre,  par  l’immense  cri  d’allégresse  que  cet  acte  généreux 
fit  sortir  de  toutes  les  poitrines.  Le  jour  où  les  princes 
de  l’Europe  émanciperont  la  liberté,  pareil  cri  d’allégresse 
pourra  sans  doute  les  frapper,  mais  leur  chute  sera  glorieuse  : 
il.  ?s 
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ils  auront  un  temple  dans  toutes  les  familles,  un  culte  dans 
tous  les  cœurs. 

Qu’ils  choisissent'donc , les  peuples  s'impatientent  d’atten*- 
dre,  l’orage  s’amoncelle,  qu’ils  se  décident  : ou  leur  culte  ou 
leur  colère. 
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CHAPITRE  VINGT-HUITIÈME 


PROJET  DE  CONSTITUTION  POLITIQUE. 

TITRE  t«. 

Dispositions  ronitsmrntslrs 

* PE  l’aCTOKITÉ. 

Article  pRÊkiÉR.  L'autorité  réside  uniquement  dans  i’uni- 
versalité  des  citoyens  ou  dans  leur  majorité  absolue. 

Art.  2.  Sont  citoyens  tous  les  individus  riés  et  domiciliés 
sur  le  terrîtoiTe,  et  les  étrangers  auxquels  a été  conféré  le  droit 
de  cité  et  <jUl  s’y  trouvent’  domiciliés  cotiforihément1  aux  lois, 
pourvu  que  les  uns  et  les  autres  aient  atteint  lëtir  majorité; 
soient  en  complète  jouissance  de  leurs  facultés  intellectuélles, 
et  sacherit  lire  et  écrire. 

Art.  3.  Toute  disposition  que  le  gouvernement  voudra 
rendre  obligatoire,  pour  la  généralité,  devra  être  l'objet  d’un 
projet  de  loi. 

Art.  i.  Tout  citoyen  jouit  du  droit  de  pétition.  La  péti- 
tion qui  réunira  un  nombre  de  signatures  égal  à la  vingtième 
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partie  des  citoyens,  habiles  à la  signer,  sera  légitimement 
réputée  projet  de  loi . 

Art.  5.  Ces  divers  projets,  pour  acquérir  force  de  lois, 
doivent  être  soumis  à la  votation  publique.  Sont  rejetés  de  plein 
droit  ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  6.  Tout  citoyen  jouit  du  droit  de  votation  et  d'éli- 
gibilité. 


TITRE  II. 

DlftpoMltlon*  organique*. 

SECTION  I.  — Du  CHEF  DE  l’état. 

Art.  7.  La  direction  de  l’État  est  conférée  à un  roi  (héré- 
ditaire ou  électif,  conformément  au  principe  qu’il  plaira  à la 
nation  d’adopter.  Électif,  il  serait  nommé  par  le  conseil  d’État 
et  dans  son  sein). 

Art.  8.  Le  prince  participe  à la  confection  des  codes  de 
deux  manières  : soit  en  donnant  cours  aux  pétitions  de  lois  re- 
vêtues d'un  nombre  suffisant  de  signatures,  soit  en  prenant 
lui-même  l’initiative  de  la  proposition  des  lois.  Dans  ce  second 
cas,  il  annonce  d’abord  au  public  l’esprit  de  la  nouvelle  me- 
sure et  le  but  qu’il  se  propose  d’atteindre,  puis  il  prévient  le 
conseil  d’État  d’en  formuler  le  projet,  ou  le  charge  d’examiner 
celui  qu’il  lui  passe  tout  rédigé,  et  qu’il  porte  en  même  temps 
à la  connaissance  du  public. 

Art.  9.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  réception  de 
cet  ordre  ou  de  ce  projet,  le  conseil  accomplit  son  œuvre  en 
s’inspirant  surtout  du  sentiment  général.  Il  reforme,  modifie 
ou  ratifie,  en  toute  indépendance,  la  pensée  du  gouvernement, 
et  remet  son  travail  au  roi. 

Art.  10.  Le  prince  publie  immédiatement  le  travail  du 
conseil,  quel  qu’il  soit,  et,  dans  les  soixante  jours  qui  suivent, 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ.  437 

achève  de  mettre  son  projet  de  loi  en  harmonie  avec  le  vœu 
qui  lui  parait  dominer  dans  le  pays. 

Art.  il.  A l’expiration  de  ces  deux  mois,  si  le  prince  croit 
l’opinion  favorable  à sa  mesure,  il  arrête  définitivement  son 
projet  et  le  notifie  dans  les  journaux  et  par  des  affiches,  afin 
de  le  faire  parvenir  à la  connaissance  de  toutes  les  classes  de  la 
société.  Il  donne  la  même  publicité  aux  projets  de  lois  des  pé- 
titionnaires. 

Art.  12.  La  votation  sera  invariablement  ouverte,  dans 
chaque  localité,  le  trentième  jour  qui  suivra  ces  affiches. 

Art.  1 3.  Les  électeurs  auront  huit  jours  pour  aller  inscrire 
leur  vote. 

Art.  14.  C’est  au  nom  du  peuple  que  le  prince  promulgue 
les  lois. 

Art.  15.  Il  se  choisit  des  ministres  ou  secrétaires  d'État, 
qu’il  place  à la  tète  des  principales  branches  du  service  pour 
le  seconder. 

Art.  16.  Le  roi  dirige  les  relations  diplomatiques.  Il  pu- 
blie les  notes  et  instructions  qu’il  donne  à ses  envoyés  auprès 
des  gouvernements  étrangers.  Les  déclarations  de  guerre  sont 
l’objet  d’une  loi,  ainsi  que  les  traités  de  paix  ou  d’alliance; 
cependant  il  peut  signer  ces  traités,  sous  la  réserve  de  les  sou- 
mettre à la  ratification  du  pays. 

Art.  17.  Le  roi  dirige  aussi  les  opérations  militaires  et 
désigne  les  généraux  qui  doivent  les  commander. 

Art.  18.  11  assigne  à l’armée  permanente  les  garnisons  et 
les  camps  qu’elle  doit  occuper  à l’intérieur. 

Art.  19.  Il  dicte  les  divers  règlements  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  des  lois  ; mais  ces  règlements  ne  sont  obli- 
gatoires qu’autant  qu’ils  sont  en  complète  harmonie  avec  l’es- 
prit de  ces  mêmes  lois,  ce  qui  est  attesté  par  l’ampliation  du 
conseil  d’État. 
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SECTION  II.  — Du  conbeii.  d’état. 

Art.  20.  Le  conseil  d'État  se  compose  de  deux  membres  par 
province,  plus  des  principaux  chefs  des  diverses  branches  des 
services  publics,  dont  le  nombre  ne  dépasse  pas  la  dixième  partie 
de  la  totalité  du  conseil,  et  d’un  autre  dixième  nommé  par  le 
roi.  parmi  les  particuliars  qui  jouissent  le  plus  de  sa  confiance. 

Art.  21.  Les  membres  du  conseil  qui  ne  sont  pas  à la 
nomination  du  roi  seront  choisis  de  la  manière  suivante  : 
toutes  les  municipalités  dans  chaque  province  députeront  un 
électeur  à la  réunion  chargée  d’élire  les  deux  conseillers. 

Art.  22.  Quant  aux  membres  provenant  de  l’adminis- 
tration, ils  seront  Résignés  par  la  supériorité  de  grades  entre 
eux,  et,  à égalité  de  grades,  l’ancienneté  l’emportera. 

Art.  23.  Les  conseillers  éliront  leur  président  parmi  eux. 
. Art.  2i.  Le  conseil  d’État  devra  être  consulté,  par  le  roi, 
sur  toutes  choses. 

Art.  25.  Il  pourra  proposer  au  gouvernement  tous  les 
projets  de  lois  qu’il  croira  convenable. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  le  prince  approuverait  ces  projets, 
ils  devraient  néanmoins  passer  par  toutes  les  formalités  pres- 
crites, envers  le  public,  pour  la  validité  des  lois. 

Art.  27.  Le  conseil  d’État  est  investi  du  droit  de  décider 
les  différends  relatifs  aux  administrations  royale,  provinciale 
ou  locale  : si  leurs  prescriptions  ont  été  faites  conformément 
aux  lois  : si  elles  sont  ou  non  obligatoires.  Celte  juridiction  ne 
peut  jamais  s’étendre  à la  révision  des  sentences  judiciaires. 

Art.  28.  C’est  au  conseil  d’État  qu’est  remis  le  soin  de 
procéder  au  dépouillement  du  scrutin  universel  pour  les  péti- 
tions et  les  votations  des  projets  de  lois.  Il  en  transmet  les 
relevés  à la  secrétairerie  royale,  pour  qu’il  y soit  donné  suite, 
s’il  y a lieu. 
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Art.  29.  Le  conseil  s’occupera  d'office  de  toute  pétition 
de  loi  en  règle,  qui  ne  lui  aurait  pas  été  retournée  par  le  gou- 
vernement, dans  les  trente  jours  qui  en  auraient  suivi  la  com- 
munication à la  secrétairerie  royale.  11  la  mettra  à l’étude  et 
lui  fera  suivre  son  cours  normal,  sans  qu’il  puisse  en  résulter 
aucun  retard  par  le  fait  du  roi. 

Art.  30.  Le  conseil  d’État  devra  également  promulguer 
d’office  toute  loi  régulièrement  votée,  et  qui  n’aurait  pas  été 
promulguée  par  le  prince,  dans  les  dix  jours  qui  auraient  suivi 
la  remise  du  relevé  universel  du  scrutin,  à la  secrétairerie  royale. 

Art.  31.  Les  membres  du  conseil  d’Etat  ne  peuvent  cu- 
muler aucun  emploi.  Ils  sont  inamovibles. 


SECTION  III.  --  De  ^'administration  i.ocai.k. 


Art.  32.  L’administration  do  la  province  et  de  la  com- 
mune se  modèleront  sur  celle  de  l’État. 

Art.  33.  Dans  chaque  province  il  y aura  un  gouverneur  et 
un  conseil  provincial. 

Art.  34.  Ce  conseil  se  composera  d'un  député  par  district 
d’environ  cinq  mille  âmes. 

Art.  35.  Ces  députés  seront  élus  par  les  conseillers  muni- 
cipaux de  leurs  districts  respectifs;  et  le  gouverneur  sera  élu 
par  le  conseil  provincial  et  dans  son  sein. 

Art.  36.  Les  membres  des  conseils  municipaux  seront  élus 
par  tous  les  citoyens  de  la  commune;  le  maire  sera  choisi 
par  le  conseil  municipal,  et  dans  son  sein. 

Art.  37.  Dans  les  communes  populeuses,  les  électeurs  se- 
ront formés  en  autant  de  sections  qu’il  y aura  de  conseillers 
à élire. 

Art.  38.  Les  affaires  particulières  à chaque  province  seront 
décidées  à l’instar  de  celles  de  l’État,  par  le  concours  nette- 
ment défini  des  citoyens,  du  conseil  provincial  et  du  gouver- 
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neur,  c’est-à-dire  par  voie  d'élections,  de  projets  d’ordonnances 
et  de  votations. 

Art.  39.  I^a  moitié  des  délais  accordés  au  pouvoir  central 
ou  royal  pour  l’élaboration  et  la  promulgation  de  ses  travaux 
législatifs  est  reconnue  au  pouvoir  provincial. 

Art.  40.  Les  affaires  particulières  à chaque  commune  se  dé- 
cideront également  par  le  concours  bien  défini  des  citoyens , 
des  conseillers  municipaux  et  du  maire. 

Art.  41.  La  moitié  des  délais  accordés  au  pouvoir  pro- 
vincial suffira  pour  l’expédition  des  affaires  municipales. 

Art.  42.  Chaque  commune  acquitte  la  totalité  des  frais 
relatifs  à son  administration  particulière,  et  sa  quote-part  de 
ceux  relatifs  à l’administration  de  la  province  et  à celle  de 
l’État. 

Art.  43.  Les  receveurs  et  distributeurs  des  deniers  publics 
doivent  rendre  des  comptes  exacts  et  détaillés,  distribuer  et 
réclamer  des  reçus  justificatifs  de  toutes  leurs  opérations 
financières,  avec  indication  claire  et  précise  des  dates,  noms  et 
domiciledes  personnes  qui  y sont  mentionnées,  llsen  affichent 
périodiquement  le  relevé  au  chef-lieu  de  leur  résidence. 


SECTION  IV.  — Des  votations  et  pétitions. 

Art.  44.  Dans  les  communes  populeuses  divisées  en  sec- 
tions électorales,  des  fonctionnaires  seront  désignés  pour 
veiller  à la  garde  des  livres  législatifs  et  à la  régularité  des 
votes.  Dans  les  autres  communes,  ce  soin  rentrera  dans  les 
attributions  du  maire  ou  dans  celles  d’un  employé  de  la  mairie. 

Art.  45.  Ces  préposés  ouvriront  un  cahier  spécial  pour 
chaque  votation,  portant  sur  les  premières  feuilles  le  projet 
de  loi,  d’ordonnance  provinciale  ou  d’arrêté  municipal,  dans 
toute  sa  teneur. 

Art.  40.  Chaque  votant  se  présentera  à l’olficine  pour  ins- 
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crire  en  toutes  lettres  son  vote  affirmatif  ou  négatif,  et  le 
signer  de  sa  main. 

Art.  47.  Ces  préposés  seront  présents  à chaque  vote  ou 
signature. 

Art.  48.  Ils  devront  connaître  tous  les  citoyens  de  leur 
commune  ou  section,  et  demeureront  responsables  de  l’exac- 
titude de  leurs  relevés  de  votation. 

Art.  49.  Ils  tiendront  pour  cela,  avec  ponctualité,  un  re- 
gistre nominatif  de  situation,  indiquant  les  décès,  change- 
ments de  domicile  et  même  les  simples  absences  temporaires 
de  tous  les  citoyens  de  leur  circonscription,  afin  de  pouvoir 
constater,  avec  la  plus  grande  régularité,  au  jour  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  ceux  qui  se  sont  abstenus  volontairement 
de  voter,  en  signe  d'approbation  ou  de  rejet  de  la  mesure  pro- 
posée. « 

Art.  50.  Dans  la  votation  des  lois  ordinaires,  des. ordon- 
nances et  arrêtés,  les  abstentions  au  scrutin  seront  interpré- 
tées approbatrices  du  projet;  au  contraire,  dans  la  votation 
— des  changements  proposés  à la  loi  fondamentale,  les  absten- 
tions au  scrutin  seront  réputées  désapprobatrices  du  projet. 

Art-.  51.  Toute  modification  à la  loi  fondamentale  sera 
soumise  à la  votation  article  par  article. 

Art.  52.  Les  pétitions  se  signent  dans  les  formes  de  la 
votation,  mais  on  n’interprète  point  les  abstentions. 

Art.  53.  Les  pétitions  relatives  aux  changements  à intro- 
duire dans  la  loi  fondamentale  devront  réunir  un  double 
nombre  de  signatures  que  celles  qui  se  réfèrent  aux  autres 
lois. 

Art.  54.  Toute  votation  nationale,  provinciale  ou  commu- 
nale, ainsi  que  toute  pétition  qui  aurait  été  signée  ailleurs  que 
sous  les  yeux  et  dans  les  bureaux  des  préposés  à la  surveillance 
des  suffrages,  seront  atteintes  de  nullité. 

Art.  55.  Aussitôt  la  votation  close,  ces  prépôsfe  relèveront 
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exactement,  sur  le  cahier  spécial  de  votation,  le  nom  de  tous 
les  votants,  et,  sur  leur  registre  de  situation,  les  noms  des  ci- 
toyens qui,  présents  dans  la  localité,  se  seront  abstenus  en 
signe  d’approbation  ou  de  rejet,  et  feront  afficher  dans  les 
principaux  carrefours,  et  insérer  dans  les  journaux  de  la  cir- 
conscription ces  deux  listes  nominatives,  par  eux  certifiées  ' 
authentiques,  après  enavoir  remis  une  expédition  entre  les 
mains  du  chef  de  la  municipalité. 

Art.  56.  Lorsqu’il  s’agira  d’une  simple  disposition  locale, 
et  si  elle  a été  validée  par  le  vote  de  la  majorité,  le  maire 
en  fera  la  promulgation  immédiate,  sous  titre  d’ARRÊTÉ,  dans 
la  commune. 

Art.  57.  Lorsqu’il  s’agira  d’une  disposition  provinciale , 
toutes  les  municipalités  transmettront  au  conseil  de  la  pro- 
vince une  expédition  des  relevés  de  scrutins  effectués  dans  leur 
commune.  Le  conseil  additionnera  ces  relevés  et  en  formera 
le  scrutin  général  numérique,  qu’il  publiera  aussitôt  dans 
toutes  les  localités-,  puis  le  gouverneur,  et  à son  défaut  le  con- 
seil lui-môme , promulguera,  s’il  y a lieu,  dans  toute  la  pro- 
vince la  résolution,  sous  titre  d’oRDONNANce. 

Art.  58.  S'il  s'agissait  d’une  disposition  nationale,  les 
gouverneurs  transmettraient  une  expédition  du  scrutin  provin- 
cial au  conseil  d’Etat,  qui  en  ferait  le  résumé  universel,  et  le 
roi,  ou,  à son  défaut,  le  conseil  lui-môme  promulguerait  la 
résolution,  sous  titre  de  loi,  à la  nation  entière. 

Art.  59.  Tout  citoyen  peut  vérifier  les  oahiers  de  votation 
et  les  registres  nominatifs  de  situation  aussi  souvent  qu’il  le 
demande,  et  faire  les  réclamations  qu’il  juge  opportunes. 

Art.  60.  Les  votations  s’opèrent  en  public,  et  le  scrutin 
doit  être  dépouillé  publiquement  aussi. 

Art.  64.  Toute  réclamation  relative  aux  votations  et  péti- 
tions se  fera  par-devant  la  municipalité  de  la  commune  où  eHe 
aura  surgi.* 
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SECTION  V.  — I>E*  TRIBUNAUX . 

/ 

Art.  62.  Les  procès  relatifs  à la  politique  et  aux  fonctions 
sont  de  la  compétence  des  jurys  populaires. 

Art.  63.  On  entend  par  procès  politiques  tous  ceux  qui  se 
rapportent  à l’exercice  des  droits  civiques  ou  à la  discussion 
des  matières  politiques  ou  d’économie  sociale. 

Art.  64.  Chaque  citoyen  a le  droit  de  citer  en  justice  tout 
fonctionnaire  pour  lui  demander  compte  de  la  manière  dont  il 
a rempli  ses  devoirs,  et  cela  sans  encourir  aucune  responsabi- 
lité pénale.  < 

Art.  65.  Toute  personne  est  libre  d’exposer  ses  idées  en 
public,  par  parole  et  par  écrit,  sans  aucune  formalité  ni  ga- 
rantie que  de  faire  connaître  son  nom  ou  sa  personne.  L’éditeur 
devient  responsable  des  écrits  anonymes. 

Art.  66.  Les  crimes  et  certains  délits  spécifiés  par  le  code 
sont  également  de  la  compétence  des  jurys. 

Art.  67.  Pourront  être  déférées  aux  jurés,  sur  la  demande 
des  parties,  les  causes  civiles. 

Art.  68.  La  première  sentence  du  jury  deviendra  exécu- 
toire, et  l’on  n’admettra  d’autre  appel  que  le  recours  en  nul- 
lité. 

Art.  69.  Les  tribunaux  de  juges  gradués  en  droit  seront 
aussi  collectifs  et  composés  d’au  moins  trois  membres.  L’un 
d’eux  dirigera  les  débats.  Tous  concourront  à la  rédaction  de 
la  sentence,  qui  sera  rendue  à la  majorité. 

Art.  70.  La  première  sentence  des  tribunaux  sera  éga- 
lement exécutoire,  sauf  le  recours  en  nullité. 

Art.  71.  (Cet  article  se  rapporte  à la  procédure  esj>a<jnote, 
qui  se  fait  presque  toute  par  écrit , et  ne  serait  pas  bien  compris 
par  les  peuples  de  langue  française.) 

Art.  72.  Toutes  les  causes  quelconques  seront  jugées  d’a- 
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près  les  lois  communes  : sont  réprouvées  les  lois  d’exception. 

Art.  73.  En  cas  de  flagrant  délit,  les  témoins  ont  le  droit 
et  le  devoir  d’aider  à l’arrestation,  même  de  l’opérer  et  de  con- 
duire le  perturbateur  aux  magistrats.  ' 

Art.  74.  La  résistance  du  perturbateur  constitue  un  se- 
cond délit. 

Art.  75.  Aucun  individu  ne  peut  être  arrêté  en  dehors  du 
flagrant  délit,  sans  un  mandat  exprès,  délivré  par  le  juge 
compétent  et  contrc-signé  par  le  greffier  du  tribunal. 

Art.  76.  Personne  ne  sera  exilé  ni  condamné  à aucune 
peine  sans  jugement  préalable,  rendu  contradictoirement  et 
en  public  par  le  tribunal  compétent. 

Art.  77.  La  société  proclame  l’expiation  civile  de  tous  les 
crimes.  Elle  ne  reconnaît  point  de  peines  perpétuelles  ni  infa- 
mantes. Elle  décidera,  dans  la  confection  de  son  code,  s’il  y 
a opportunité  d’établir  la  peine  de  mort. 

Art.  78.  Il  n’y  a non  plus  ni  professions,  ni  emplois,  ni 
actes  licites  infamants. 

Art.  79.  La  peine  pécuniaire  ne  sera  prononcée  que  pour 
indemniser  d’un  préjudice.  Elle  ne  remplacera  jamais  la  peine 
corporelle. 

Art.  80.  La  loi  déterminera  les  qualités  requises  pour  faire 
partie  de  tels  ou  tels  jurys. 


SECTION  VI.  — De  l'armée. 


Art.  81 . Les  forces  militaires  consistent  : 1°  en  troupes  per- 
manentes, formées  principalement  de  cavalerie  et  de  corps 
appartenant  aux  armes  spéciales  ou  savantes. 

Art.  82.  Elles  se  recrutent,  autant  que  possible,  par  des 
enrôlements  volontaires. 

Art.  83.  Et  2®  en  troupes  de  réserve,  divisées  en  deux  bans. 
Le  premier  se  compose  des  célibataires  au-dessous  de  qua- 
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rante  ans,  et  des  autres  hommes  les  plus  jeunes.  Le  second 
atteint  tous  les  citoyens  jusqu’à  soixante  ans.  Cependant  les 
sujets  qui  se  distinguent  dans  une  carrière  quelconque  peuvent, 
par  une  rare  exception,  être  dispensés  du  service  militaire. 

Art.  84.  Le  premier  ban  sera  équipé  et  organisé  en  tout 
temps,  par  bataillons  et  escadrons,  avec  ses  officiers  et  sous- 
officiers,  prêt  à entrer  en  campagne  au  premier  signal.  Les 
divers  grades  y seront  conférés  à titre  d’emplois  permanents, 
avec  solde  entière. 

Art.  85.  Les  citoyens  qui  appartiennent  à ce  ban  sont  ins- 
crits dans  la  localité  où  ils  résident,  et  exercent  librement  à 
domicile  leur  profession,  comme  les  autres  particuliers.  Les 
officiers  résident  dans  le  cantonnement  de  leurs  troupes.  Ils 
leur  donnent  l’instruction,  avec  le  moins  de  dérangement  et 
de  déplacement  possible  pour  elles. 

Art.  86.  Cette  instruction  se  limite  à ce  qu’il  est  nécessaire 
d'apprendre  au  fantassin.  * 

Art.  87.  Le  premier  ban  ne  peut  être  appelé  qu’au  milieu 
des  appréhensions  d’une  guerre  prochaine. 

Art.  88.  Le  second  ban  est  destiné  à remplir  les  vides  que 
la  rigueur  des  hostilités  causerait  dans  le  premier  ban. 

Art.  89.  Aucun  avancement  ne  peut  êtte  accordé  qu’à  l’an- 
cienneté, excepté  en  campagne. 

Art.  90.  Les  officiers  sans  exception  sont  choisis  parmi 
les  sujets  qui-ont  satisfait  aux  examens  scientifiques  et  prati- 
ques de  l’emploi  vacant. 

Art.  91. 'Aucun  individu,  appartenant  à l’armée  perma- 
nente ou  de  réserve,  ne  peut  faire  usage  de  ses  armes,  à l’in- 
térieur, qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale,  si  ce  n’est  pour  com- 
battre l’étranger. 

Art.  92.  Tout  appel  aux  armes,  en  infraction  à ces  règles, 
sera,  du  fait  des  chefs,  réputé  acte  de  trahison.  En  ce  cas. 
les  ordres  doivent  être  désobéis. 
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Art.  93.  En  temps  de  paix,  toute  force  armée  est  aux  ordres 
du  gouverneur  de  la  province  où  elle  réside. 

Art.  94.  Les  hostilités  terminées,  dès  que  les  troupes  tou- 
chent le  territoire,  le  pied  de  guerre  est  levé,  et  les  corps  de 
réserve  rentrent  directement  dans  leurs  foyers. 

Art.  9o.  En  temps  de  guerre , le  service  est  forcé  pour 
tous  les  citoyens,  sauf  l’exception  établie  en  faveur  des  lauréats 
des  diverses  carrières,  et  sauf  encore  celles  qu’il  deviendrait 
indispensable  d’établir  pour  ne  point  paralyser  le  fonctionne- 
ment des  divers  services  publics. 


SECTION  VIT.  — Dispositions  divekses. 


Art.  96.  L’instruction  primaire  est  obligatoire  et  gratuite. 
L’instruction  secondaire  sera  également  accordée  par  l’État, 
à titre  généreux,  aux  citoyens  qui  en  réclameront  le  bénéfice 
et  justifieront  ne  pouvoir  en 'acquitter  les  honoraires. 

Art.  97.  Les  emplois  ne  pourront  être  conférés  que,  4°  par 
suffrages  populaires  à un  ou  plusieurs  degrés,  2°  par  voie  d’exa- 
mens publics,  ou  3°  par  ancienneté. 

Art.  98.  Aucun  fonctionnaire  ne  sera  suspendu  ni  destitué 
qu’en  vertu  d’un  jugement  régulier,  rendu  parle  jui'y  compé- 
tent : excepté  les  conseillers  électifs  d’État,  de  province  et  de 
la  commune,  qui  pourront,  en  outre,  être  révoqués  par  leurs 
commettants  , de  la  même  manière  qu’ils  ont -été  nommés 
(c’est-à-dire  par  voie  de  pétition). 

Art.  99.  Les  actes  officiels  des  employés  des  diverses  admi- 
nistrations de  l’État  sont  soumis  à la  censure  illimitée  et  irres- 
ponsable de  tous  les  citoyens. 

Art.  400.  Quant  aux  actes  de  la  vie  privée,  aux  pratiques 
religieuses  et  surtout  aux  bonnes  mœurs,  les  lois  ordinaires 
détermineront  s’il  y a des  limites  où  la  libre  censure  puisse 
constituer  un  délit  d’injure. 
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Art.  401.  Dès  que  les  étrangers  touchent  le  territoire,  ils 
sont  assujettis  aux  lois  et  jouissent  des  mêmes  droits  civils  que 
les  regnicoles. 

Art.  402.  La  constitution  proclame  le  droit,  pour  tous  les 
habitants,  de  s’assembler  en  particulier  ou  en  public,  en  aussi 
grand  nombre  qu’ils  le  voudront,  mais  sans  armes,  pour  y dis- 
cuter telles  questions  d’intérêt  général  qu’il  leur  plaira,  ainsi 
que  les  actes  du  gouvernement. 

Art.  103.  On  ne  pourra  jamais  suspendre  le  cours  de  la 
constitution,  des  lois  ni  d’aucune  sentence  définitive  : nul  ne 
jouit  du  droit  de  faire  grâce. 

Art.  404.  Tout  citoyen  peut  réclamer  l’accomplissement 
de  la  constitution  par-devant  les  tribunaux  et  le  conseil  d’État, 
sans  encourir  aucune  responsabilité  pénale. 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME 


D’DN  PACTE  INTERNATIONAL. 

Les  sociétés  ainsi  régies  par  une  constitution  politique  basée 
sur  les  principes  les  plus  purs  de  la  démocratie,  puisant  leurs 
résolutions  aux  sources  de  l’ordre,  dans  la  raison  et  la  volonté 
publiques,  seraient  indubitablement  bien  gouvernées. 

Cependant  l'harmonie,  à l’intérieur,  ne  suffit  pas  complète- 
ment pour  créer  la  prospérité  ni  pour  la  garantir.  Quelque 
sage,  heureuse  et  respectée,  puissante  même  que  soit  une  na- 
tion, son  bonheur  ne  sera  point  assuré  tant  qu’une  autre  nation 
plus  puissante  pourra  brutalement  et  au  moindre  caprice, 
comme  nous  lo  voyons  chaque  jour,  l’attaquer  et  l’asservir. 

C’est  précisément  pour  se  soustraire  à cet  empire  de  l'arbi- 
traire et  de  la  violence  que  les  hommes  ont  renoncé  à cette 
hère  indépendance  de  l’état  naturel , et  se  sont  réunis  en 
société,  sous  la  contrainte  des  lois. 

Malgré  plus  de  dix-huit  cents  ans  de  guerres  dévastatrices  et 
injustes,  notre  civilisation  n’a  pu  se  décider  encore  à se  placer 
sous  la  protection  d'un  code  international.  Tous  les  États  recon- 
naissent bien  entre  eux  des  obligations-,  mais  ils  n’ont  aucun 
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moyen  régulier,  infaillible  de  les  faire  accomplir,  et  se  montrent 
satisfaits  de  cette  situation  décevante  qui  les  expose  sans  cesse 
aux  agressions  étrangères  et  paralyse  leur  bien-être. 

Aussi  longtemps  que  l'homme  négligea  de  se  réunir  en 
société,  moins  heureux  que  l'abeille  et  le  castor,  il  n’osait 
amasser  et  n’amassait  rien,  parce  qu’il  était  exposé  de  toutes 
parts  à se  voir  inopinément  ravir  le  fruit  de  son  labeur;  il 
végétait  plutôt  qu’il  ne  vivait,  et  n’aurait  jamais  atteint  le  dé- 
veloppement de  ses  facultés  sous  cet  empire  de  l’incertitude  et 
de  l’arbitraire.  Ce  raisonnement  s’applique  aux  sociétés  mo- 
dernes : tant  qu’elles  ne  se  réuniront  pas  sous  la  protection 
d’un  code  international,  elles  resteront  dépourvues  de  sécurité 
sur  leurs  frontières,  privées  d’une  partie  des  bienfaits  de  leur 
propre  gouvernement,  et  devront  renoncer  au  plus  noble 
espoir  de  porter  la  civilisation  à son  apogée. 

Un  code  international  est  aussi  nécessaire  à la  sécurité  des 
peuples  qu’un  code  national  à la  sécurité  des  citoyens.  Les 
hommes  affranchis  de  toute  solidarité  les  uns  envers  les  autres- 
sont  plus  que  des  étrangers,  ce  sont  presque  des  ennemis  : il 
en  est  de  même  des  sociétés  entre  elles. 

Cette  vérité  est  heureusement  accréditée  à l’égal  d’un 
axiome  chez  nos  contemporains,  et  nous  dispense  de  plus 
longs  développements. 

A toutes  les  époques  où  plusieurs  sociétés  civilisées  se  sont 
trouvées  en  contact,  elles  ont  compris  la  nécessité  d'un  com- 
mun accord.  Ce  sont  surtout  les  peuples  régis  démocratique- 
ment qui  en  ont  le  mieux  reconnu  l’importance.  Nous  avons 
dit  que  la  Grèce  avait  eu  son  tribunal  des  Amphictyons.  Mais 
les  monarques,  ces  prétendus  souverains,  jaloux  à l’excès 
d’une  autorité  absolue  qui  leur  échappe  sans  cesse,  ont  sans 
cesse  repoussé  toute  idée  d’un  pouvoir  supérieur  à leur  fragile 
omnipotence.  Cependant,  les  catastrophes  sans  nombre  que 
les  plus  superbes  ont  encourues,  depuis  près  d’un  demi-siècle, 
Il  29 
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et  surtout  le  sans  façon  avec  lequel  Napoléon  remuait  leurs 
Étals  et  disposait  de  leurs  couronnes,  les  ont  décides  enfin  à se 
mettre  réciproquement  à l’abri  des  caprices  les  ur.s  des  autres, 
et  à constituer  le  pacte  de  la  Sainte-Alliance,  auquel  les  prin- 
cipales cours  adhérèrent.  Et  tout  récemment,  i ambition  du 
czar  les  fit  recourir  de  nouveau  à un  accord  de  ce  genre, 
qui  se  célébra  au  sein  des  conférences  de  Paris,  mais  qui  ne 
produisit  pas,  il  est  vrai,  tous  les  grands  résultats  que  l’on 
pouvait  en  attendre. 

Si  tant  de  richesses  inutilement  détruites,  tant  de  vies  cruel- 
lement tranchées,  pour  satisfaire  l'orgueil  insatiable  de  ces 
deux  empereurs,  ne  peuvent  vaincre  l’opiniâtreté  des  partisans 
du  sabre  ; s’ils  persévèrent  à préférer  le  bombardement  des  . 
villes,  le  sac  des  campagnes,  l’hécatombe  des  armées,  la  misère 
des  peuples  et  le  recul  de  la  civilisation,  à l’établissement  d'un 
jury  international,  qu’ils  ne  s’en  prennent  qu’à  eux-mêmes 
des  malheurs  que  cette  obstination  leur  attirera!  Ce  qu’un 
pareil  aveuglement  signifie,  les  peuples  l’entrevoient  déjà  : 
c’est  que  l’humanité  ne  peut  plus  progresser  sans  l’appui  de 
la  démocratie  ; c’est  que  la  justice  ne  pourra  sc  généraliser  en 
Europe  tant  que  l’on  continuera  de  l’abandonner  à l’arbitraire 
des  monarques,  et  qu’il  devient  de  plus  en  plus  urgent  de  la 
replacer  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  raison  publique. 
Ces  limocrates  comprendront  alors  qu’ils  auront  eux-mêmes 
rendu  nécessaire  leur  renvoi  de  la  scène  politique,  où  ils  n’ont 
su  représenter  que  des  tragédies  sanglantes  et  funestes,  sans 
utilité  pour  les  peuples. 

Loin  de  nous  laisser  décourager  par  les  prétendus  obstacles 
insurmontables  que  l’on  oppose  sans  cesse  à l’établissement  de 
ce  suprême  tribunal,  et  qui  seront  infailliblement  et  bientôt 
peut-être  renversés  comme  du  doigt  par  cette  puissance  pro- 
digieuse de  l’opinion  publique,  qui  se  manifeste  partout  avec 
l’intime  confiance  de  la  rectitude  de  ses  intentions  et  de  la 
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légitimité  de  son  droit,  consacrons  notre  dernier  chapitre  à 
populariser  le  plan  de  cette  institution,  la  seule  capable 
d’offrir  aux  sociétés  entre  elles  un  sùr  asile  contre  l’arbi- 
traire et  l’égorgement-,  signalons-la  à l’attention  des  princes, 
et  s’ils  dédaignent  ou  négligent  d’abord  d’y  prêter  l'appui  de 
leurs  sceptres,  au  fur  et  à mesure  que  les  gouvernements  de- 
viendront populaires,  ils  y prêteront  d eux-mêmes  et  efficace- 
ment la  main  ; et  ce  temple  sublime,  élevé  par  la  démocratie 
à la  concorde  perpétuelle  entre  les  peuples,  aura,  cela  est 
indubitable,  son  entier  achèvement. 

De  même  qu’une  simple  société  de  citoyens  a intérêt  à 
concentrer  la  direction  de  l’Etat  aux  mains  de  quelques-uns  de 
ses  membres  pour  veiller  à l’ordre  intérieur,  observer,  étudier 
les  besoins  et  proposer  les  mesures  les  plus  propres  à leur  don- 
ner une  solution  satisfaisante,  de  même  une  société  de  peuples 
devrait  confier  à un  petit  nombre  d’esprits  éprouvés  le  soin  de 
veillera  l’ordre  international,  d’étudier  et  de  proposer  les  me- 
sures les  plus  favorables  à la  paix  et  à la  prospérité  du  monde. 

Par  conséquent,  l’exercice  de  cette  suprême  juridiction 
devrait  être  confié  à un  congrès  de  mandataires  des  peuples. 
Chaque  gouvernement  désignerait  sa  députation,  qui  jouirait 
au  sein  de  l’assemblée,  soit  d’une  influence  égale  pour  tous  les 
États,  soit  d’une  influence  proportionnée  au  nombre  d’âmes 
que  chacune  d’elles  représenterait.  La  scibnce , la  vérité  dé- 
mocratique inclinent  en  faveur  de  ce  second  mode;  mais  en 
attendant  que  des  statistiques  parfaites  aient  été  établies  et 
que  le  despotisme  se  soit  modifié,  pour  faciliter  l’institution  à 
ses  débuts,  il  serait  préférable  peut-être  de  s’en  tenir  d’abord 
au  premier  mode.  De  toutes  manières,  les  grandes  comme 
les  petites  puissances  devraient  pouvoir  indistinctement  s’y 
faire  représenter. 

Mais  de  même  que  le  gouvernement  de  chaque  État  est  ins- 
titué en  permanence,  dans  le  but  aussi  bien  de  régler  sans 
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retard  les  différends  qui  surviennent  entre  les  citoyens  que  de 
prévenir  et  de  réprimer  les  abus  extérieurs,  à plus  forte  rai- 
son un  gouvernement  international  devrait-il  être  institué  en 
permanence,  puisque  les  intérêts  qui  lui  seraient  confiés  de- 
viendraient plus  considérables. 

Les  membres  de  cette  auguste  assemblée  se  réuniraient  dans 
la  résidence  que  les  gouvernements  associés  auraient  jugée 
la  plus  favorable  à l’accomplissement  de  leur  haute  mission. 
Ils  éliraient  leur  président  parmi  eux,  et  créeraient  les  règle- 
ments et  emplois  qu’ils  jugeraient  nécessaires  ou  convenables 
à l’exercice  le  plus  efficace  de  leur  mandat. 

II  est  bien  entendu  que  les  pouvoirs  de  cette  direction  uni- 
verselle seraient  aussi  illimités  que  ceux  des  souverainetés  dont 
elle  émane.  Non-seulement  elle  déciderait  toutes  les  questions 
internationales  pendantes,  mais  elle  serait  en  outre  chargée 
d'étudier  et  de  proposer  la  solution  des  problèmes  sociaux  les 
plus  ardus,  en  faisant  converger  perpétuellement  ses  efforts 
vers  la  conciliation  des  intérêts  rivaux  des  peuples;  car  c’est 
de  cetto  conciliation,  de  cet  accord  des  iutérèls  de  tous  que 
dépend  aussi  la  prospérité  universelle. 

Cependant,  comme  il  est  de  toute  justice,  de  toute  prudence, 
que  les  lois  quelles  qu’elles  soient  ne  deviennent  obligatoires 
qu’après  avoir  été  approuvées  par  ceux  qui  doivent  s’y  sou- 
mettre, les  décisions  des  membres  de  celte  suprême  législature 
ne  seraient  mises  en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les 
États  délégants,  dans  les  formes  particulières  à chacun  d’eux 
pour  la  validité  de  ses  lois. 

Les  avantages  qui  résulteraient  pour  l’humanité  de  la  restau- 
ration de  cet  antique  tribunal  ne  peuvent  être  aperçusd’abord, 
même  par  l’imagination  la  plus  enthousiaste.  L'apaisement 
immédiat  et  absolu  du  fléau  de  la  guerre,  sur  le  vaste  échi- 
quier de  l’Europe,  serait  le  premier  qu’y  trouverait  la  géné- 
ration présente,  et  de  celui-là  seul  en  découle  une  multitude 
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d'autres.  Mais  les  fruits  que  les  générations  suivantes  en 
recueilleraient  sont  surtout  incalculables;  et  nos  arrière-ne- 
veux n’auraient  pas  assez  de  cordes  à leur  lyre  et  en  invente- 
raient de  nouvelles  pour  exprimer  leur  gratitude. 

A l'ombre  de  celte  paix  perpétuelle  que  d'améliorations  ne 
pourrait-on  pas  introduire!  Combien  de  projets  répudiés 
maintenant  comme  des  paradoxes  irréalisables,  des  utopies, 
n’attendent  cependant  pour  devenir  des  réalités  bienfaisantes 
que  le  rétablissement  de  cette  suprême  juridiction  ! On  recon- 
naît celte  vérité  intérieurement,  on  l’avoue,  on  la  confesse  ; 
mais  le  manque  d’initiative  des  potentats,  entretenu  par  les  cal- 
culs égoïstes  des  courtisans,  déconcerte  toutes  ces  nobles  espé- 
rances. 

Aux  yeux  de  cette  puissante  assemblée,  les  questions  à 
l'ordre  du  jour  ne  seraient  plus  restreintes  au  progrès  d’un 
seul  peuple.  Elle  embrasserait  dans  sa  vaste  pensée  le  progrès 
universel,  celui  de  tous  les  États  représentés  dans  son  sein , 
et  même  celui  des  autres  peuples.  Et  comme  la  félicité  parfaite 
se  compose  des  intérêts  satisfaits  de  l'humanité  entière,  les 
efforts  ainsi  centralisés  des  gouvernements  convergeraient 
vers  la  plus  grande  félicité  qu’il  soit  possible  d’atteindre  ici- 
bas.  Mais  comme  l’accord  des  intérêts  peut  seul  produire  la 
communauté  de  vues  et  ce  concert  d’efforts  si  efficaces  — que 
partout  et  toujours  des  intérêts  opposés  entraînent  des  efforts 
divergents  — il  conviendrait  que  cette  assemblée  s’occupât 
exclusivement  d'abord  d'identifier  les  intérêts  de  l’Europe, 
en  les  ramenant  vers  une  pente  naturelle,  qui  permit  aux  diffé- 
rents États  de  trouver  une  plus  grande  convenance  à marcher 
unis  vers  un  but  commun,  qu’à  cheminer  vers  un  but  secret, 
inavouable,  isolément  et  à la  sourdine,  comme  des  bêtes  fauves 
et  armés  jusqu'aux  dents.  Rien  encore  n’est  plus  facile,  car 
les  peuples,  de  même  que  les  individus,  ont  un  intérêt  commun, 
LE  bonheur,  et  ils  v atteindraient  bien  plus  sûrement  et  plus 
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vite  par  la  simultanéité  des  efforts  — l’union  fait  la  force  — 
que  par  les  rivalités  et  les  jalousies  d’influence  qui  entravent  et 
enveniment  tout.  L’impossible  seul  est  inaccessible  aux  efforts 
de  l’uùiversalité  des  hommes,  et  l’impossible  verrait  alors  son 
champ  bien  réduit.  Les  difficultés  à résoudre  au  début  des  pre- 
miers travaux  de  cette  assemblée  consisteraient  donc  à faire 
disparaître  les  rivalités  que  des  intérêts  factices,  contraires  à 
ceux  de  l’universalité,  ainsi  que  la  routine  et  l’absence  d’une 
direction  commune  à tous  les  peuples,  ont  engendrées  dans 
nos  vieilles  sociétés  à privilèges. 

Les  entraves  dont  on  surcharge  l’industrie,  et  surtout  les 
octrois,  les  douanes,  causent  un  préjudice,  dont  on  ne  sq  rend 
pas  assez  compte , à tous  les  États.  Elles  sont  établies  dans 
l’intention,  louable  cependant,  mais  mal  entendue,  de  les  favo- 
riser chacun  en  particulier.  L’abolition  en  est  généralement 
désirée  ; on  y procède  déjà  dans  le  système  économique  de 
quelques  pays;  et  elle  serait  probablement  décrétée  par  toute 
l’Europe  le  jour  où  cette  suprême  juridiction  sociale,  si  dési- 
rable, fonctionnerait;  car  son  initiative  éclairée  et  puissante 
deviendrait  à la  fois  le  phare  et  le  levier  du  monde  : le  phare, 
puisqu’elle  en  concentrerait  toutes  les  aspirations,  les  lu- 
mières; le  levier,  puisqu’elle  en  dirigerait  toutes  les  forces.  Qui 
peut,  qui  oserait  prédire  le  merveilleux  développement  que 
prendraient  les  relations  internationales  et  l’accroissement  de 
connaissances,  de  richesses  et  de  bien-être  qui  en  serait  la 
conséquence,  le  jour  où,  à la  faveur  d’une  paix  perpétuelle, 
toutes  les  barrières  tomberaient;  où  les  mêmes  poids  et  me- 
sures, les  mêmes  monnaies,  les  mêmes  codes  et  le  même  lan- 
gage auraient  été  adoptés  par  le  libre  suffrage  de  tout  l’Occi- 
dent; principalement  le  jour  où  ces  plusieurs  millions  d'hom- 
mes, jeunes  et  vigoureux,  auraient  été  affranchis  du  joug  de 
l’obéissance  passive  et  de  tous  les  instants  de  la  caserne,  si  peu 
favorable  au  développement  des  facultés  intellectuelles,  et  ces- 
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seraient  il  être  épris  d’une  carrière  dont,  en  somme,  le  pre- 
mier rendement  consiste  à trancher  la  vie  de  ses  semblables, 
sans  aucune  forme  de  procès  que  le  caprice  de  maîtres  diffé- 
rents, à détruire  villes  et  moissons...  et  préféreraient  se  livrer 
enfin  eux-mêmes  aux  travaux  productifs  de  construire  leurs 
demeures  et  de  récolter  leur  nourriture? 

Ce  qu’il  y a de  déplorable  encore,  c’est  que,  de  toutes  les 
études*  celle  qui  intéresse  le  plus  directement  l'ordre,  le  pro- 
grès social,  soit  de  nos  jours  la  moins  répandue  et  la  plus  dis- 
créditée. Un  historien,  passant  en  revue  les  sciences  modernes, 
les  analyse  toutes,  excepté  la  politique,  parce  que,  dit-il, 
les  questions  qui  en  dépendent  se  débattent  dans  les  confé- 
rences diplomatiques  et  sur  les  champs  de  bataille,  mais  ne 
sont  pas  encore  entrées  dans  le  domaine  des  sciences  ; parmi 
tant  d’écrivains  qui  se  distinguent  de  toutes  parts,  aucun  ne 
s’est  avisé  jusqu’à  ce  jour  de  mériter  le  titre  d’auteur  classique 
en  ce  genre. 

Cette  assertion , quelque  surprenante  qu’elle  soit,  nous 
semble  vraie.  Les  philosophes  modernes  tiennent  leurs  regards 
fixés,  les- uns,  vers  les  causes  premières  du  monde  ou  sur  la 
nature  de  l ame,  tandis  que  d’autres  s’appliquent  à élucider  les 
moindres  phénomènes  de  la  vie  économique,  et  dédaignent  ou 
négligent  les  questions  les  plus  essentielles  de  la  politique.  Ce- 
pendant, à quoi  servent,  sans  un  bon  gouvernement,  toutes  les 
autres  institutions?  Les  efforts  de  l’homme  ne  tendent-ils  pas 
au  bonheur,  et  ce  bonheur  ne  restera-t-il  pas  éternellement 
une  chimère  sans  une  bonne  organisation  politique?  Que  sert- 
il,  en  effet,  d’arracher  à Dieu  les  secrets  de  la  création,  si  nous 
ignorons  les  moyens  de  rendre  ses  créatures  heureuses?  A quoi 
sert  la  solution  de  tous  les  problèmes  économiques  et  sociaux,' 
si  nous  ignorons  la  fianière  d’obliger  les  gouvernants  à faire 
l’application  de  ces  fécondes  découvertes  à l’amélioration  du 
sort  des  peuples?  Que  d’exemples  nous  pourrions  citer  de  cette 
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résistance  des  potentats  à adopter  les  innovations  que  réclame 
l’intérêt  général! 

La  question  primordiale  consiste  donc  à savoir  comment 
obliger  les  gouvernements  à mettre  en  pratique  les  vérités  sanc- 
tionnées par  la  croyance  des  peuples  qu’ils  dirigent,  et  à laisser 
librement  les  citoyens  rechercher  et  discuter  toutes  celles  qu’ils 
ignorent  ou  sur  la  trace  desquelles  ils  se  trouvent.  Voilà  bieu 
la  question  préalable;  c'est  à celle-ci  que  nous  devons  nous 
attacher  tout  d’abord,  et  elle  rentre  dans  le  domaine  de  la  po- 
litique. Une  fois  résolue,  on  pourra  se  livrer  avec  fruit  à l’in- 
vestigation de  toutes  les  autres. 

L’humanité  ne  fera  plus  un  pas  dans  la  carrière  du  la 
civilisation,  la -civilisation  restera  désormais  stationnaire,  si 
l’on  ne  s'adonne  avec  ardeur  à perfectionner  la  science  poli- 
tique. 

Les  autres  sciences  ne  manquent  point  de  fervents  disci- 
ples; on  invente  de  nouvelles  théogonies,  de  nouveaux  sys- 
tèmes géologiques,  astronomiques  et  solaires;  on  écrit  d’in- 
nombrables traités  sur  l'objectif  et  le  subjectif  pour  démontrer, 
même  à ceux  qui  n'en  ont  jamais  douté,  qu'ils  existent  : « Je 
pense,  donc  je  suis;  » on  en  est  arrivé  à calculer  le  maximum 
d'enfants  qu’un  jeune  couple  doit  mettre  au  jour,  selon  ses 
ressources,  sous  peine  d’incivisme  et  de  famine;  nous  avons 
des  forêts  de  bateaux  à vapeur,  des  milliers  de  lieues  de  voies 
ferrées  et  de  télégraphes  qui  décuplent  nos  ressources  ; la  phy- 
sique et  la  chimie  opèrent  des  merveilles  dans  les  arts;  et  mal- 
gré tous  ces  éléments  inouïs  et  palpables  de  prospérité,  maigre 
ses  philosophes  et  ses  éminents  praticiens,  l’Europe  voit  le  [dus 
grand  nombre  de  sa  population  plongé  dans  la  misère  et  le  ser- 
vage, par  le  vice  de  ses  institutions  et  l'impéritie  de  ses  hommes 
d’Élal.  Or,  ces  vices  et  cette  impéritie  peuvent  être  effica- 
cement combattus  que  par  l’étude  de  la  politique.  C’est  en  vain 
que  l'on  en  chercherait  ailleurs  le  remède.  La  politique  est,  de 
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toutes  les  sciences,  celle  qui  intéresse  le  plus  immédiatement 
et  au  plus  haut  degré  le  bonheur  des  peuples;  c’est  l'étude  phi- 
losophique par  excellence.  Toutes  les  autres  attendent  d’elle 
protection  dans  la  pratique;  elles  végètent  ou  prospèrent  selon 
que  la  politique  est  elle-même  honorée  ou  proscrite;  aussi  les 
poètes,  les  savants,  les  artistes,  tous  les  esprits  élevés,  toutes 
les  âmes  d’élite  sont-elles  dévouées  aux  principes  démocrati- 
ques et  ennemies  du  despotisme. 

C’est  dans  la  Grèce  autique,  se  complall-on  à dire,  que  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts  ont  été  le  plus  continûment  en 
honneur  et  se  sont  le  plus  admirablement  développés;  mais 
pourquoi  ? parce  que  la  Grèce  jouissait  du  système  politique 
le  plus  noble,  le  plus  libéral  que  jamais  le  monde  ait  connu. 
Depuis  lors,  sciences,  lettres  et  arts  n’ont  fait  que  cheminer 
péniblement  ou  se  heurter  contre  les  obstacles,  plus  ou  moins 
habilement  dissimulés,  que  des  systèmes  politiques  moins  par- 
faits leur  suscitent. 

Dans  le  siècle  dernier,  un  philosophe  français  éleva  la  voix 
en  faveur  de  ces  hautes  questions  de  paix  permanente  et  de 
progrès  universels,  et  l’Europe  s’émut  de  la  vérité  de  ses  ac- 
cents. L’antique  système  féodal  en  ressentit  une  commotion  ir- 
réparable. Un  autre  penseur  s’est  faiten  Allemagne  le  continua- 
teur de  ces  sublimes  aspirations,  et  l’on  croit  avoir  maintenant 
découvert  les  bases  qu’il  conviendrait  de  donner  au  nouvel 
édifice  international,  pour  remplacer  avantageusement  celui 
des  Grecs.  Nous  ne  prétendons  point  fixer  ici  les  règles  de  cette 
reconstruction  : nous  nous  bornons  à stimuler  le  génie  et  le 
zèle  de  nos  contemporains,  en  signalant  l’utilité  et  la  solidité, 
la  splendeur  de  l’œuvre  projetée , si  on  l’exécutait  d’après  les 
principes  que  nous  considérons  comme  infaillibles;  trop  heu- 
reux si  nous  contribuons,  par  notre  grain  de  sable,  à son  édi- 
fication ; si  nous  réussissons  à tourner  les  yeux  de  la  philosophie 
vers  ce  sujet  le  plus  humanitaire,  le  plus  élevé  et  le  plus  digne 
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d’arrêter  l'attention  des  puissants  du  monde  et  des  sages,  des 
bienfaiteurs  de  l’humanité  ! 

Une  constitution  internationale  pourrait  peut-être  se  for- 
muler dans  des  termes  analogues  aux  suivants  : 

Article  premier.  Un  congrès  permanent  est  institué  pour 
veiller  à la  régularité  et  à la  sécurité  des  rapports  entre  les 
États  souverains  auxquels  il  plaira  d’y  adhérer.  Son  premier 
effet  sera  une  alliance  défensive  et  offensive,  également  oblu 
gatoire  pour  tous  les  confédérés.  Il  se  composera  des  députés 
de  toutes  les  nations  adhérentes. 

Art.  2.  Ces  députés  seront  nommés  en  nombre  égal  par 
chaque  puissance  dans  les  formes  qu’il  lui  plaira  de  déterminer. 

Art.  3.  Le  congrès  tiendra  ses  sessions  dans  le  lieu  que  les 
gouvernements  associés  auront  jugé  le  plus  favorable  à l’accom- 
plissement  de  sa  haute  mission. 

Art.  4.  Il  élir^  un  président  parmi  ses  membres,  rédigera 
ses  règlements  et  dictera  toutes  les  mesures  qu’il  croira  utiles 
pour  assurer  l’efficacité  de  son  mandat. 

Art.  5.  Le  congrès  s’occupera  de  l’arrangement  des  affaires 
qui  intéressent  un  ou  plusieurs  États  de  la  fédération , prin- 
cipalement de  celles  qui  pourraient  susciter  la  guerre  ou  tout 
autre  préjudice.  Il  accueillera  les  propositions  ou  pétitions  des 
gouvernements  qui  tendraient  à l’accroissement  du  bien-être 
de  tout  ou  partie  des  confédérés. 

Art.  6.  Tous  les  États  adhérents  sont  tenus  de  soumettre 
leurs  ruptures  au  jugement,  sans  appel,  de  cette  juridiction 
suprême. 

Art.  7.  Le  congrès  jouira  aussi  de  l’initiative  de  pouvoir 
délibérer  sur  toute  question  d’intérêt  universel. 

Art.  8.  Les  gouvernements  confédérés  doivent  lui  fournir, 
à cet  usage , les  divers  renseignements  scientifiques  et  diplo- 
matiques dont  il  manifesterait  avoir  besoin. 
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Art.  9.  Les  résolutions  de  ce  suprême  tribunal  se  pren- 
dront à la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  10.  Le  dépouillement  ne  sera  proclamé  qu’après  que 
les  votes  auront  été  ratifiés  par  les  gouvernements  respectifs, 
de  la  même  manière  qu’ils  procèdent  chez  eux  à l’adoption  des 
codes. 

Art.  11.  Le  vote  de  chaque  députation  ayant  été  ainsi  ra- 
tifié, le  résultat  de  la  votation  sera  notifié  à chacun  des  États 
fédérés,  pour  qu’il  ait  à le  promulguer  chez  lui,  dans  la  forme 
accoutumée  de  ses  lois. 

Art.  12.  Après  avoir  été  ainsi  notifiées , les  décisions  du 
congrès  deviendront  obligatoires  pour  tous  les  confédérés. 

Art.  13.  Les  gouvernements  concourront,  dans  la  limite 
définie  de  leurs  ressources  et  par  tous  les  moyens  de  rigueur 
et  autres  qui  seront  jugés  opportuns,  à assurer  l’inflexible  exé- 
cution des  mesures  décrétées  par  le  congrès. 


Digitized  by  Google 


NOTES  CORROBORATIVES 


T.  II,  p.  3,  lig.  6...  la  dissidence  d’un  seul  vote  suflisait 

« Chaque  gentilhomme  député  à ces  diètes  ou  états  généraux  jouit  du  droit 
qu'avaient  à Rome  les  tribuns  du  peuple  de  s’opposer  aux  lois  du  sénat.  Un 
seul  gentilhomme  qui  dit  : « Je  proteste , » arrête,  par  ce  seul  mot,  les  réso- 
lutions unanimes  de  tous  les  autres  membres;  et  s’il  part  de  l'endroit  où  se 
tient  la  diète,  il  faut  alors  qu’elle  se  sépare. 

« On  apporte  aux  désordres  qui  naissent  de  cette  loi  un  remède  plus  dange- 
reux encore...  »>  (Voltairk.  Histoire  de  Charles  XII. ) 

T.  II,  p.  5,  lig.  20...  Varsovie  et  Cracovie  entretiennent 
secrètement... 

« La  Pologne  partagée,  mais  qui  est  une  pour  nous,  reste  toujours  notre 
ancienne  mère  patrie  ; et  le  même  sang  Tait  battre  les  cœurs  sur  la  Warlha  et 
la  Wilia.  Nous  n’hésitons  pas  à avouer  ce  sentiment  héréditaire  devant  le  mi- 
nistre d'un  souverain  catholique,  et  d'autant  plus  franchement  que  si  nous  Je 
carillons,  le  monde  ne  nous  croirait  pas,  ou  cesserait  même  de  nous  accorder 
son  estime.  » {Adresse  de  la  Gallicie , province  démembrée  de  la  Pologne.) 

T.  Il,  p.  13,  lig.  12...  et  l’entrée  de  Custines  dans  Mayence. 

Plusieurs  faits  de  ce  genre  ont  signalé  Ica  guerres  de  la  Révolution.  « Pen- 
dant que  Dumourier.  marchait  sur  Liège  et  sur  N’auiur,  rapporte  un  histo- 
riographe, le  général  Labourdonnave,  commandant  l'aile  gauche  de  l’armée 
française  se  portail  sur  Anvers.  11  arriva  le  28  novembre  devant  celte  ville,  et 
les  habitants  qui,  à celle  époque,  regardaient  les  Français  comme  des  libéra- 
teurs, lui  en  ouvrirent  les  portes.  • 

T.  Il,  p.  14,  lig.  26.  Les  idées  libérales  continuent  à s’y 
propager... 

« Quoi  que  je  fasse,  endormi  ou  réveillé,  je  suis  sous  le  poids  des  événements 
contemporains;  je  suis  pourtant  que  la  réparaUon  aura  son  tour  et  que  l’avenir 
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réserve  une  abondante  moisson.  Debout  donc,  ma  patrie,  debout!  SI  tu  dois 
passer  par  la  guerre  civile,  va  courageusemeni  ton  chemin,  et  que  toute  la  dette 
de  sang  retombe  sur  les  chers  qui  t’ont  poussée  dans  cette  vole  ! Ici  ce  ne  sont 
pas  les  succès  du  moment,  mais  les  échecs  qui  te  feront  gagner  ta  cause.  > (Le 
publiciste  et  diplomate  allemand  Varniugën.) 

T.  Il,  p.  15,  lig.  6...  tous  se  préparent  à la  résistance... 

« Les  idées  libérale»  continuent  à marcher  et  même  à marcher  irèa-vite  en 
Allemagne.  L’Assemblée  de  la  bourgeoisie  de  Hambourg  est  saisie  d'une  pro- 
position ayant  pour  qbjet  de  déclarer  la  diète  fédérale,  abrogée  de  droit  depuis 
18  18,  impuissante  à faire  le  bien,  puissante  pour  le  mal  seul,  sans  force,  auto- 
rité ni  dignité.  La  proposition  demande  que  le  gouvernement  prussien  soit  invité 
à prendre  l’initiative  pour  l’institution  d’un  gouvernement  central  régulier,  en 
convoquant  une  assemblée  nationale.  Nous  ne  croyons  pas  le  gouvernement 
prussien  disposé  à adopter  une  marche  aussi  décidée;  mais  la  proposition  ham- 
bourgeoise n’en  doit  pas  moins  être  notée  comme  un  symptôme  de  la  situation.  •> 

Voici  ce  que  rapporte  un  autre  écrivain  : «Les  commissaires  du  parti  national 
allemand,  réunis  à Francfort-sur-le-Mein,  au  nombre  de  150,  le  IG  septem- 
bre 1859,  ont  pris  l'unanimité  la  résolution  suivante  : « La  formation  d’un 
parti  national,  préparé  à Kisenach  et  à Hanovre,  dans  le  but  de  ruiiificalion  et 
«lu  développement  libéral  «le  la  grande  patrie  commune,  étant  devenue  un  fait, 
les  soussignés  fondent  une  société,  dont  le  siège  sera  à l^ancfort  et  qui  aura 
pour  mission  d’employer  tous  les  moyens  légaux  à sa  disposition  pour  faire 
prévaloir  les  idées  patriotiques  de  ex»  parti,  qui  devra  notamment  se  charger 
de  la  tâche  intellectuelle  de  faire  pénétrer,  avec  plus  en  plus  de  clarté,  dans  la 
conscience  populaire,  les  buis  et  moyens  du  mouvement  qui  s’étend  sur  toute 
notre  patrie.  La  direction  de  cette  société  a été  confiée  à une  commission  do 
douze  membres.  » 

Enfin,  un  ami  parlait  au  célèbre  do  Humholdt  de  rinnuenee  qu’il  exerçait 
sur  le  roi  de  Prusse.  « Mon  influence  ! répondit  le  savant  auteur  du  Cosmos, 
personne  n’en  a.  Hunsen  et  Radowilx,  les  favoris,  n’en  ont  aucune  ; ils  ne  peu- 
vent qu’épier  certaines  fantaisies  et  faiblesses,  pour  les  nourrir  et  se  dévouer  à 
leur  service.  S’ils  voulaient  sortir  de  ce  cercle  étroit,  c’en  serait  fait  d’eux  à 
l’instant.  Le  roi  fait  précisément  ce  qu'il  veut,  ce  qu  il  a depuis  longtemps  ar- 
rêté dans  son  esprit  ; et  s'il  écoute  toujours  un  conseil,  il  n’en  agit  pas  moins  à 
aa  fantaisie.  Quelle  honte  de  nommer  cela  un  prince  allemand  ! » 

T.  H,  p.  15,  lig.  9...  un  besoin  économique  pour  le  pays... 

« Je  sais  que  les  causes  morales  ont  bien  pins  de  puissance  que  les  calculs 
économiques;  et  je  dis  que  ces  causes  morales  n'augmentent  si  prodigieusement 
toutes  les  ressources  que  parce  qu'elles  dirigent  tous  les  eflorls  vers  les  objets 
solides,  ce  qui  fait  que  les  moyens  ne  manquent  ni  à l'Etat  ni  au\  particuliers 
pour  les  grandes  choses,  parce  qu'ils  ne  les  uni  pas  employés  en  futilités. 

« Pourquoi  les  citoyens  des  Etals-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  voient  ils 
doubler,  tous  les  vingt-cinq  ans,  leur  culture,  leur  industrie,  leur  comment', 
leur  richesse  et  leur  population  ? C’est  parce  qu’il  n’y  a presque  pas  un  oisif 
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parmi  eux,  et  que  les  riches  font  très-peu  de  dépenses  superflues.  Ils  sont  dans 
une  position  très-favorable,  j’en  conviens;  la  terre  ne  manque  point  à leur  dé- 
veloppement ; elle  s’offre  d’elle-même  A leurs  travaux  et  les  récompense  ; mais 
enfin,  s’ils  travaillaient  peu  et  dépensaient  beaucoup,  cette  terre  resterait  inculte  ; 
ils  s'appauvriraient,  languiraient  et  seraient  misérables,  comme  les  Espagnols 
le  sont,  malgré  tous  leurs  avantages....  Que  l’Allemagne,  par  exemple,  laisse 
seulement  pendant  quelques  années  dans  les  mains  de  la  classe  laborieuse  les 
revenus  qui  servent  aux  fêles  de  toutes  scs  petites  cours  et  de  ses  riches  abbayes, 
et  vous  verrez  si  elle  sera  une  nation  riche  et  redoutable.  » (Destutt  de  Tracy.) 

T.  II,  p.  15,  lig.  10...  et  que  tout  Allemand  se  la  repré- 
sente comme  un  honneur... 

L’esclavage  parait  exister  encore  en  Autriche,  car  on  lit,  dans  un  ouvrage 
sur  la  noblesse  publié  en  1861  par  le  secrétaire  de  l'École  impériale  des  Char- 
tres que  ■ n Le  prince  Constantin  Nicolaewitseh,  grand-duc  de  Russie,  est  pro- 
priétaire du  18‘  régiment  autrichien,  a C'est  flatteur  pour  le  grand-duc,  diront 
les  courtisans,  uiais  les  Allemands  du  18°  régiment  se  sentent-ils  également 
flattés  d'être  ainsi  réduits  à l’état  de  propriété,  de  chose,  en  l'honneur  d'un  étran- 
ger ? 

T.  II,  p.  17,  lig.  4...  nous  en  jouissions  pourtant... 

Dans  cet  historique  j'ai  plusieurs  fois  traduit  ces  expressions  los  Espagnole*, 
los  Godos  par  nous , noj  ancêtres , nos  aïeux,  substituant  ainsi  la  personnalité  du 
narrateur  à scs  concitoyens  légaux,  ou  plutôt  les  identifiant  dans  un  commun 
regret,  dans  un  même  sort.  Si  le  cas  est  pendable,  c’est  contre  moi  que  la  cri- 
tique devra  prendre  ses  conclusions,  l’auteur  n’ayant  pas  même  été  consulté  h 
cet  égard. 

T.  II,  p.  39,  lig.  14...  mais  dans  l’imperfection  des  lois 
organiques... 

Tarissez  l'ambition,  faites  qu'un  prince  n’ait  A regretter  que  ce  que  la  loi 
lie  peut  accorder,  faites  de  la  magistrature  suprême  ce  qu’elle  doit  être,  el  ne 
craignez  plus  qu'un  roi  rebelle,  abdiquant  lui-même  la  couronne,  s'expose  A 
courir  de  la  victoire  A l’échafaud.  » (Mirabeau.) 

T.  Il,  p.  61,  lig.  4...  appelle  leur  auguste  maître... 

« Les  scribes  et  les  pharisiens  aiment  que  les  hommes  les  appellent  maîtres. 
Pour  vous,  ne  veuillez  point  être  appelés  maîtres.  » (Saint  Matthieu,  cliap.  23.) 

• Certes,  je  n'hésite  point  A le  dire  avec  Rousseau  : il  faut  une  longue  alté- 
ration de  sentiments  et  d’idées  pour  qu'on  puisse  se  résoudre  A prendre  son 
semblable  pour  mailre.  a (Lamentais.) 

« Le  premier  congrès  qui  s'assembla  A Philadelphie,  sous  la  présidence  de 
Washington,  décida  qu'on  ne  donnerait  au  premier  fonctionnaire  de  la  répu- 
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blique  aucun  de*  titre*  que  lé  Bas-Empire  avait  légués  à l’aristocratie  euro- 
péenne, et  le*  mot»  d’Excellenee,  d’Alte»se  furent  banni»  du  langage  officiel.  » 
(A.  ScheFFEH.  Histoire  des  États-Unis.) 

T.  II,  p.  86,  lig.  26...  tandis  que  le  cercueil  de  leurs  com- 
pagnes excommuniées. . . 

Voici  une  formule  d’excommunication,  empruntée  à dom  Marlène  : « Que 
leur  sépulture  soit  celle  des  cldens  et  des  àues  ; que  les  loups  rapaces  dévo- 
rent leurs  cadavres  ; que  le  diable  et  ses  anges  les  accompagnent  à jamais  ! » 

T.  II,  p.  88,  lig.  20.  Les  courtisanes  si  peu  nécessaires 
alors. . . 

Le  divorce  était  autorisé.  Son  abolition  a multiplié  et  comme  mis  à la  mode, 
en  certains  pays,  le  célibat,  c’est-à-dire  l'adultère  et  les  courtisanes  • • Mariage, 
service,  état  quelconque,  défense  d’en  sortir,  a dit  Bentham,  c’est  défense  d’y 
entrer.  » 

T.  II,  p.  89,  lig.  16...  leur  acquérir  ce  renom  d^bonté  che- 
valeresque... 

• On  ne  remarque  ehex  cette  nation  aucun  de  ces  airs  serviles,  aucun  de  ces 
tours  de  phrases  qui  annoncent  l’abjeetion  des  pensées  et  la  dégradation  de  l’àme. 
La  langue  du  grand  seigneur  et  du  paysan  est  la  même  ; les  compliments,  les 
habitudes,  les  usages  sont  les  mêmes.  Autant  la  conOance  et  la  générosité  de 
ce  peuple  envers  les  étrangers  sont  sans  bornes,  autant  sa  vengeance  est  ter- 
rible lorsqu’on  le  trahit.  D’un  courage  héroïque,  d'une  patience  à toute 
épreuve,  incapable  de  céder  à la  mauvaise  fortune,  il  laut  qu’il  la  dompte  ou 
qu’il  en  soit  écrasé,  etc...  » (De  Chateaubriand.) 

T.  II,  p.  102,  lig.  30...  l’abbé  seigneurial  pouvait  faire  ce 
qu’il  voulait... 

« En  France,  l’abbé  titulaire  de  Saint-Claude  étaitaussl  souverain  et  indépen- 
dant. 11  pouvait  anoblir  et  faire  grâce  aux  criminels.  11  avait  encore  le  droit 
de  mainmorte  et  pouvait  contraindre  à la  servitude  quiconque  avait  habité 
pendant  un  an  sur  les  terres  de  l’abbaye.  » (Eugène  d’Auriac.) 

T.  Il,  p.  114,  lig.  32...  de  la  magnanime  Isabelle... 

On  lit  un  admirable  portrait  de  cette  princesse  accomplie  dans  l'Histoire  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle,  par  Preseotl. 

T.  II,  p.  128,  lig.  2.  En  France  le  pouvoir  exécutif  dirige 
et  domine  les  chambres... 

Il  se  passe  dans  les  systèmes  représentatifs  des  choses  vraiment  inernya 
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blés.  Noua  avons  confirmé  dans  ces  noies  que  les  tiommes  d'Etat  d’ Angleterre, 
après  plusieurs  siècles  de  gouvernement  parlementaire,  n'avaient  pu  réussir 
encore  à s'entendre  sur  la  question  de  savoir  h qui  appartient  le  droit  de  voter 
les  subsides.  Voici  qu’en  France,  en  l'an  de  grâce  1800,  un  député  blanchi 
sous  la  toge  est  réduit  à venir  demander  au  gouvernement  ce  que  lui,  membre 
de  la  législature,  devrait  avoir  mission  de  lui  apprendre'.  Dans  la  séance  du 
1 1 juillet  1800,  cet  honorable  député  présente  quelques  observations,  au  sujet 
de  l'expédition  de  Chine,  puis  il  ajoute  : « Combien  y a-t-il  de  personnes  en 
France,  ou  même  dans  le  sein  de  la  Chambre,  qui  sachent  quel  est  l'objet  de 
celle  étrange  guerre?  quant  à lui,  l'orateur,  il  déclare  ne  pouvoir  s'en  rendre 
compte.  » 

T.  Il,  p.  128,  lig.  6...  le.  flot  de  la  révolution  monte  de 
nouveau... 

« L'Autriche  vient  de  publier  une  note  (1848)  sur  le^  affaires  allemandes. 
Elle  dit  d'emblée  • qu'elle  ne  tolérera  pas,  qu’elle  ne  veut  pas  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  elle  n'accepte  qu’elle-même  pour  chef  de  la  Confédération. 
Voilà  un  soudlet  donné  à la  Prusse,  un  soulllet  à Francfort  et  sut  tout  à Gagera. 
Vous  l'avez  voulut...  Comme  (oui  vient  en  aide  à la  République  ! » 

u Quel  est  l’état  de  l’Europe?  Partout  les  nations  arment  ; partout  on  invente 
de  nouveaux  engins  de  guerre;  partout  les  intérêts  souffrent.  L'Italie  est  en 
feu  ; l'Autriche  est  minée  ; à tout  moment  la  guerre  d’Orient  peut  surgir.  La 
paix  ou  la  guerre  dépend  de  Mazzini  ou  de  Garibaldi.  Voilà  le  résultat  de  la 
politique  suivie  avec  l’Angleterre.  La  révolutiou  se  prépare  à recueillir  les  fruits 
de  la  moisson  semée  par  des  mains  monarchiques.  » (Marquis  De  Larocheja- 
(K'ELEIS.) 

T.  II,  p.  137,  lig.  23...  laissez-les  maîtres  absolus  de  leurs 
destinées... 

u II  faut  laisser  les  Italiens  arranger  eux- mêmes  leurs  affaires...  » (Lord 
Palsierston.) 

« Livrées  à elles-mêmes,  les  populations  des  Romagnes,  réputées  ingouver- 
nables, montrèrent,  par  une  conduite  qui  mérite  les  applaudissements  de  l’Eu- 
rope, que  l’ordre  et  la  discipline  civile  et  militaire,  apanages  des  peuples  les 
plus  civilisés,  pouvaient  également  être  introduites  chez  elles.  » (Victor-Em- 
manuel. Lettre  au  Pape , 18 GO.) 

T.  II,  p.  152,  lig.  22...  c’est  tout  au  plus  pendant  la  mi- 
nute... 

« Le  peuple  anglais  pense  être  libre,  il  sc  trompe  : il  ne  l’est  que  durant 
l’élection  des  membres  du  parlement  ; sitôt  qu’ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il 
n’est  rien.  • (J. -J.  Rousseau.  LeJContrat  social.) 

T.  Il,  p.  i (52,  lig.  1...  et  frapper  les  tyrans... 

Nos  lois  condamnent  le  régicide,  et  nul,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n’est 
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plus  fort  que  la  loi  et  ne  doit  l’enfreindre.  Mais  nos  pères  ont  quelquefois  pro- 
testé contre  ce  précepte.  Ainsi  Jacques  Clément,  dominicain,  qui  assassina 
Henri  111,  fut  glorifié,  et  sa  mère,  venue  de  Sens  à Paris,  éfiilt  suivie  par  le 
peuple  qui  chantait  ce  verset  : « Heureux  le  sein  qui  l'a  porté.  » Il  n’avait  que 
25  ans  et  s'était  peut-être  inspiré  de  ce  passage  des  livres  saints  : « Quid  ad 
liberationem  patriœ  tyrannum  occidit  laudalur  et  prœmium  accipit.  ■ (Saint 
Thomas,  liv.  II.)  Le  clergé  a fait  l’apologie  de  Jean  Chàtel  qui  avait  porté  le 
poignant  sur  Henri  IV. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  peuple  et  les  ecclésiastiques  qui  ont  glorifié  les  ré- 
gicides : les  rois  eux-mêmes  les  ont  honorés  de  leurs  dislincions  les  plus 
flatteuses.  Ainsi  le  meurtrier  du  prince  d’Orange  fut  anobli  par  Philippe  il, 
et  la  famille  de  Cadoudal,  qui  avait  projeté  avec  ses  amis  d’attaquer  à l’arme 
blanche  le  premier  consul  au  milieu  de  sa  garde,  fut  anoblie  par  Louis  XVIII. 


T.  Il,  p.  162,  lig.  8.  Dans  la  suite  le  droit  de  s’insurger 
s’est  obscurci... 

i‘  Le  seul  droit  politique  que  le  régime  féodal  ail  su  faire  valoir  dans  la  société 
européenne,  dit  M.  Guizot,  c’est  le  droit  de  résistance  ; je  ne  dis  pas  de  résis- 
tance légale,  il  ne  pouvait  être  question  de  résistance  légale  dans  une  société  si 
peu  avancée...  I.e  droit  de  résistance  qu'a  soutenu  et  pratiqué  le  régime  féodal, 
c'est  le  droit  de  résistance  personnelle  j droit  terrible.  Insociable,  puisqu’il  en 
appelle  il  la  force,  il  la  guerre,  ce  qui  est  la  destruction  de  la  société  même  ; 
droit  qui,  cependant,  ne  doit  jamais  être  aboli  au  fond  du  cœur  des  /tommes,  car  su 
complète  abolition,  c'est  l’acceptation  de  la  servitude.  Le  sentiment  du  droit  de 
résistance  avait  péri  dans  l'opprobre  de  la  société  romaine,  et  no  pouvait  renaître  de 
scs  débris^  il  ne  sortait  pas  non  plus,  naturellement  et  facilement  du  moins,  des 
principes  de  la  société  chrétienne., La  féodalité  l'a  fait  rentrer  dans  les  mirurs 
de  l’Europe.  C’est  l’honneur  de  la  civilisation  de  rendre  ce  droit  inaetifel  inu- 
tile j c'est  l'honneur  du  régime  féodal  de  l’avoir  constamment  professé  et  défendu. 

« Quand  chacun  se  fut  il  peu  près  établi,  quand  il  fallut  renoncer  au  vaga- 
bondage conquérant,  l’avidité  ne  cessa  point  pour  cela,  ni  les  besoins  grossiers, 
ni  la  violence  des  désirs.  Leur  poids  retomba  sur  les  gens  qui  se  trouvaient  là, 
pour  ainsi  dire,  sous  la  main  des  puissants,  !ÿir  les  villes.  Au  lieu  d'aller  piller 
au  loin,  on  pilla  auprès.  Les  extorsions  des  seigneurs  sur  les  bourgeois  redou- 
blèrent à partir  du  X*  siècle...  Rien  n'irrite  plus  l'homme  que  d'être  ainsi 
troublé  dans  son  travail  et  dépouillé  des  fruits  qu'il  s’en  était  promis.  Il  s'en 
offense,  il  se  courrouce...  11  y a dans  le  mouvement  progressif  qui  élève  ters 
une  fortune  nouvelle  un  homme  ou  une  population , un  principe  de  résistance 
contre  l’iniquité  et  la  violence  beaucoup  plus  énergique  que  dans  toute  autre 
situation...  I)e  plus,  le  régime  féodal  donnait  à loua  ceux  qui  y assistaient 
l’exemple  continuel  de  la  résistance.  Il  ne  présentait  nullement  aux  esprits 
l'idée  d'un  gouvernement  organisé...  En  sorte  qu’au  moment  où  les  villes  étaient 
opprimées  et  tourmentées,  au  moment  où  elles  avaient  de  nouveaux  et  plus 
grands  intérêts  à soutenir,  h ce  même  moment  elles  avaient  sous  les  yeux  une 
leçon  continuelle  d’insurrection.  Le  régime  féodal  a rendu  ce  service  à l’huma- 
nité, de  montrer  sans  cesse  aux  hommes  la  volonté  individuelle  se  déployant  dans 

II.  30 
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toute  son  énergie.  La  leçon  prospéra  : malgré  leur  faiblesse,  malgré  la  prodigieuse 
inégalité  de  condition  qu’il  y avait  entre  elles  et  leurs  seigneurs,  les  villes  s’insur- 
gèrent de  toutes  parts. 

« 11  cal  difficile  d'assigner  une  date  précise  à l’événement.  On  dit,  en  général, 
que  l'affranchissement  des  communes  a commencé  au  XI*  siècle  ; mais  dans  les 
grands  événements,  que  d'efforts  inconnus  et  malheureux  avant  l'effort  qui 
réussit!  En  toutes  choses,  pour  accomplir  ses  desseins,  la  Providence  prodigue 
le  courage,  les  vertus,  les  sacrifices,  l'homme  enfin;  et  c’est  seulement  après 
un  nombre  inconnu  de  travaux  ignorés,  ou  perdus  en  apparence,  après  qu’une 
foule  de  nobles  cœurs  ont  succombé  dans  le  découragement,  convaincus  que 
leur  cause  était  perdue,  c'est  alors  seulement  que  leur  cause  triomphe.  11  en 
est  sans*  doute  arrivé  ainsi  pour  les  communes.  Nul  doute  que  dans  les  VIIIe, 
IXe  et  X*  siècles,  il  y eut  beaucoup  de  tentatives  de  résistance,  beaucoup  d’élans 
vers  l' affranchissement  qui  ne  réussirent  pas,  cl  dont  la  mémoire  est  restée 
sans  gloire  et  sans  succès.  A coup  sûr,  cependant,  ces  tentatives  ont  inllué  sur 
les  événements  postérieurs;  elles  ont  ronimé  et  entretenu  l’esprit  de  liberté;  elles 
ont  préparé  ta  grande  insurrection  du  XIe  siècle. 

« Je  dis  insurrection , et  à dessein.  L'affranchissement  des  communes  au 
XI*  siècle  u été  le  fruit  d'une  véritable  insurrection , d'une  véritable  guerre,  guerre 
déclarée  par  la  population  des  villes  à ses  seigneurs. 

« L’insurrection  fut  générale  ; ce  n’est  pas  Adiré  qu’il  y eut  concert,  coalition 
entre  tous  les  bourgeois  d'un  pays  : pas  le  moins  du  monde.  La  situation  des 
communes  était  partout  h peu  près  la  même  ; elles  se  trouvaient  à peu  près  toutes 
ai  proie  au  môme  danger,  atteintes  du  même  mal.  Il  y a lieu  de  croire  que  l’in- 
surrection fut  plutôt  le  résultat  d’une  même  situation  et  d'un  mouvement 
spontané,  général.  Tout  était  local  : chaque  commune  s’insurgeait  pour  son 
compte  contre  son  seigneur  ; tout  se  passait  dans  les  localités.  Malgré  toutes  ces 
vicissitudes,  l'affranchissement  des  communes  fut  consommé.  L’Europe  et  par- 
ticulièrement la  France,  qui  avait  été  pendant  un  siècle  couverte  d’insurrections , * 
fui  couverte  de  chartes;  elles  étaient  plus  ou  moins  favorables;  les  communes 
en  jouissaient  avec  plus  ou  moins  de  sécurité  ; mais  enfin  elles  en  jouissaient. 
Lt  fait  prévalait  , et  le  droit  était  reconnu.  *> 

• Si  dans  le  cours  des  changements  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  Italie  (18UO), 
le  peuple  a jugé  à propos  d’expulser  une  dynastie;  s'il  a cru  devoir  appeler  un 
autre  prince  d'une  autre  famille  pour  le  gouverner,  dans  le  but  d’obtenir  une 
bonne  administration  : considérant  que  c'cst  là  ce  que  nous  avons  fait  nous- 
mêmes,  assurément  nous  serions  les  derniers  à l’en  blâmer.  Si  nous  réfléchis- 
sons, en  outre,  que  cet  acte  de  nos  ancêtres,  à savoir,  l'expulsion  d’un  souverain 
qui  avait  mal  gouverné  et  l'appel  au  trône  d’un  prince  doué  de  qualités  héroï- 
ques, nous  a donné  cent  soixante-dix  années  de  liberté  et  de  prospérité  inouïes, 
après  de  telles  conséquences,  assurément,  nous  n'avons  pas  à critiquer  ceux  qui 
suivent  notre  exemple,  espérant  pour  eux  et  la  même  liberté  et  la  même  pros- 
périté. » (Lord  John  Hussel.) 

« N'oubliez  pas,  de  grâce,  qu’il  ne  peut  y avoir  de  vraie  et  durable  liberté, 
là  où  il  n’y  a pas  d'ordre,  afin  que  nous  prouvions  que  nous  sommes  dignes 
de  la  liberté.  Pourtant,  il  est  des  situations  et  des  circonstances  suprêmes  où 
l'insurrection  devient  non-seulement  un  droit , mais  un  devoir.  • (Manin.) 
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• Noire  paya  ne  peut  avoir  de  salut  que  dans  l'égalité  et  dans  le  régime  de 
la  liberté;  il  est  ruiné,  s’il  doit  être  gouverné  par  les  cris  de  la  place  publique. 
Veuille  le  ciel  que  tous  comprennent  cette  vérité  et  que,  usant  des  moyens 
qu'offre  la  constitution,  on  s’applique  à former  la  nation  aux  habitudes  des 
peuples  civilisés;  ces  moyens  sont  . la  presse,  la  tribune,  les  pétitions,  et  je 
demanderai  toujours  qu’on  n’en  emploie  pas  d’autres.  Je  sais  trop  ce  que  va- 
lent la  tribune,  la  presse  et  les  pétitions  pour  confier  jamais  le  triomphe  d’une 
idée  à des  moyens  dont  la  nécessité  est  toujours  douteuse  et  dont  l’usage  est 
toujours  dangereux,  lors  même  que  l’on  atteint  le  but  que  l’on  s’élait  proposé. 
Les  complots,  les  démonstrations,  les  insurrections  deviennent  légitimes  sous  le 
despotisme , elles  sont  un  crime  dans  un  pays  de  liberté.  » (M.  K.  Lrispi.) 

« Un  des  problèmes  les  plus  délicats  de  la  morale,  c’est  de  déterminer,  eu 
certaines  circonstances,  les  limites  de  l'obéissance  due  aux  magistrats.  Un  pre- 
mier cas  se  résout  toutefois  avec  facilité.  Si  le  magistrat  se  met  en  opposition 
avec  la  loi,  il  est  clair  qu'il  perd  tout  droit  à l'obéissance,  car  quel  est  le  fonde- 
ment de  son  autorité?  C'est  la  loi.  Si  donc  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la 
loi,  il  ne  parle  plus  qu'au  nom  de  sa  volonté  particulière  ou  de  son  caprice; 
il  n’est  plus  magistrat,  il  n’a  plus  aucune  autorité  légitime.  Voici  un  second  cas, 
celui  où  le  magistral  commande,  non  à l’encontre  de  la  loi,  mais  dans  le  silence 
de  la  loi.  Nul  doute,  que  s’il  commande  une  chose  injuste  en  soi,  ou  seulement 
préjudiciable  à l’intérêt  du  citoyen,  le  droit  de  celui-ci  ne  soit  de  résister.  Et 
déjà  toutefois,  les  limites  de  la  désobéissance  légitime  se  resserrent.  Mais  le  cas 
véritablement  difficile,  c’est  celui  où  le  magistrat  commande  régulièrement  au 
nom  d’une  loi  injuste.  Quel  est  alors  le  devoir  du  citoyen  et  quel  est  son 
droit?  On  a justement  distingué  deux  sortes  de  désobéissance  : la  désobéissance 
passive,  qui  consiste  à s'abstenir  autant  que  possible  purement  et  simplement 
de  l’action  prescrite,  en  courbant  la  tête  sous  la  sanction  de  la  loi;  la  seconde 
est  la  désobéissance  active,  c’est-à-dire  l’inaiirrecfion...  L’amour  le  plus  légi- 
time de  l’ordre  et  de  la  paix  ne  saurait  faire  oublier  qu'il  est  des  moments 
dans  la  vie  des  peuples,  moments  terribles  et  solennels,  dont  nulle  intelligence 
d’homme  n’a  le  secret,  où  un  irrésistible  instinct  soulève  une  nation  entière 
contre  un  pouvoir  usurpé,  et  où  la  Providence  elle-même  semble  déchaîner  la 
force  populaire  pour  exécuter  ses  arrêts.  • (MM.  Jacques,  Simon  et  Saisset. 
Traité  de  philosophie , autorisé  par  le  Conseil  de  l’instruction  publique,  pages 
392,  393,  3e  édit,) 

T.  II,  p.  162,  lig.  16.  Plus  d’un  poqtife  a soulevé  des  croi- 
sades contre  l’autorité... 

Voici  comment  on  a coutume  de  justifier  ou  de  prétendre  justifier  cette  doc- 
trine : • Le  souverain  Pontife  peut  et  doit  empêcher  que  les  rois  n'abuseiit  tir 
leur  puissance  pour  bouleverser  l’Église,  favoriser  les  hérésies  et  les  schismes, 
causer  enfin  leur  perle  éternelle  avec  celle  de  leurs  sujets.  S’ils  n'ohéissent  pas 
à l'admonition  du  Saint-Père,  celui-ci  peut  les  excommunier,  délier  leurs  peu- 
ples du  seraient  de  fidélité,  les  priver  même  de  la  puissance  royale.  Des  chré- 
tiens ne  doivent  pas  souffrir  un  prince  hérétique  ou  infidèle.  Lu  prince  même 
catholique,  tuais  qui  nuit  à la  religion  par  ses  vires,  est  un  chien  furieux... 
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c’est  su  Pape  à juger  s'il  faut  le  déposer  ou  non...  » (Bcllarhin.  De  p otestate 
tummi  pontifiât  in  rebut  tcmporalibus,  chap.  il.) 

Saint  Bonaventure  exprime  très-clairement  aussi  les  prétentions  du  clergé  de 
sou  temps:  «Les  prêtres  et  les  pontifes  peuvent,  pour  cause,  destituer  les 
rois  et  déposer  les  empereurs,  comme  cela  est  souvent  arrivé.  • (De  ecclesiustiea 
liicrarchia.) 

T.  H,  p.  166,  lig.  13.  Voilà  bien  la  théorie  immorale  des 
faits  accomplis... 

« J*  en  tends  dire  maintes  fois  que  l'insuccès  du  grand  mouvement  italien  de 
1848  doit  être  attribué  à la  loyauté,  à la  modération,  à la  générosité  que  nous 
avons  montrée  envers  nos  ennemis.  Je  crois  que  c’est  une  erreur  et  une  erreur 
pernicieuse.  Nous  ne  devons  point  nous  repentir,  nous  devons  nous  glorilier  de 
nous  être  montrés  loyaux,  modérés,  généreux  même  envers  nos  ennemis.  Dans 
la  défaite  matérielle  et  réparable,  le  sentiment  intime  de  la  supériorité  morale 
devient  un  soutien  cl  une  force.  Quand  même,  ce  que  je  ne  crois  pas,  on  aurait 
pu  vaincre  par  des  moyens  que  le  sens  moral  réprouve,  la  victoire  eût  été  achetée 
trop  cher  ; elle  n’eût  été  ni  vraiment  utile  ni  d’un  effet  durable.  Des  moyens 
que  le  sens  moral  réprouve,  lors  même  que  matériellement  ils  seraient  utiles, 
tuent  moralement.  Aucune  victoire  ne  mérite  d’être  mise  en  balance  avec  le 
mépris  de  soi-même.  » (Manin.) 

« L’Europe  semble  trouver  commode  de  se  ranger  à la  politique  des  faits  ac- 
complis ; théorie  bien  dangereuse  pour  l’avenir  des  nations,  théorie  qui  ne 
laisse  pas  même  de  sécurité  à ceux  qui  sc  croient  les  ^lus  forts  et  contre  la- 
quelle je  proteste,  en  portant  devant  vous  la  question  tout  entière  et  la  défense 
des  principes.  » (Marquis  de  La  Rochejaquelein.) 

T.  Il,  p.  224,  lig.  27.  Périclès,  simple  particulier,  exer- 
çait... 

« La  démocratie  existait  de  nom  sous  Périclès,  dit  Thucydide,  mais  on  était 
en  effet  sous  la  domination  du  talent  du  premier  citoyen.  » a Sa  puissance  devint 
telle,  ajoute  Cicéron,  qu’en  combattant  l’avis  du  peuple,  scs  discours  n’en  pa- 
raissent pas  moins  populaires  et  agréables  même  à tous  ses  auditeurs.  • Quel 
État  peut  être  plus  parfait  que  celui  où  l’on  combat  la  volonté  de  ses  adver- 
saires d'une  manière  agréable  à tous?  Voilà  bien  le  véritable  gouvernement  de 
droit  divin  : celui  de  la  raison.  Les  anges,  dit  saint  François  de  Sales,  sans 
cesser  d’être  auges,  diffèrent  quelquefois  d'avis,  sans  pour  cela  cesser  de  vivre 
en  paix  et  bonne  harmonie  entre  eux. 

T.  II,  p.  225,  lig.  5.  Les  Grecques  succombèrent... 

a Je  dois  le  dire,  Romains,  je  ne  puis  blâmer  le  principe  même  de  la  loi 
agraire  ; car  mon  âme  est  frappée  soudain  du  souvenir  de  deux  hommes  illus- 
tres et  d’esprit  élevé,  de  deux  hommes  dévoués  au  bonheur  des  Romains,  Tibé- 
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rlus  et  Caïus  Gracchus,  qui  établirent  le  peuple  en  possession  de  terres  publi- 
ques tombées  au  pouvoir  de  quelques  particuliers.  Je  ne  suis  point  un  consul 
qui  pense,  comme  presque  tous  les  autres,  que  c’est  une  espèce  de  crime  que 
d oser  faire  l’éloge  des  Gracques  ; je  reconnais,  au  contraire,  que  leurs  con- 
seils, leur  sagesse  et  leurs  lois  ont  amené  chez  nous  bien  d’utiles  améliora- 
tions. 

« Aussi,  lorsque  j'appris  que  les  tribuns  se  proposaient  de  présenter  la  loi 
agraire,  je  désirais  connaître  le  fond  de  leurs  projets  ; car  puisque  nous  de- 
vions gérer  ensemble  les  allai  res  de  la  République,  je  pensais  qu’il  fallait  entre 
nous  de  l’entente  pour  les  conduire  d’une  manière  utile,  et  je  témoignai  du 
désir  d’être  des  premiers  à soutenir  la  loi,  si  je  la  croyais  utile..,.  » (Cicéron.) 

T.  II,  p.  229,  lig.  26...  l’hérédité  du  trône  a le  mérite... 

« Un  des  plus  ^précieux  avantages  de  la  royauté  héréditaire,  c’est  de  devancer 

le  temps,  pour  nouer  la  chaîne  de  la  succession  au  trône,  eu  fermant  ainsi  la 

porte  aux  ambitions  bâtardes,  et  en  consolidant  le  calme  et  la  prospérité  des 

nations...  Personne  mieux  que  Votre  Majesté,  qui  a acquis  les  trésors  d’une 

longue  expérience,  ne  pourra,  avec  l’aide  des  conseils  de  votre  auguste  époux, 

instruire  le  jeune  prince  dans  l’art  difficile  de  régner.  Il  sera  tlatleur  pour 

Votre  Majclé  de  lui  montrer,  par  son  propre  exemple,  que  l’amour  des  peuples 

est  la  meilleure  garantie  des  trônes,  et  le  respect  pour  la  loi  leur  plus  ferme 

appui.  » (M.  Martinez  de  la  Rosa.  Discours  à tu  Reine.) 

' * 

T.  II,  p.  231 , lig.  14.  L’excès  du  prestige  qui  s’attache  aux 
vieilles  dynasties... 

m Le  saint  amour  des  rois,  dans  sa  ferveur  antique, 

Des  plus  beaux  dévoûments  fut  la  source  héroïque  ; 

Mais  cet  amour  outré  mène  au  mépris  des  lois, 

Foule  à pieds  joints  l’honneur,  le  bon  sens  et  nos  droits, 

Sous  le  joug  du  pouvoir  se  jette  avec  furie. 

Compte  un  prince  pour  tout,  et,  pour  rien,  la  patrie.  » 

(Casimir  Delavigne.) 

T.  II,  p.  232,  lig.  8...  les  différends  se  compliquent  par  la 
diplomatie... 

Lord  Malmesbury  pense  que  tous  les  faits  d’une  importance  nationale  devraient 
former  l’objet  de  correspondances  offlciélles  de  la  part  des  agents  diplomatiques 
avec  le  gouvernement.  Il  dit  que  notamment,  si  les  Chambres  avaient  été  in- 
formées de  l’intention  delà  France  d’annexer  la  Savoie,  on  aurait  pu  profiter 
de  l’occasion  pour  faire  immédiatement  une  protestation  énergique,  qui  aurait 
décidé  l’empereur  Napoléon  à réfléchir  avant  de  réaliser  ses  projets.  Le  comte 
de  Malmesbury  déclare  que,  selon  lui,  l’irrégularité  des  communications  con- 
fldentielles  a induit  le  gouvernement  anglais  à éluder  la  question  de  l’annexion 
de  la  Savoie,  en  lui  permettant  de  constater  devant  le  Parlement  et  le  pays 
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qu'il  n'avait  pas  reçu  de  communication  officielle  à ce  sujet,  tandis  qu’il  avait 
été  réellement  informé  par  lord  Cowley,  ambassadeur  à Paris,  de  tous  les  pour- 
parlers qui  avaient  eu  lieu  entre  le  gouvernement  français  et  l'ambassade  britan- 
nique. » (Chambre  des  lords  du  23  avril  J 8 GO.) 

« Pourquoi,  disais-je  à mon  gouvernement,  dans  ce  siècle  d'opinion  publique 
où  le  bon  droit  a tout  avantage  à ée  produire,  restons-nous  dans  les  traditions 
de  cette  vieille  diplomatie,  dont  les  finesses  ne  sont  propres  qu’à  déguiser  les 
mauvaises  causes  et  à dénaturer  les  bonnes?  b (De  Persigny.) 

Il  est  fâcheux  que  Son  Excellence,  après  avoir  ainsi  plaidé  la  cause  du  bon 
droit  à *e  reproduire  au  grand  jour,  affaiblisse  l'efficacité  de  son  discours  en 
ajoutant  : « Est-ce  nous  qui  avons  établi  en  Piémont  un  gouvernement  parle- 
mentaire, une  tribune  libre , une  presse  libre,  » etc. 

T.  II,  p.  335,  lig.  31...  la  stipemliaire  et  la  victime... 

• 11  est  toujours  bien  difficile  de  juger  l’opinion  publique  d’après  les  jour-  * 
naux  qui  s’impriment  ici,  à cause  de  la  pression  que  la  police  exerce  sur  les  édi- 
teurs. Bien  que  la  censure  n’existe  pas  légalement,  à minuit  les  feuilles  qui 
doivent  paraître  le  matin  sont  envoyées  à la  police;  elles  reviennent  une  heure  • 
après,  et  toujours  avec  des  articles  rayés. 

• Si  ces  articles  sont  insérés  néanmoins,  on  est  certain  d’avoir  un  avertissement 
ou  une  suspension.  Et  non-seulement  les  journaux  ne  sont  pas  libres  de  publier 
les  articles  qu’ils  veulent,  on  les  oblige  à en  mettre  dont  la  police  leur  fournit 
le  sens  ou  le  texte, -sans  qu'ils  puissent  dire  quelle  en  est  la  source.  Dans  celte 
situation,  il  est  donc  impossible  que  les  journaux  expriment  l’opinion  publique.  * 

T.  II,  p.  238,  lig.  7...  ce  sont  surtout  les  surprises  qu’il  im- 
porte de  prévenir... 

M.  de  Monlalemberl,  membre  de  la  commission  consultative,  autorisait  la 
Bretagne , journal  de  Saint-Brieuc,  à déclarer  : « que  le  comité  des  Douze,  re- 
présentant en  France  les  intérêts  du  comte  de  Chambord,  recommandait  à tous 
ses  correspondants  de  ne  pas  déposer  un  seul  vote  contraire  au  président  Louis- 
Napoléon.  » 

Un  éminent  polémiste  a dit,  avec  autant  de  flnessu  que  d’à-propos  : » qu’un 
prince  avait  établi  l’état  de  siège,  à l’époque  du  plébiscite  en  faveur  de  sa 
dynastie,  afin  de  bien  constater  l’unanimité  de  suffrages.  • 

« Inutile  ici  de  noter  les  artifices  aussi  frauduleux  qu’ignobles  par  lesquels 
on  a coutume  de  préparer  et  do  réglementer  ces  appels  dérisoires  à la  volonté 
populaire  ; véritable  pression  qu’on  ose  exalter  comme  le  résultat  d’une  libre 
manifestation  des  désirs  du  peuple*  La  chose  est  notoirement  démontrée.  » 
(Cardinal  Amonelu.) 

T.  Il,  p.  238,  lig.  II.  C’est  pourquoi  les  États-Unis  ont 
adopté... 

Ce  n'est  pas  seulement  aui  Élat-l'nis  que  l’élection  h deux  degrés  pour  le 
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cher  de  l'État  est  en  usage,  il  parait  qu'elle  a été  préférée  aussi  par  les  Mnldo- 
Valaques  ; car  nous  lisons  dans  les  procès-verbaux  des  conférences  de  Paria 
les  dispositions  organiques  suivantes  : « Les  pouvoirs  publics  seront  confiés, 
dans  chaque  principauté,  à un  hospodar  et  à une  assemblée  élective.  » (Pro- 
tocole 14,  art.  5\)  •<  Lorsque  la  vacance  de  l’hospodar  se  produira,  si  rassem- 
blée est  réunie,  elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit  jours,  à l'élection.  Si 
elle  n’est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée.  » L’hospodar  ou  directeur  do  l’État 
est  donc  élu  par  une  assemblée,  élective  elle-même. 

T.  II,  p.  239,  lig.  17...  et  leur  déléguerait  le  droit  de  pro- 
céder à l’élection  des  conseillers  de  département... 

« Il  y a même  des  gouvernements  populaires  où  le  peuple  n’élit  pas  Immédia- 
tement ses  magistrats,  et  délègue  ce  droit  à quelques  électeurs  envoyés  au  nom 
de  tous.  Le  peuple  se  contente  d’avoir  la  prépondérance  dans  les  délibérations, 
comme  on  l'a  vu  anciennement  à Manlinéc.  Celte  forme  de  gouvernement  était 
une  véritable  démocratie.  » (Aristote.  La  Politique , liv.  11.) 


T.  II,  p.  21Î),  lig.  3®.  Ce  conseil  serait  chargé  de  recueillir... 

L'institution  d’un  conseil  d'Etat,  pour  préparer  définitivement  les  projets  de 
lots  que  doit  approuver  le  souverain,  n'est  pas  nouvelle  : elle  existe  déjà  en 
Russie,  avec  celle  différence  capitale  que,  dans  cet  empire,  c’est  l'autocrate,  non 
le  peuple,  qui  approuve  ou  rejette  les  lots. 

T.  II,  p.  2o2,  lig.  t.  Nous  insistons  sur  ce  point,  l’aptitude 
du  sens  commun... 

M.  Guizot  a écrit  : « Lebon  sens , c’est  le  génie  de  l'humanité,  » opinion  qui 
donnerait  beaucoup  d’embarras  aux  Orléanistes,  si  on  voulait  l'opposer  à leur 
doctrine  favorite  : l'inaptitude  du  public  à juger  ce  qui  lui  convient. 

« Pour  approcher  de  la  prospérité,  le  simple  bon  sens  serait,  à mon  avis,  bien 
plus  utile  que  des  efforts  fnsensésqui  ne  sont  bons  qu’à  épuiser  le  pays,  » (Comte 
F.  D/.salynski.) 

« Les  masses  ne  sont  pas  tellement  ignorantes  qu’elles  no  comprennent  pas 
les  choses,  alors  qu'il  s’agit  de  leurs  intérêts  vitaux.  • (Comte  de  Cavol’R.) 

« Grâce  au  bon  sens  des  peuples,  l'ilalie  a grandi  dans  l'estime  des  nations 
civilisées,  et  il  a élé  démontré  à l'Europe  que  les  Italiens  sont  aptes  à se  gou- 
verner eux-mêmes...  » (Victor-Emmanuel.) 

L’empereur  Napoléon  III,  l’empereur  de  Russie  actuel  et  nombre  de  person- 
nages appartenant  aux  dit  ers  partis,  ont  loué  à l’envi,  depuis  moius  de  deux 
ans,  le  bon  sens  des  populations,  des  paysans  russes  et  des  paroissiens  bretons. 
Enfin  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  12  juin  18C1,  s'est  rallié  au  prin- 
cipe démocratique,  en  s'associant,  par  des  marques  d'approbation,  au  passage 
suivant  du  discours  de  l'honorable  M.  Larrabure  : m Trop  souvent  on  conduit 
la  France  avec  de  l'esprit  et  avec  des  mots  à effets  ; je  voudrais  qu’on  y mêlât 
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un  peu  de  yros  bon  .sens.  Je  fais  grand  cas  de  l'esprit  à sa  place,  mais  pour  la 
conduite  des  affaires  publiques,  j’avoue  que  je  préfère  de  beaucoup  le  bon  sens  et 
de  bons  conseils ...  o [Tr'es-bitn!) 

T.  II,  p.  251,  lig.  10...  telle  que  les  anciens  parlements... 

Les  tribunaux  modernes,  recrutés  dans  une  seule  classe  de  la  société,  sont 
presque  aussi  peu  sympathiques  au  peuple  que  les  anciens  tribunaux  de  caslc. 
Dans  l'origine  du  parlement  judiciaire,  les  membres  en  étaient  nommés  par 
le  roi,  sur  une  présentation  de  trois  candidats.  L'usage  avait  prévalu  de  donner 
la  préférence,  dans  les  présentations,  aux  enfants  des  présidents  et  des  conseillers. 
Des  dispenses  d'àge  étaient  fréquemment  accordées  à de  jeunes  candidats,  et 
l'abus  à cet  égard  devint  tel,  que  l’on  voyait,  dit  Labruyère , « des  écoliers 
passer  de  la  férule  à la  pourpre.  » Les  mémoires  du  temps  raillent  souvent  les 
conseillers  qui  n'ont  ni  barbe  ni  raison.  Ce  n'est  qu'au  dix-huitième  siècle  que 
les  magistiats  mineurs  furent  écartés  des  tribunaux.  A cet  abus  succéda  celui 
de  la  vente  des  ofllces.  Brantôme,  dans  scs  mémoires,  dit  ; que  le  chancelier  «le 
l'Hôpital,  ayant  un  jour  procédé  à l'examen  de  quelques  conseillers  nouveaux, 
s'était  écrié  : « Voilé  de  grands  ânes  I c'est  conscience  au  Roi  de  constituer  ces 
gens-là  en  justice,  u Cependant  Montesquieu  fait  etfcure  une  différence  au  pro- 
llt  de  la  vénalité  sur  le  favoritisme  : « La  vénalité,  dit-il,  est  bonne  dans  les 
États  monarchiques,  où,  quand  les  charges  ne  se  vendraient  pas  par  un  règle- 
ment public,  l'indulgence  et  l’avidité  des  courtisans  les  vendraient  tout  de 
même  ; le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujels  que  le  choix  du  prince.  » Mon- 
tesquieu est  logique.  N’a-t-il  pas  du  même  trait  de  plume  qualifié  le  gouverne- 
ment monarchique,  en  définissant  la  république:  le  gouvernement  de  la  vertu? 

T.  II,  p.  256,  lig.  6...  et  l’on  cite  nombre  d’illettrés... 

« L'intérêt  constitue  l'esprit  du  paysan,  aussi  bien  que  celui  du  diplomate,  et, 
sur  ce  terrain,  le  plus  niais,  en  apparence,  serait  peut-être  le  plus  fort.  > (De 
Balzac,  de  l’Académie.) 

T.  II,  p.  258,  lig.  25.  Et  ce  qui  prouve  l’excellence  du 
jury... 

• Il  faut,  autant  qu'il  se  pourra,  que  les  citoyens  aient  part  aux  jugements 
relatifs  aux  causes  privées  ; car  ceux  qui  se  voient  exclus  de  tout  droit  de 
juger  s'imaginent  qu'ils  sont  comptés  pour  rien  dans  l'Étal.  C'est  pourquoi  il 
est  nécessaire  que  l'on  établisse  des  tribunaux  pour  chaque  trihu  et  que  des 
juges  incorruptibles  et  inaccessibles  aux  prières,  nommés  par  le  sort,  décident 
sur-le-champ  les  litiges  qui  s’élèvent,  s (Platon.  Des  Lois.) 

Les  jurys  ofTrent  encore  un  autre  avantage  que  la  garantie  d'équité,  c'est  de 
ne  pas  altérer  la  douceur  naturelle  des  juges,  en  les  astreignant,  durant  une 
longue  période  d’années,  à sévir  tous  les  jours  contre  leurs  semblables,  ce  qui 
pourrait  finir  par  les  rendre  inhumains,  insensibles.  Un  philosophe  fait  observer 
que  l’habitude  de  classer  les  insectes  et  les  reptiles  familiarise  avec  leur  lai- 
deur, et  Huit  par  la  rendre  belle  aux  yeux  du  naturaliste. 
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T.  II,  p.  258,  lig.  32.  L'Europe  est  dégoûtée,  indignée  de 
voir  les  autorités  fictives  organiser  des  émeutes... 

« Il  est  plus  facile,  dit  le  prince  de  Melternich,  de  mettre  la  main  sur  les 
émeutes  que  sur  les  révolutions  : les  émeutes  ont  un  corps  qui  est  palpable, 
tandis  que  les  révolutions  ressemblent  aux  spectres,  qui  apparaissent  partout 
et  qui  ne  se  trouvent  nulle  part.  C’est  pourquoi  il  convient  de  prendre  pour 
devise  : faire  que  les  spectres  deviennent  corps.  » La  devise  du  prince  est 
bonne  à connaître,  non  pour  la  pratiquer,  mais  pour  s’en  garantir.  En  effet, 
pour  que  les  spectres  deviennent  corps,  il  faut  que  le  mécontentement  se  mani- 
feste par  l’illégalité  ; et  pour  mettre  la  main  sur  les  émeutes,  il  est  nécessaire  que 
le  sang  eouie  dans  la  rue  et  bien  longtemps  après  devant  les  tribunaux.  La  maxime 
de  M.  de  Metternich  consiste  donc  à conseiller  aux  gouvernements  de  se  faire 
instigateurs  de  luttes  fratricides.  Nous  savons  qu’elle  a été  suivie  par  plusieurs 
potentats,  meme  en  France  : les  correspondances  diplomatiques  et  les  fastes  du 
barreau  en  font  foi.  Mais  combien  la  doctrine  de  l’auteur  est  préférable* encore 
à cet  égard  ! il  n’excite  point  les  gouvernements  à l’illégalité,  à la  perfidie,  au 
meurtre  ; il  encourage  ouvertement,  au  contraire,  à la  loyauté,  à la  légalité,  à 
la  concorde;  et  au  lieu  de  répandre  le  sang  des  citoyens,  il  ne  fait  couler 
qu’un  peu  d’encre.  « Ah  ! sans  doute  nous  serions  bien  à plaindre,  écrivait  ré- 
cemment un  publiciste  piémontais,  si  en  passant  sous  l'empire  français  nous 
devions  tomber  sous  un  régime  pareil  à celui  des  Bourbons  de  1810,  qui  s’étu- 
diaient'à organiser  dos  conspirations  factices,  pour  avoir  l’occasion  de  nous  re- 
tirer le  peu  de  libertés  qu’on  nous  avait  laissées  eu  1815  1 Combien  de  choses 
mémorables  et  tristes  je  pourrais  raconter  à ce  sujet,  moi  qui  ai  vu  de  près  la 
prétendue  conspiration  Didier,  à Grenoble,  et  les  infamies  d'un  Donnadieu  ! ■» 

M.  le  duc  de,  Grammont,  ambassadeur  de  France  à Rome,  dans  sa  corres- 
pondance officielle,  reproche  au  gouvernement  du  Pape  « d’avoir  fomenté  des 
troubles  dans  ses  États,  pour  avoir  occasion  de  sévir.  >»  D’autre  part,  Mgr  Du- 
panloup,  dans  sa  lettre  de  février  1861 , reproche  au  gouvernement  d’un  autre 
prince  italien  d'avoir  excité  des  émeutes  dans  les  États  de  l’Église,  pour  y pro- 
voquer des  représailles  de  la  part  de  l’autorité  pontificale.  » 

« Les  mêmes  persécutions  de  police,  qui  s’étaient  produites  à Naples  et  que 
rien  ne  justifiait , se  sont  manifestées  ailleurs.  Ainsi  à Messine,  l’autorité  sc 
trouvait  en  présence  d’une  population  tranquille,  calme,  décidée  5 ne  donner 
le  signal  d’aucun  désordre.  Devant  cette  attitude,  que  fait  l’autorité?  Elle  met 
en  liberté  les  voleurs  et  les  assassins  pour  arriver  à des  provocations  qui  excu- 
sassent les  rigueurs  que  l’on  méditait.  Et  tout  ceci  se  passait  un  mois  environ 
avant  l’arrivée  de  Garibaldi  en  Sicile.  Ainsi,  on  le  voit,  toutes  les  dépêches 
prouvent  que^iun  mouvement  a éclaté  en  Sicile,  c'est  aux  provocations  mîmes 
du  gouvernement  napolitain  qu'il  faut  s’en  prendre.  » (Discours  au  Sénat,  du 
1er  mars  1861.)  Ces  paroles,  dans  la  bouche  de  Sou  Altesse  le  prince  Napoléon, 
revêtent  une  haute  signification.  Ce  n’est  point  la  famille  impériale  que  l’on 
accusera  de  parler  à la  légère,  lorsqu’il  s’agit  de  menées  aussi  criminelles,  aussi 
ténébreuses  que  celles  d'agents  provocateurs,  la  pire  et  la  plus  dangereuse  espèce 
de  délateurs,  soudoyés  pour  égarer  le  peuple  et  dissimuler  ainsi  les  rigueurs 
que  de  mauvais  princes  méditaient  contre  les  meilleurs  citoyens.  L'histoire  de 
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sages  que  les  lois  et  faire  triompher  leur  opinion  personnelle  dans  toutes  les 
délibérations  d'intérêt  général  ; ils  croient  ne  pouvoir  trouver  jamais  plus  belle 
occasion  de  faire  montre  de  leur  esprit,  et  par  là  ils  perdent  souvent  les  empi- 
res. ■ (Thucydide.) 

« Le  devoir  du  gouéltrncmcnt  est  de  maintenir  l'autorité  des  juges  et  de 
faire  exécuter  leurs  senlences,  sans  quoi  elles  seraient  illusoires  : la  justice  ne 
serait  point  rendue  aux  citoyens.  » (Vatel.  Droit  des  gens,  t.  ...  p.  324.) 

T.  II,  p.  270,  lig.  31...  c’est  une  coutume  qui  remonte  à 
des  temps  éloignés... 

Indépendamment  du  droit  de  grâce,  les  anciens  rois  de  France  et  d’ Espagne 
jouissaient  du  droit  de  préceptions.  Les  préreptions  étaient  des  lettres  ou  édits, 
en  vertu  desquels  on  était  autorisé  à faire  ce  que  la  loi  défendait,  comme  Dm* 
riages  illicites,  transports  d’héritages,  irréguliers,  etc. 

T.  II,  p.  279,  lig.  18.  Cette  extrême  centralisation... 

Voici  un  jugement  qui  témoigne  de  l'impossibilité  où  se  placent  les  gouver- 
nements qui  pratiquent  une  centralisation  excessive  ; ils  embrassent  tant  de 
choses,  qu’ils  ne  peuvent  connaître  môme  les  candidats  qu'ils  désignent  pour  les 
plus  hautcg  missions,  pour  la  mission  législative. 

• M.  le  vicomte  X..,,  membre  du  Corps  législatif,  a comparu  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  comme  prévenu  d’outrages  envers  M.  le  maire  de 
Troyes.  Voici  le  texte  de  la  sentence  : « Prenant  en  considération  les  antécé- 
dents très-fâcheux  du  sieur  X...  déjà  condamné  par  la  cour  impériale  de  Paris 
à 4,000  fr.  d’amende,  condamne  X...  à vingt  jours  d'emprisonnement.  »> 

D'ailleurs,  voilà  un  personnage  qui  reste  noble,  c’est-à-dire  plus  que  notable, 
vicomte  et  dignitaire  de  l'empire,  malgré  ses  antécédents  très-ftteheux  judi- 
ciairement constatés;  tandis  que  pour  semblable  note  de  ses  officiers,  un 
soldat  serait  rayé  du  tableau  d'avancement  et  renvoyé  d'une  compagnie  de 
voltigeurs.  Il  y a évidemment  urgence  à reviser  au  moins  la  loi  sur  l'institution 
de  la  noblesse.  La  morale  y est  intéressée  ; l’opinion  publique  réclame  beaucoup 
en  ce  sens. 

T.  Il,  p.  285,  lig.  9.  C’est  l’instrument  dont  on  se  sert... 

« Le»  États-Unis  considèrent  les  marines  militaires  puissantes  et  les  grandes 
années  constituées,  en  tant  qu'instilulions  permanentes,  comme  nuisibles  à la 
prospérité  d'une  nation  et  dangereuses  à la  liberté  civile.  Les  dépenses,  pour  les 
maintenir,  sonl  à charge  au  peuple  ; elles  sont  aux  yeux  de  ce  gouvernement,  et 
dans  une  certaine  mesure,  une  menace  contre  la  paix  entre  les  nations.  Une  force 
considérable,  toujours  prêle  à servir  aux  éventualités  de  la  guerre,  est  une  lenta- 
Uon  pour  s'y  précipiter.  La  politique  des  États-Unis  a toujours  élé,  ci  jamais 
plus  qu'aujourd’hui,  contraire  A de  telles  institut  ions,  et  jamais  ils  ne  seront  en- 
traînés à adhérer  à aucune  modiilcatlon  de  la  loi  Internationale,  qui  puisse  rendre 
nécessaire  pour  eux  de  maintenir,  en  temps  de  paix,  une  puissante  marine  mi- 
litaire. » (Discours  de  M.  Makcy,  organe  du  gouvernement  de  Washington,  sur 
la  proposition  du  congrès  de  Paris,  relative  & i’abolilion  des  lettres  de  marque.) 


Digitized  by  Google 


476 


NOTES 


La  révolution  de  89  avait  compris  la  nécessité  de  réorganiser  l’armée  sur  de 
nouveaux  principes.  Un  orateur  s'écriait  : « U faut  opposer  dans  l'organisation 
de  l’armée  une  barrière  insurmontable  aux  atroces  prétentions  de  l’orgueil  et  à 
la  soif  dévorante  du  despoihme.  » 

« Le  pouvoir  d'attaquer  donne  souvent  le  désir  de  le  faire,  et  vous  ne  pouvez 
pas,  vous  ne  devez  pas  compter  sur  la  modération  d'un  voisin  plus  puissant  que 
vous.  Votre  devoir  est  de  proportionner  vos  moyens  de  défense  à scs  moyens 
d’agression.  Nous  ne  devons  pas  compter  sur  la  modération  des  autres  souve- 
rains. Malgré  le  plus  vif  désir  de  la  part  de  deux  gouvernements  d'arranger 
les  choses  à l'amiable,  lorsqu’une  nation  est  plus  forte  que  l'autre,  il  est  Tort 
difficile  qu’un  arrangement  ait  lieu.  La  puissance  la  plus  forte  attend,  cela  est 
naturel,  une  soumission  que  ia  plus  faible  n’est  point  disposée  à consentir.  Si 
la  plus  faible  est  un  gouvernement  absolu  et  despotique,  la  chose  peut  s’arran- 
ger ; mais  lorsque  la  puissance  la  plus  faible  est  une  monarchie  constitution- 
nelle, avec  une  presse  libre,  qui  manifeste  son  opinion  sur  tous  les  événement* 
publics,  vous  pouvez  être  bien  assuré  que  la  nation  se  révoltera  contre  les  con- 
cessions faites  par  son  gouvernement,  elle  s'en  indignera.  Il  est  désirable  que  nous 
ne  comptions  pas  sur  la  modération  d’un  autre  ; il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
capables  de  nous  défendre  efficacement  nous-mêmes,  contre  tout  cunemi,  et 
alors  il  est  certain  qu’aucune  puissance  ne  voudra,  sans  raison  majeure  et  sans 
provocation,  troubler  les  relations  pacifiques.  » (Lord  Palmerston.) 

« De  maladroits  flatteurs  ont  surnommé  la  Prusse  un  Etal  militaire.  Une  pa- 
reille épithète  sied  mieux  à une  tribu  mongole  qu'à  un  pays  qui  se  place  à la 
tête  de  la  civilisation  allemande.  Les  grands  hommes,  hélas  1 n'ont  que  trop 
souvent  laissé  après  eux  des  plagiaires  malheureux...  D'ailleurs  un  État  qui  se 
dit  chrétien  doit  préférer  la  paix  à la  guerre.  L’ancien  adage  « si  vis  paevm . 
para  bcllum  » est  connu,  mais  U est  dangereux.  Il  pousse  les  princes  à jouer  aux 
soldats,  et  les  joueurs  vont  en  s’enflammant  toujours  et  en  grossissant  leurs 
enjeux.  Les  opinions  que  nous  n’avons  que  trop  entendues  ici,  les  attaques 
virulentes  et  réitérées,  les  dépenses  énormes  qui  doivent  servir  à des  arme- 
ments sans  fin,  tout  cela  est  bien  plus  capable  d'évoquer  la  guerre  que  de  la 
conjurer.  (Comte  F.  Dzsalynski.) 

T.  Il,  p.  28o,  lig.  H.  Elles  exercent  une  influence  si  fu- 
neste  

Plusieurs  moralistes  ont  constaté  l’influence  pernicieuse  des  armées  perma- 
nentes sur  les  mœurs  des  nations.  Un  spirituel  écrivain  l’a  ainsi  caractérisée,  en 
se  reportant  à l’époque  de  l’empire:  « Un  million  de  soldats  sous  les  armes,  sms 
femmes,  corrompant  celles  des  autres  citoyens.  » Le  docteur  Véron  fait  aussi  une 
peinture  assez  décourageante  des  loisirs  d'alors,  qui  peuvent  se  résumer  en  deux 
mots  : le  jeu  et  les  filles.  S’il  ést  vrai,  comme  l’a  dit  Sénèque,  que  le  langage  îles 
hommes  ressemble  à leur  vie  et  que  le  style  se  corrompe  avec  la  morale,  les 
hommes  d'Êtat  du  consulat  et  de  l’empire  sont  sous  le  coup  d'un  jugement  sévère 
de  l’histoire,  car  les  critiques  sont  unanimes  à blâmer  la  littérature  qui  domi- 
nait à cette  époque.  Un  des  plus  beaux  génies  du  siècle  l’a  flétrie  en  ce# 
fermes  : « Le  matérialisme  ordurier  de  l'empire  inondait  les  bibliothèques.  * 
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T.  II.  p.  288,  lig.  27...  c’est  à la  Suisse  que  revient  peut- 
être  le  mérite... 

L'économie  de  la  Confédération  helvétique  est  proverbiale  ; cependant,  grâce 
à «on  excellent  système  militaire,  ce  petit  État,  d’environ  2,500,000  habitants, 
entretient  à peu  de  frais  un  effectif,  relativement  à sa  population,  considérable. 
Elle  dispose  de  : 

80.000  hommes  d’élite,  de  20  à 34  ans; 

43.000  — de  réserve,  de  34  à 40  ans; 

57.000  — de  landwehr,  de  40  à 44  ans,  convenablement  armés. 

«oit,  180.000  hommes. 

La  Suisse  a tous  droits  à notre  sympathie  et  h notre  bienveillance,  dit  un 
célèbre  homme  d’État,  à cause  de  son  mâle  caractère  et  de  l’esprit  d’indépen- 
dance qu’elle  a constamment  montré,  étant  toujours,  quoique  inoffensive  pour 
ses  voisins,  prête  à se  défendre. 


T.  Il,  p.  289,  lig.  18...  et  ont  détruit  ses  plus  belles  ar- 
mées... 

« L’invasion  de  l’Espagne  fut  la  quatrième  faute  de  Napoléon,  et  la  plus  grande 
assurément  ; car  elle  entraîna  la  ruine  de  l’armée  française,  seul  appui  de  la 
dynastie  des  Bonaparte,  depuis  que  Napoléon  avait  fait  de  son  règne  le  règne 
delà  force.  *>  (T  hiers,  Hist.du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XVII,  p.  893.} 


T.  II,  p.  290,  lig.  23...  l’insubordination  qu’engendre  l’oi- 
siveté... 

L’estimable  Jean-Baptiste  Say  compare,  dans  ses  études  sur  la  formation  des 
capitaux,  l’homme  oisif  à une  machine  qui  dépérit  sous  un  hangar.  « Un 
homme  fait,  quel  qu’il  soit,  dit-il,  est  un  capital  accumulé;  et  lorsqu'il  se 
trouve  u'être  bon  absolument  à rien,  c’est  un  capital  improductif,  comme 
l’une  de  ces  machines  mal  conçues,  quoique  exécutées  avec  soin  cl  à grands 
frais,  et  qu’on  laisse  dépérir  dans  la  poussière  des  magasins,  faute  d’en  pouvoir 
tirer  parti...  On  avait  proposé  de  charger  les  soldats,  quand  la  paix  les  ré- 
duit à l’oisiveté,  d’exécuter  certains  travaux  d'utilité  nationale.  Ils  paraissent 
propres  surtout  à ouvrir  de  grandes  routes  et  â creuser  des  canaux.  Le  bataillon 
qui  aplanit  un  escarpement  est  utile  à la  société.  Un  ami  du  bien  public  vou- 
lut, en  1802,  obtenir  de  Bonaparte  cette  mesure;  mais  ce  chef  militaire  ne 
l’entendait  pas  ainsi.  Sa  volonté  était  de  réserver  scs  troupes  pour  dompter  les 
nations  et  non  pour  les  servir;  il  répondit  qu’un  pareil  ouvrage  ne  convenait 
pas  h des  militaires  français.  11  supposait  le  préjugé  pour  le  faire  naître.  Un 
prince  citoyen  n’aurait  pas  eii  besoin  du  préjugé,  et  il  eût  travaillé  à le  dé- 
truire s’il  eût  existé.  » (Dépense  des  roules  et  canaux.) 
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T.  II,  p.  293,  lig.  2...  que  les  châtiments  barbares  en 
usage... 

Voici  comment  les  Autrichiens  se  conduisaient  en  1832,  dans  les  Roma- 
ines, au  (tire  d’un  sénateur  français  : «Ils  s’y  maintenaient  à l’aide  de  l’état 
de  siège,  de  la  loi  martiale,  avec  la  bastonnade  et  la  fustigation,  administrée» 
suivant  le  inode  prescrit  par  une  ordonnance  inscrite  au  Bulletin  des  lois.  Et 
le  Pape  et  le  sacré  collège  toléraient  toutes  ces  violences  commises  en  leur 
nom  ! i>  (Séance  du  Sénat , du  29  mars  1860.} 

Un  meeting  très-nombreux  s’est  tenu  à Londres  pour  demander  la  suppres- 
sion complète  de  la  peine  du  fouet  dans  l’armée  et  dans  la  marine.  Il  a été 
résolu,  à l’unanimité,  que  ce  châtiment  est  inefficace,  ignominieux  et  radicale- 
ment opposé  aux  principes  qui  régissent  une  nation  civilisée  et  chrétienne.  11 
y a pourtant  quinze  cents  ans  que  l’Angleterre  est  chrétienne  et  plus  de  quatre 
siècles  qu’elle  possède  un  gouvernement  parlementaire.  Sir  Charles  Napier, 
MM.  Lock  et  Brcslow,  membre  du  parlement,  assistaient  à la  réunion.  Malgré 
ces  considérations,  la  Chambre  des  communes  a maintenu  à la  majorité  de 
144  voix  contre  30  la  peine  du  fouet  dans  l'armée  et  dans  la  marine.  (Session 
de  1861.) 

T.  II,  p.  297,  lig.  9.  Elle  serait  moins  étrangère  aux  sen- 
timents qui  dominent  dans  le  forum... 

Voici  quelques  documents  que  nous  signalons  à l'examen  du  lecteur  : 

o Rouie,  29  août  I8U0...  Aujourd’hui  comme  hier  nos  devoirs  sont  les 
mêmes  : indifférents , étrangers  aux  sentiments  qui  peuvent  agiter  la  population 
romaine,  nous  n’avons  qu'une  volonté,  c’est  d'assurer  la  tranquillité  et  de  ne 
souffrir  aucune  espèce  de  désordre,  sous  quelque  prétexte  ou  forme  qu'il  se 
présente.  Nous  prêterons  ainsi  le  plus  ferme  et  le  plus  solide  appui  au  Saint-Père, 
etnous  atteindrons  le  seul  hut  désiré  du  tous  : remplir  les  intentions  de  l’empe- 
reur et  mériter  sou  approbation.  » {Le  général  de  brigade,  comte  de  Noué.) 

s Toulon,  1 3 février  1 86 1 . Le  général  de  Montauban  a trouvé  le  Japon  dans 
l'anarchie;  les  étrangers  étaient  menacés  et  l'ambassade  américaine  avait  été 
repoussée.  Le  général  a fait  venir  les  deux  contre-amiraux  avec  quatre  bâti- 
ments de  renfort.  L’escadre  française  espère  trouver  une  occasion  de  combat- 
tre. > (l)épèche  télégraphique.) 

. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  à quel  point  je  regrette  de  n'avoir  pas  tu 
l' heureuse  chance  de  vous  conduire  au  combat  ; je  sais  que  je  pouvais  tout  atten- 
dre de  vous.  Puissions-nous  nous  retrouver  bientôt  sur  un  terrain  tout  militaire , 
où  nulle  entrave  ue  viendra  gêner  nuire  libre  action.  » (De  Beaufort  d'Hai't- 
éOOL.I 

T.  II,  p.  301,  lig.  24...  le  gouvernement  de  Washington 
prend  scs  mesures... 

Le  président  Taylor  n'hésita  point,  en  1850,  à condamner  la  tentative  du 
général  Lopez  contre  Cuba. 
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T.  Il,  p.  302,  lig.  29.  C’est  en  vain  que  l’on  braque  le  ca- 
non contre  les  idées... 

« Tous  nos  gouvernements  ont  eu  peur  de  la  liberté  de  la  presse,  et  tous  ont 
«tu  remporter  une  victoire  en  opposant  des  restrictions  à l’exercice  de  cette 
liberté.  Sans  elle  tous  ont  fait  naufrage  ; que  leur  serait-il  arrivé  de  plus  fâ- 
cheux, si  les  journaux  eussent  été  libres?  Jît  qui  oserait  dire  que  la  liberté  ne 
les  eût  pas  sauvés?  Tous  les  partis  ont  eu  recours  û l’arbitraire,  et  tous  ayant  fini 
par  en  souffrir  ont  Uni  par  le  détester...  Comment  cette  leçon  serait-elle  perdue? 

A toutes  les  époques,  bous  tous  les  régimes,  il  s’est  trouvé  en  France  des  hom- 
mes pour  soutenir  que  les  libres  institutions  des  autres  peuples  ne  nous  soûl 
point  applicables  ; et  sitôt  qu'ils  ont  aperçu  dans  ces  memes  institutions  étran- 
gères des  atteintes  réelles  ou  apparentes  à la  liberté,  ils  se  sont  empressés  de 
nous  les  offrir  pour  modèles. 

« C’est  la  Chambre  étoilée  qui  porta  la  première  atteinte  sérieuse  à la  liberté  de 
la  presse,  en  Angleterre,  par  un  décret  de  1037.  Les  dispositions  de  ce  décret, 
conservées  par  les  ordonnances  de  1643,  1647  et  1652,  consacrées  par  le  sta- 
tut de  1662  et  renouvelées  en  1669,  furent  supprimées  en  1694.  Examinons 
une  à une  l’origine  de  ces  dispositions  répressives  do  la  liberté.  Le  décret  de 
1637  fut  publié  par  un  tribunal  illégal  et  flétri  par  ses  iniquités.  Les  ordon- 
nances de  1643  et  1647  furent  rendues  par  une  chambre  mutilée  et  où  le 
sabre  seul  faisait  la  loi.  Celles  de  1652,  1662  et  1669  rappellent,  la  première, 
l'époque  où  les  droits  étaient  confisqués  par  la  tyrannie  de  Cromwell  ; les  deux 
autres,  le  temps  où  la  Restauration,  pour  opprimer  impunément  l'Angleterre  et 
immoler  ses  plus  illustres  citoyens,  renouvela,  en  les  aggravant,  toutes  les  lois 
destructives  de  la  libre  manifestation  de  la  pensée...  » (M.  Peyrat.) 

T.  II,  p.  305,  lig.  23...  la  liberté  de  dire  est  la  plus  fé- 
conde... 

« C'est  en  prenant  conseil  et  en  donnant  toute  liberté  à ees  conseils  que 
l’on  découvre  la  vérité  et  que  l’on  acquiert  la  véritable  sagesse.  » (Bossuet.) 

• . lin  peuple  qui  discute  librement  est  un  peuple  qui  vit  et  qui  marche  ; un 
peuple  qui  ue  discute  pas  est  un  peuple  qui  se  meurt  ou  qui  se  cache  dans 
l'ombre  et  n’attend  qu'une  occasion  pour  frapper.  » (Le  président  Verhagev.) 

« La  liberté  de  ia  presse  utile  à tous  les  partis  en  Angleterre,  invoquée,  . 
respectée  de  tous,  forme  la  plus  sûre  garantie  des  libertés  publiques,  de  l'ordre 
et  de  la  prospérité  du  pays.  C’est  un  beau  spectacle  que  celui  de  cette  liberté  de 
tout  dire.  » (Son  Excellence  le  ministre  de  t’intérieur.) 

. Les  questions  sociales,  pour  arriver  à une  solution  logique,  doivent  être 
élucidées,  et  elles  ne  sauraient  l'être  que  par  la  discussion  publique.  La  publi- 
cité est  le  remède  le  plus  elllcace  pour  extirper  les  anciens  abus  et  empêcher  la 
formation  d'abus  nouveaux.  . (Prince  Dolgorockow.) 

■ La  presse,  ce  flambeau  sans  lequel  tout  est  ténèbres,  éclaire  la  marche 
des  gouvernements  et  leur  fait  éviter  bien  des  faux  pas.  » (Madame  de  Staël.) 
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Un  illustre  académicien  belge,  qui  sait  revêtir  les  plus  hautes  vérités  des 
formes  tour  à tour  les  plus  graves  et  les  plus  légères,  disait,  en  parlant  des 
avantages  de  la  discussion  publique:  « Il  est  un  fait  prouvé  par  les  réverbères, 
c'est  que  la  publicité,  la  notoriété  sauvegarde  la  propriété  aussi  bien  que  la 
moralité.  » 

Dans  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  opprimée,  l'étude  des  sciences 
périclite,  même  le  quotidien  enseignement  du  droit,  parce  qu'il  est  beaucoup  de 
questions  que  les  philosophes  et  les  professeurs  n’y  peuvent  traiter  avec  toute 
l'indépendance  d'esprit  cl  la  vérité  nécessaires  à leur  développement. 

Mais  la  plus  belle  conllrmatlon  de  cette  doctrine,  nous  la  trouvons  dans  deux 
documents  ofllciels  dont  nous  sommes  redevables  4 Gustave  III  et  au  gouverne- 
ment de  Victor-Emmanuel.  « Je  suis  cependant  persuadé  qu’un  gouvernement 
moral,  juste  et  qui  se  respecte  lui-même  ne  craint  pas  un  examen  rigoureux  et 
public  ; au  contraire,  il  l’invoque  sur  tous  ses  actes,  et  la  raison  qu’il  en  donne 
est  celle-ci  : ou  les  faits  dont  11  est  accusé  seront  trouvés  vrais  et  appuyés  de 
bonnes  preuves,  et  alors  seront  punis  une  bonne  fois  et  démasqués  les  auteurs 
et  les  complices  de  ces  faits,  ou  expulsés  des  emplois  publics  ; le  pouvoir  gagnera 
un  grand  élément  de  force  et  de  durée  dans  la  confiance  du  peuple,  qui  le 
verra  abhorrer  ceux  qu'il  abhorra  et  abhorrera  toujours,  4 savoir,  les  hommes 
vénaux  et  corrompus,  trallquant  de  leur  conscience,  intrigants  et  trompeurs; 
ou  les  accusations  seront  sans  preuves,  et  par  suite  reconnues  fausses,  et  alors 
la  haine  publique  non  moins  que  la  sévérité  des  lois,  contre  les  Injustes  et  im- 
prudentes rumeurs,  serviront  d'exemple  4 tous,  et  la  moralité  du  gouvernement, 
qut  est  son  suprême  besoin  et  son  suprême  appui,  sera  vengée.  » 

« La  liberté  de  la  presse  n’olfre  aucun  danger  par  elle-même,  mais  seulement 
par  les  abus  qu'elle  cutraine  à sa  suite.  Les  abus  sont  uno  conséquence  dcl'in- 
llrmlté  humaine  ; ils  se  rencontrent  dans  les  meilleures  institutions.  Si  l'on 
s’épouvante  des  abus  qui  peuvent  surgir,  il  faut  renoncer  4 toute  fondation 
utile  au  bien  public.  Chez  un  peuple  divisé  en  deux  camps,  qui  n'avaient  ni  les 
mêmes  idées,  ni  les  mêmes  principes,  ni  lc<  mêmes  intérêts,  comme  l’était  na- 
guère le  peuple  suédois  (allusion  aux  partis  des  bonnets  et  des  chapeaux), 
jamais,  sur  un  point  litigieux,  le  sentiment  de  ces  deux  partis  ne  fut  unanime. 
Cependant,  même  alors,  la  liberté,  de  la  presse  fut  accueillie  avec  une  joie 
universelle,  et  peut-être,  depuis  la  destruction  de  l’absolutisme,  les  Etats  n'ont- 
ils  voté  aucune  loi  qui  ait  excité  dans  le  royaume  une  plus  vive  satisfaction, 
ci  à laquelle  on  ait  attaché  plus  de  prix.  Et  cela  est  arrivé  4 une  époque  de 
troubles,  alors  que  le  droit  était  Bi  souvent  foulé  aux  pieds  par  la  violence  et 
l'arbitraire.  Notre  nouvelle  constitution  est  fondée  sur  la  liberté,  la  sécurité  et 
la  propriété.  Sous  une  pareille  constitution,  chacun  doit  être  libre  de  penser, 
de  dire  et  d’écrira  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  et  4 la  dignité  du 
royaume...  Et  pour  que  les  jours  sinistres  ne  renaissent  plus,  il  faut  que  la 
liberté  de  la  presse,  protégée  et  conservée,  éclaire  la  nation  sur  son  véritable 
bien,  cl  fasse  connaître  à celui  qui  gouverne  les  sentiments  du  peuple.  SI, 
dans  le  siècle  précédent,  il  eût  été  donné  à la  presse  de  servir  de  flambeau  au 
souverain,  Charles  XI  se  fût  gardé,  peut-être,  de  rendre  ces  décrets  qui,  au 
détriment  de  sa  sécurité,  attirèrent  la  haine  sur  l'autorité  royale,  et  semèrent 
dans  les  provinces  ces  germes  de  division  qui  tirent  le  malheur  de  la  Suède, 
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sous  le  règne  de  son  fils,  et  qui  engendrèrent  plus  tard  cette  situation  désas- 
treuse qui  n'a  pris  fin  que  d’hier.  Si,  dans  les  temps  de  Charles  XII,  il  eût  été 
permis  à la  presse  d’éclairer  ce  roi  magnanime  sur  la  véritable  gloire,  il  eût 
trouvé  plus  digne  de  lui,  sans  doute,  de  gouverner  un  peuple  heureux,  que  de 
chercher  h étendre  sa  domination  sur  un  empire  vaste  mais  désert.  Est-ce  que 
la  liberté  de  la  presse  existait  en  Angleterre  quand  Charles  Ier  porta  sa  tète 
sur  l'échafaud,  et  quand  Jacques  11,  exilé,  abandonna  son  trône  h un  gendre 
ambitieux?  Le  peuple  anglais  ne  fut  assuré  légalement  de  celte  liberté  qu’ii  la 
fin  du  règne  de  Guillaume  III,  ou  au  commencement  de  celui  de  la  maison  de 
Hanovre,  cette  maison  qui  a porté  le  sceptre  avec  plus  de  gloire  et  de  sécurité 
qu’aucune  autre  ne,  l'avait  fait  avant  elle.  Si  Wilkes  parvint  à soulever  des 
troubles,  la  cause  en  fut  à l'attention  imprudente  que  le  gouvernement  donna 
à ses  écrits,  plutôt  qu'à  la  publication  qui  en  avait  été  laite  ; laissés  «\  eux- 
mêmes,  ils  eussent  été  bientôt,  comme  tant  d'autres,  enveloppés  dans  l’oubli. 
Par  la  liberté  de  la  presse,  le  roi  apprend  h connaître  la  vérité,  celte  vérité 
qu’on  lui  cache  avec  tant  de  soin  et  souvent  si  complètement.  Parla  liberté  de  * 
la  presse,  les  employés  de  l’Etat  ont  la  certitude  de  voir  leur  mérite  reconnu  cl 
d’être  honorés  d’éloges  sincères;  elle  leur  fournit  aussi  le  moyen  de  détromper 
le  public  sur  les  calomnies  dont  ils  peuvent  être  l’objet.  Par  la  liberté  de  la 
presse,  enfin,  le  peuple  jouit  de  la  faculté  constante  de  pouvoir  faire  entendre  ses 
plaintes,  et  souvent  aussi  de  se  laisser  convaincre  de  leur  injustice  ou  de  leur 
inopportunité.  » (Gustave  111,  roi  de  Suède.) 

La  poésie  ne  pouvait  refuser  son  généreux  concours  h la  défense  d'une  aussi 
juste  cause  : 

a Vivre  est-il  donc  si  doux  ? De  quel  prix  est  la  vie, 

Quand,  sous  un  joug  honteux,  la  pensée  asservie, 

Tremblante,  au  fond  du  cœur  se  cache  à tous  les  yeux  ! » 

(André  Gué. mer.) 

T.  II,  p.  31  S,  lig.  18...  excepté  la  France,  je  crois... 

Notre  Code  d’instruction  criminelle,  cependant,  laisse  beaucoup  h désirer. 
Selon  >1.  Lcfcbvre-Ponlalis,  il  garde  l’empreinlc  de  son  origine.  Il  est  resté 
conforme  aux  inspirations  du  législateur  de  1808,  qui  était  peu  disposé  à limi- 
ter, au  profit  de  la  liberté  des  citoyens,  l'usage  de  la  toute-puissance...  Le  pré- 
venu, en  France,  est  exposé  h subir,  avant  le  jugement,  une  détention  équiva- 
lente à la  peine  la  plus  rigoureuse  : la  détention  solilaire  ; il  peut  être  mis  au 
secret.  Le  pouvoir  du  juge  instructeur,  sur  la  liberté  individuelle  d’un  prévenu 
du  plus  mince  délit,  est  illimité.  Le  mandat  de  dépôt  permet  au  juge  d’instruc- 
tion de  se  contenter  d’un  ordre  sommaire  ; ii  le  dispense  d’avoir  recours  au 
procureur  impérial  ; il  l’autorise  à tenir  le  prévenu  dans  l’ignorance  du  fait  qui 
lui  est  imputé  et  de  la  loi  qui  lui  est  applicable.  La  préférence  du  juge  ne  pou- 
vait donc  manquer  d’être  assurée  à ce  mandat,  qui  le  dégage  complaisamment 
de  tout  embarras  et  lui  laisse  plein  pouvoir.  11  devient  le  maître  absolu  du 
sort  du  prév  enu. 

La  statistique  judiciaire  de  1845  évaluait  le  nombre  des  prévenus,  élargis  ou 
acquittés  après  avoir  été  préventivement  détenus  , à 10,000  par  an.  Celle  de 
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1851  en  faisait  monter  le  nombre  & 24,317  : c’csl  an  accroissement  de  25  pour 
cent  depuis  dix  années. 

En  1858,  sur  25,000  détenus  ‘préventivement,  et  renvoyés  des  poursuites  on 
acquittés,  18,100  n’avaient  pas  été  détenus  ati  delà  d’un  mois,  J, 000  au  delà 
de  deux  mois,  et  2,600  au  delà  de  six  mois.  Pour  300  détenus  seulement,  la 
éterition  avait  eu  une  plus  longue  durée.  Les  ordonnances  de  1539  etde  1670 
n’avalent  pas  abandonné  ainsi  le  prévenu  à la  merci  des  juges.  C’est  le  Code 
Napoléon  qui  l’a  désarmé  d’un  moyen  permanent  de  défense  contre  l’erreur,  la 
négligence,  le  mauvais  vouloir  on  l'abus  d’autorité. 

T.  11,  p.  321,  lig.  11...  multitude  d’agents  vénaux,  hommes 
et  femmes  sans  aveu... 

Arieu  reproche  à Alexandre  d’èlre  trop  porté  à accueillir  toutes  les  déla- 
tions et  à punir  du  dernier  supplice  les  fautes  les  plus  légères.  (Liv,  VIF, 
chap.  n.) 

Bourricnne,  secrétaire  de  Napoléon,  attribue,  dans  ses  Mémoires,  à la 
funeste  confiance  de  l'Empereur  en  sa  police  secrète  bien  des  injustices. 

Hérodote  avait  déjà  signalé  les  délateurs  comme  un  des  ressorts  les  plus 
odieux  et  les  plus  actifs  du  gouvernement  tyranique.  ( Discours  d’Otènes, 
liv.  III.) 

Règle  générale  : Plus  un  gouvernement  recourt  aux  délateurs,  moins  il  a le 
sentiment  de  sa  force  morale , moins  il  inspire  de  confiance  et  de  'sVmpathie 
à la  nation. 

En  voici  un  exemple  : 

» La  police  politique  fut  pendant  longtemps  l’antre  de  la  vénalité  la  plus 
effroyable.  Là,  tout  s’aclielait,  tout  se  vendait  et,  l’argent  en  main,  on  pouvait 
commettre  les  actions  les  plus  infâmes.  Cette  police  avait  l’habitude  d’effrayer 
constamment  l’empereur  Nicolas  par  de  soi-disant  indices  de  conspirations  et 
de  menées  politiques.  Elle  se  donnait  ainsi  du  crédit  auprès  du  souverain,  et, 
de  plus,  une  fois  les  arrestations  Opérées  et  l’enqtiéte  commencée,  les  riches  qui 
sc  laissaient  rançonner  étaient  graciés;  les  pauvres  et  ceux  qui  ne  voulaient 
point  payer  allaient  en  exil.  En  même  temps,  les  abus  les  plus  criants  étaient 
cachés  au  souverain  ; ainsi  un  fonctionnaire,  à Salnt-Pétersboilrg  même,  déro- 
bait constamment  pendant  plusieurs  années,  dans  la  caisse  publique  "à  lui 
confiée,  des  sommes  dont  le  total  s’élevait  à plusieurs  millions  ; mais  comme 
il  était  l’ami  et  le  partner  de  l’un  des  principaux  fonctionnaires  de  la  police, 
l’empereur  Nicolas  ne  dut  la  connaissance  de  ce  crime  qu’à  un  pur  hasard... 
Pour  ce  qui  est  de  l’ouverture  des  lettres  à la  poste,  toutes  celles  qui  sont  de 
nature  à nuire  à la  camarilla  ou  aux  personnes  que  la  camarilla  protège  ne 
sont  point  mises  sous  les  yeux  du  souverain,  et  plus  d’une  fois  on  a eu  recours 
à la  fabrication  de  lettres  fausses...  L’administration  russe  a si  peu  le  inti- 
ment de  sa  dignité,  si  peu  le  sens  moral,  qu'elle  voudrait  introduire  la  déla- 
tion partout,  et  transformer  tout  le  monde  en  espions.  Dans  l’automne  de 
1859,  une  circulaire  secrète,  adressée  aux  commandants  des  corps  de  la  garde 
impériale,  leur  prescrivait  : « de  surveiller  avec  soin  la  correspondance  qu’en- 
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(retiennent  le*  sous-officicrs  et  les  soldats  avec  leurs  parents  et  amis...  n (Le 
prince  Doi.goroi'KOw.  La  vérité  sur  ta  Russie.) 

T.  II,  p.  328,  lig.  42...  et  portent  atteinte  aux  mœurs  pu- 
bliques... 

« L'autorité  républicaine,  dans  sa  sévérité  croissante,  fut  unanime  pour  impo- 
ser, comme  garantie  de  civisme,  l’austérité  des  mœurs.  La  censure  morale  était 
exercée  non-seulement  par  les  magistrats,  mais  par  les  sociétés  populaires. 
Plus  d’une  fois  des  procès  d’adultère  furent  portés  à la  commune  et  aux  jaco- 
bins. Les  uns  et  les  autres  décidaient  que  l’homme  immoral  est  suspect  : grave 
et  sinistre  désignation,  plus  redoutée  alors  qu'aucune  peine!  Jamais  aucun 
gouvernement  ne  poursuivit  plus  rudement  les  tilles  de  joie.  Les  bals  et  les 
jeux  publics,  alors  synonymes  de  maisons  de  prostitution,  avaient  à peu  près 
disparu.  » (Michelet.) 

T.  II,  p.  330,  lig.  22...  on  croit  généralement  qu’un  dé- 
menti... 

« La  véracité  est  une  grande  vertu.  Le  mensonge,  en  rompant  l’alliance  na- 
turelle de  l’homme  avec  la  vérité,  lui  ôte  ce  qui  fait  sa  dignité.  Voilà  pour- 
quoi il  n’est  pas  d’insulte  plus  grave  qu’un  démenti,  et  pourquoi  les  vertus  les 
pins  honorées  sont  la  sincérité  et  la  franchise,  » (M.  Cousin.  Du  vrai , du  beau 
et  du  bien.) 

T.  II,  p.  334,  lig.  26...  on  se  contente  de  les  démentir  ou 
de  les  réfuter... 

Il  résulte  de  la  conduite  de  la  plupart  de  nos  hommes  d'État  qu’il  est  pré- 
férable de  réfuter  ou  de  dédaigner  les  imputations  erronées  et  meme  calom- 
nieuse*, que  d’en  poursuivre  le  redressement  par  devant  les  tribunaux  juridi- 
ques. 

T.  II,  p.  337,  lig.  18...  le  développement  de  l’intellect... 

M.  Blanqui,  de  l’Institut,  a fait  ressortir  avec  force  les  avantages  et  la  néces- 
sité de  l’instruction  dans  nos  sociétés  populeuses  modernes.  « C’est  surtout  par 
l’enfance,  dit-il,  qu'il  est  possible  d’arriver  à une  réforme  sérieuse  de  l'ordre 
économique  actuel.  Tant  que  les  enfants  d'une  société  industrielle  seront  élevés 
au  hasard,  presque  tous  pour  des  professions  libérales  dont  le  nombre  est 
restreint,  il  y aura  insuffisance  de  rapacité  sur  beaucoup  de  points  et  encom- 
brement sur  plusieurs  autres.  Après  avoir  essayé  de  tous  les  systèmes,  après 
avoir  critiqué  les  gouvernements,  les  institutions,  les  méthodes,  les  peuples  et 
les  rois,  ou  est  inévitablement  amené  à reconnaître  que  c’est  l'intelligence  qui 
manque  aux  ressources  et  non  les  ressources  à l'intelligence.  Les  trois  quarts 
des  forces  vives  de  la  société  languissent  dans  une  déplorable  atonie,  et  il  y a 
plus  encore  d’hommes  improductifs  que  de  terres  stériles.  Les  gouvernements 
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ne  peuvent  pas,  sans  doute,  assurer  à tous  les  citoyens  une  existence  agréable 
et  douce;  mais  il  serait  moins  embarrassant  qu'on  ne  le  pense  de  leur  faciliter 
les  moyens  de  se  la  procurer.  La  valeur  personnelle  des  hommes , dans 
toutes  les  professions,  nous  semble  susceptible  d’un  accroissement  indé- 
fini par  une  éducation  qui  ne  laisserait  rien  perdre  à l'enfance  du  développe- 
ment de  ses  facultés...  Il  suffirait  que  l’on  accordât  à l'éducation  des  enfants 
la  sollicitude  que  l'on  dépense  à la  police  des  hommes,  pour  changer  en  peu 
d’années  la  face  de  la  situation  économique.  Eu  augmentant  1 g capital  moral 
des  nations,  on  augmenterait  leurs  ressources,  et  l'on  préviendrait  les  catastro- 
phes dont  elles  sont  affligées.  ILy  a des  règlements  sanitaires  pour  prévenir  la 
contagion  physique  : pourquoi  n’en  ferait-on  pas  pour  prévenir  la  contagion 
morale  de  l’ignorance,  de  la  paresse  et  de  l'incapacité?  Vous  vous  plaignez  de 
l’envahissement  de  la  pauvreté  qui  frappe  à*  vos  portes,  et  qui  encombre  vos 
hôpitaux  et  vos  prisons  : niais  que  faites-vous  de  vos  enfants?  Quelle  ri- 
chesse espérez-vous  donc  voir  naître  de  ces  myriades  de  créatures  abandon- 
nées, qui  pullulent  dans  la  houe  de  vos  villes  et  de  vos  villages,  ou  qui  s'étiolent 
dans  l’asmosphère  impure  de  vos  manufactures?  Respectez  les  utopistes  qui 
vous  accusent  d’insouciance,  et  rougissez  de  leurs  erreurs,  car  ils  consument 
leur  vie  h penser  pour  des  millions  d’iiigrats...  Jamais,  à aucune  époque,  l’édu- 
cation de  la  jeunesse  n'a  été  moins  appropriée  aux  besoins  et  aux  habitudes  de 
la  société  française.  Sous  l'empire,  on  faisait  de  çhaque  élève  un  aspirant  sol- 
dat ; sous  la  Restauration,  un  aspirant  lévite  du  Seigneur.  Ce  système  avait  du 
moins  l'avantage  de  conduire  au  but  que  l'on  voulait  atteindre.  La  révolution 
de  Juillet,  qui  a amené  le  règne  du  travail,  ne  s’est  pas  montrée  aussi  logique, 
Jusqu’à  près  de  vingt  ans  .elle  laisse  parler  continuellement  de  Cicéron  et  de 
Virgile  à des  enfants  qui  doivent  passer  le  reste  de  leur  vie  au  milieu  des  ma- 
chines à vapeur  et  des  filatures  de  coton.  •» 

% 

T.  II,  p.  337,  lig.  19...  le  plus  infaillible  moyen  de  pro- 
duire le  progrès... 

« Il  faul  préparer  le  progrès  par  l’éducation  des  masses  ; c’est  semer  une 
moisson  abondante  qui  récompense  le  laboureur.  » (Bacon.  De  augmentis  teien- 
tiaram .) 

« Le  pauvre,  quand  il  est  ignorant,  voit  la  propriété  du  riche  avec  envie  ; les 
huissiers  et  les  gendarmes,  qui  la  défendent,  lui  apprennent  seulement  que  le 
riche  le  regarde  comme  son  ennemi,  ce  qui  le  porte  à considérer  tout  ce 
qu’il  pcul  s’approprier  comme  un  fruit  de  guerre,  comme  un  butin  légitime. 
Qu’il  devienne  plus  instruit,  et  il  saura  que  tout  homme,  même  le  plus  pauvre, 
est  intéressé  au  maintien  de  la  propriété,  i»  (J.  B.  Say.  De  l' influence  du  droit 
de  propriété.) 

« il  est  prouvé  par  le  raisonnement  et  par  les  faits  que  le  bonheur  de 
l'homme  est  proportionné  à la  masse  de  ses  lumières,  et  que  l’un  et  l’autre  s'ac- 
croissent et  peuvent  s'accroître  indéfiniment.  » (Dustutt  ue  Tracy.) 

v Vous  qui  êtes  là,  vous  partie  instruite  et  cultivée  de  la  citoyenneté,  vous 
avez  le  devoir  d'éduquer  le  peuple.  Élevez-le  à être  chrétien,  élevcz-le  à être 
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Italien.  L'éducation  enfante  la  liberté!  l'éducation  donne  au  peuple  la  volonté 
et  les  moyens  d'assurer  cl  de  défendre  sa  propre  indépendance.  D'une  forte  et 
saine  éducation  du  peuple  dépendent  la  liberté  et  la  grandeur  de  l'Italie.  • 
(Garibaldi.) 

T.  II,  p.  338,  lig.  17.  Aussi  l’ignorance  est-elle  encore  bien 
répandue... 

Sur  mille  accusés  jugés  contradictoirement  en  1857,  année  qui  a servi  à la 
f dernière  statistique  criminelle,  78G  étaient  complètement  illettrés  ou  savaient  à 
peine  lire  et  écrire. 

Croirait-on  que  dans  les  40,000  communes  de  Franco  il  n’y  a que  4,225  li- 
braires? U importe  que  l’acquisition  du  livre,  ce  pain  de  l’Ame,  soit  mise  plus  à 
la  portée  du  citoyen,  il  y a vingt  fois  plus  de  bureaux  de  tabac;  et  quelle  dif- 
férence d’utilité  cependant  pour  le  peuple!  11  est  indispensable  que  le  gouver- 
nement de  l’Empereur  multiplie  les  brevets  de  libraires  dans  nos  caillons  ruraux 

T.  II,  p.  340,  lig.  10...  de  ceux  qui  disposent  du  patrimoine 
d’autrui... 

« La  mauvaise  administration  du  gouvernement  monarchique  provient  de  bien 
des  causes  différentes,  qui  ont  leur  source  dans  le  caractère  du  souverain,  l’n 
prince  adonné  aux  femmes  sc  laissera  gouverner  par  ses  maîtresses  et  par  ses 
favoris;  ceux-là  se  ser\ iront  de  leur  ascendant  pour  commettre  des  injustices, 
protéger  des  gens  perdus  de  mœurs,  vendre  des  charges  et  autres  infamies 
pareilles.  Si  le  prince,  par  fainéantise,  abandonne  le  gouvernail  de  l'Etat  à des 
mains  mercenaires,  c'est-à-dire  à des  ministres,  il  n’y  aura  pas  d’unité  de  direc- 
tion, tout  sera  confusion  et  désordre.  Les  hommes  s’attachent  à ce  qui  leur 
appartient  : l’Etal  n'appartient  pas  à ces  ministres;  ils  n'ont  donc  pas  son  bien 
véritablement  à cœur  ; tout  s’exécute  avec  une  nonchalance  et  avec  une  espèce 
d'indifférence  stoïque,  d'où  résulte  le  dépérissement  de  la  justice,  des  finan- 
ces, etc.  » (Frédéric  le  Grand.  Le  Miroir  des  princes,) 

T.  II,  p.  340,  lig.  19...  le  Irop  grand  nombre  de  budgé- 
taires... 

Le  patriarche  de  Fcrney  se  demandait  pourquoi,  en  général,  on  ne  fait  à 
peu  près  que  la  dixième  partie  du  bien  que  l’on  pourrait  faire;  pourquoi  les 
nations  dépensent  à se  combattre  tant  de  bon  argent,  qui  pourrait  être,  si  bien 
consacré  aux  travaux  productifs  qui  augmentent  la  prospérité  des  Etats;  pour- 
quoi il  y a tant  de  charges  et  d’emplois  dont  on  pourrait  contester  l utilité  et 
même  démontrer  l'inutilité.  Les  temps  n ont  guère  changé,  sous  ce  rapport, 
depuis  Voltaire. 

T.  II,  p.  341,  lig.  4...  les  emplois  ne  peuvent  être  bien 
remplis... 

Le  favoritisme,  qui  préside  trop  souvent  à la  distribution  des  récompenses 
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dans  les  divers  services  publics,  engendre  depuis  longtemps  de  graves  embarras 
à nos  gouvernants.  Ce  fut  la  cause  la  plus  puissante  de  lu  chute  de  la  dy- 
nastie de  Juillet.  Le  dégoût  des  jeunes  gens  d’un  esprit  véritablement  distingué, 
pour  entrer  dans  la  magistrature,  est  constant.  J’avais  souvent  entendu  dire  que 
lorsqu’un  Ûls  de  bonne  famille  n’a  pas  assez  d’ordre,  d'intelligence  ou  d’initia- 
tive pour  diriger  un  négoce  ou  une  étude,  oft  en  fait  un  surnuméraire  ou  un 
suppléant,  et  cette  opinion  m’avait  trouvé  assez  incrédule.  Mais  voici  qu’un 
honorable  député  se  fait,  au  sein  de  la  Chambre,  le  dénonciateur  du  mal  el 
l’écho  des  plaintes  du  gouvernement  lui-même.  «Le  parquet,  dit-il,  s’il  devait  être 
composé  d'honunes  médiocres,  pourrait-il  alors  sonieuir  la  concurrence  du  bar- 
reau? » Les  faits  parlent  déjà.  S'il  est  vrai  que  les  candidats  aux  fonctions  ju- 
diciaires comme  à toutes  les  fonctions  sont  toujours  nombreux,  les  procureurs 
généraux  ne  se  plaignent-ils  pas  (p/e  ceux  qui  réunissent  les  capacités  nécessaires 
sont  en  petit  nombre?  L’administration  a recours  aux  jeunes  avocats  dont  tes 
débuts  ont  fait  naître  des  espérances,  et  souvent  elle  éprouve  des  refus. 

« Une  des  conséquences  de  cette  situation  serait  que  le  gouvernement  se  verrait 
forcé  de  confier  les  fonctions  supérieures  de  la  magistrature  aux  notabilités  du 
vieux  barreau,  au  lieu  d'y  faire  arriver  les  magistrats  des  tribunaux  inférieurs 
parles  voies  lentes  de  l’avancement.  » (Séance  du  13  juillet  1860.) 

1.  Il,  p.  342,  lig.  i...  on  aime  mieux  être  courtisan... 

Dans  un  État  où  1»  liberté  est  opprimée,  où  le  pouvoir  dispose  arbitrairement 
du  bien-être  de  tous  les  citoyens,  on  conçoit  que  les  individus  les  plus  avides 
de  jouissances  immédiates 'se  groupent  autour  du  pouvoir  et  viennent  se  dis- 
puter sa  protection  ; et  le  moyen  le  plus  sûr  de  l’obtenir,  c’est  de  s’identifier 
avec  lui,  par  une  charge  officielle  ou  officieuse  quelconque.  C’est  ce  qu’a  fort 
bien  fait  sentir  Courier  dans  ce  passage  : 

« On  est  quelque  chose  en  raison  du  mal  que  l'on  peut  faire.  Un  laboureur 
n’est  rien;  un  homme  qui  cultive,  qui  bâtit,  qui  travaille  manuellement,  n’est 
rien.  Un  gendarme  est  quelque  chose  ; un  préfet  est  beaucoup;  Bonaparte  était 
tout.  Voilà  les  gradations  de  l’estime  publique,  l’échelle  de  la  considération 
suivant  laquelle  chacun  veut  être  Bonaparte,  sinon  préfet  ou  bien  gendarme. 
Telle  est  la  direction  générale  des  esprits,  la  même  depuis  longtemps  cl  non 
prête  à changer.  Sans  cela  qui  peut  dire  jusqu'où  s’élancerait  le  génie  de  l’in- 
vention? Où  atteindrait  avec  le  temps  l’industrie  humaine,  à laquelle  Dieu  sans 
doute  voulut  mettre  des  bornes  en  la  détournant  vers  cet  art  de  se  faire  petit 
pour  complaire,  de  s'abaisser,  de  s’effacer  devant  un  supérieur,  de  s’ûter  à soi- 
tnême  tout  mérite,  toute  vertu,  de  s’anéantir,  seul  moyen  d’être  quelque  chose? 
Sou  h madame  Campan . femme  de  chambre  de  la  reine , une  fille  de  garde- 
robe  avait  dix-huit  mille  francs  de  traitement,  c’est  trente-six  mille  aujour- 
d’hui ( 18  20).  Aussi  tout  le  monde  voulait  être  de  la  garde-robe.  Que  de  gens 
encore  passent  la  vie  à obtenir  de  tels  emplois!  Montaigne  quelque  part  se  moque 
de  ceux  qui,  de  son  temps,  s’adonnaient  à l'agriculture  et  à ce  qu’il  appelle  le 
ménage  domestique  : «Allez,  leur  disait-il,  chez  le  roi,  si  vous -voulez  Vous 
enrichir?  • « Les  rois  font  l’homme  riche  en  un  mot  et  d'un  seul  mol,  dit  Déuios- 
thèmes  ; ehez  vous,  Athéniens,  cela  ne  se  peut,  il  faut  travailler  ou  hériter.  * 
Qu'on  mette  à Genève  un  roi  avec  un  gros  budget,  chacun  quittera  l’horlo- 
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gerie  pour  la  garde-robe  ; et  comme  les  valets  du  prince  ont  des  valet  , qui  eux- 
mêmes  en  ont  d’autres,  un  peuple  se  Tait  laquais.  De  là  l’oisiveté,  li  bassesse, 
tous  les  vices  et  une  charmante  société.  » 

T.  II,  p.  317,  lig.  31...  en  exil,  sans  aucune  forme  de  pro- 
cès... 

« L’exil  a cette  vertu  singulière  éminente,  dit  M.  Edgar  Quinet,  — et  dans  sa 
bouche  cette  réflexion  a quelque  chose  de  touchant,  — que  dès  qu’il  se  prolonge 
il  semble  éternel,  il  Fait  promptement  oublier  l’exilé,  ayant  tous  les  avantages 
de  la  mort  comme  châtiment,  sans  le  retentissement  incommode  qu’excite  le 
supplice,  a 

« Je  ne  connais  pas  d’autre  nom  que  crime  pour  les  actes  de  ceux  qui,  k 
quelque  époque  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  salut  public,  emprisonnent, 
exilent  ou  tuent,  sans  souci  de  la  justice,  de  ses  maximes  tutélaires,  de  scs 
formes  protectrices  et  de  son  fondement  éternel,  la  libre  défense  des  accusés.  * 
(Lioi  ville.) 

T.  II,  p.  348,  lig.  11...  à moins  que  les  membres  des  cours 
prévôtales... 

u Le  dictateur  de  l’Italie  méridionale  : considérant  que  le  baron  Joseph  Bcn- 
tivegna  de  Corleone,  iils  de  feu  le  baron  Gilbert,  a été  condamné  par  l’ancien 
gouvernement  despotique,  au  moyen  d'un  conseil  de  guerre  qui,  instrument  d'un 
pouvoir  exécré,  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  punir  les  aspirations  de  la  liberté  sous 
la  forme  de  délits  communs;  que  le  dessein  exprès  du  despotisme  houihonien 
était  de  dénigrer  les  réputations  les  plus  honnêtes,  pour  associer  l'idée  du  délit 
commun  aux  plus  nobles  idées  d’indépendance  et  de  liberté  ; que  Dentivcgna, 
dont  le  nom  rappelle  un  des  plus  illustres  martyrs  de  la  liberté  et  de  l'indépcn-  • 
dance  italiennes,  doit  être  délivré  d’un  si  grand  abaissement  et  rendu  à la  dignité 
à laquelle  il  a droit,  décrète  : 

« A ht.  1er.  Pleine  grâce  est  accordée  au  baron  Joseph  Itentivçgua  de  Cor- 
leone. Lui  sont  remises  entièrement  sa  peine  et  sa  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts et  dépens;  et  ledit  Bentivegnp  est  réhabilité  h tous  les  droits 
civils  et  aux  emplois  publics.  » % 

T.  II,  p.  331,  lig.  13.  Mais  l’aumône,  loin  d’en  opérer  la 
cure... 

» Depuis  soixante  ans  que  l'administration  de  l'assistance  publique  à domicile 
exerce  «on  iniliative,  on  n’a  jamais  vu  un  seul  individu  retiré  de  la  misère  et 
pouvant  subvenir  ii  ses  besoins,  par  les  efforts  et  l'aide  de  celle  charité.  Au 
contraire,  elle  constitue  souvent  le  paupérisme  4 l’état  héréditaire.  Ainsi  nous 
voyons  aujourd'hui  figurer  sur  les  contrâtes  de  celle  administration  les  pclits- 
lils  des  indigeiils  admis  aux  secours  en  f802,  alors  que  le  Iils  avait  été  en  1 K 30 
porté  également  sur  ces  tables  laloles.  » (M.  DE  Wattev  lut,  inspecteur  général 
des  établissements  de  bienfaisance.) 
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T.  II,  p.  351,  lig.  23.  Il  n'est  pas  d’altaque  plus  injuste... 

Personne  n’a  fait  ressortir  l'inconsistance  de  cette  attaque  avec  plus  de  convic- 
tion que  M.  le  docteur  Deschauips,  dans  une  lettre  à son  savant  ami  M.  le  colo- 
nel de  Rocquencourt.  Le  cadre  de  ces  notes  nous  prive  de  la  citer  en  entier  ; nous 
en  extrayons  le  passage  suivant  : « On  dit  que  Dicuf  dans  ses  desseins,  a privé 
les  pauvres  de  la  légitime  qu’ii  accorde  si  largement  à quelques-uns  d’entre 
nous...,  qu’ils  sont  d'institution  divine...,  que  Jésus-Christ  a déclare  qu'ils  sont 
scs  membres  et  qu'il  faut  les  accepter  comme  tels.  Je  sais  parfaitement  que 
cette  manière  d’envisager  le  paupérisme  a son  côté  utile  et  beau;  elle  est  le  sti- 
mulant de  la  piété  et  de  la' charité;  mais  elle  manque  essentiellement,  à mon 
avis,  de  vérité,  et  elle  est  un  outrage  gratuitement  fait  à la  divine  Providence..., 
car.  Dieu  ayant  donné  primordiulcmcnl  aux  hommes  une  origine  commune,  les 
ayant  crées  égaux  en  forces  et  facultés,  et  leur  ayant  donné  la  terre  pour  la 
cultiver,  l'embellir  et  subsister  de  ses  largesses,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
paupérignie  soit  entré  dans  ses  desseins,  c’est-à-dire  l'espèce  humaine  dégradée 
moralement  et  physiquement,  et  limitée  dans  son  existence  par  les  actes  de  la 
vie  animale  végétative  ; car  le  paupérisme  est  l’inculture  des  facultés  intellec- 
tuelles, une  force  d'une  inertie  désorganisai rice,  lorsque  toutes  les  autres  forces 
sont  mises  en  action  pour  l’harmonie  et  le  bien-être  général...»  (Le  Siècle  du 
2 mai  1800.) 

T.  II,  p.  359,  lig.  5...  eut  à sa  disposition  des  terrains  à 
répartir... 

Il  parait,  par  de#  documents  ofllciels  récemment  publié#,  qu'eu  1844  il  \ 
avait  en  France  9,190,000  hectares  de  terre  non  cultivées.  Ce  chiflVe  énorme 
s'est  abaissé  en  quinte  années  à celui  de  4,800,000  hectares.  En  suivant  une  di- 
minution progressive  dans  la-  quantité  de  ces  terres  incultes,  l'aceroissenjcnl  de 
la  population  ou  de  la  ronsomnialion  forcera  le  gouvernement  à recourir  à 
l'émigration  avant  que  trois  autres  lustres  #e  soient  écoulés. 

T.  II,  p.  360,  lig.  10.  Il  se  fonde  sur  un  principe  cer- 
tain... 

Le  communisme  est  une  Idée  éminemment  louable  en  principe,  et  qui  a été 
patronnée  parla  philosophie  chrétienne  elle-même.  Mais  elle  est,  parait-il. 
tellement  sublime  qu’elle  demeure  inaccessible,  du  moins  encore  pour  notre 
âge,  à l’humanité.  C’est  ce  qu'a  fort  bien  fait  ressortir  S.  Km.  le  cardiual 
Mathieu,  lorsqu'il  a dit  : « Nous  voyons  dans  les  Actes  des  apôtres  que  les 
lidèles  mettaient  tous  leurs  biens  en  commun,  atln  qu'on  y prit  ce  qu’il  fallait 
pour  distribuer  à chacun,  et  saint  Pierre  11e  foudroya  de  sa  parole  Ananie  et 
Saphire,  pour  avoir  fraudé  sur  le  produit  de  leur  champ,  que  parce  qu'il  y 
avait  des  lois  de  cotutrfunautë,  de  •désappropriation,  pour  mettre  tout  en  un 
fonds  commun.  » Puis  Son  Éminence  ajoute  : « L’Église  est  intlnhnenl  sage  et 
sait  bien  que  cette  perfection  n’est  à la  portée  que  du  petit  nombre.  » 
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T.  II,  p.  362,  lig.  il...  en  autant  de  champs  qu’il  y avait 
de  citoyens...  , 

Selon  Hérodote,  l’origine  de  la  géométrie  remonterait  à l’institution  d’une 
loi  agraire.  Voici  comment  le  père  des  historiens  explique  celle  découverte  : 
h Sésostris  lit  le  partage  des  terres,  assignant  à chaque  égyptien  une  part  égale 
et  carrée  que  l'on  tirait  au  sort,  à la  charge  néanmoins  de  lui  paver  tous  les 
ans  une  certaine  redevance,  qui  composait  son  revenu.  Si  le  fleuve  enlevait  à 
quelqu’un  une  partie  de  son  champ,  le  prince  envoyait  sur  les  lieux  des  ar- 
penteurs, pour  voir  de  combien  l'héritage  était  diminué,  atin  de  ne  faire  payer 
la  redevance  qu’en  proportion  du  fonds  qui  restait.  Voilà,  je  crois,  l’origine  de 
la  géométrie.  » (Livre  II,  § cix\) 

T.  II,  p.  369,  lig.  44...  le  sacerdoce,  sous  prétexte  de  reli- 
gion... 

u La  cour  de  Rome,  qui  a toujours  songé  à augmenter  son  pouvoir  temporel 
à la  faveur  du  spirituel,  avait  depuis  très-longtemps  établi  en  Pologne  une 
espèce  de  juridiction,  à la  Hile  de  laquelle  est  le  nonce  du  pape.  Ses  délégués 
n'avaient  pas  omis  de  profiter  de  toutes  les  conjonctures  favorables  pour  étendre 
leur  pouvoir,  révéré  par  la  multitude,  mais  toujours  contesté  par  les  plus  sages..  •» 
(Voltaire.) 

T.  II,  p.  370,  lig.  3...  bien  distinguer  la  croyance  des 
actes... 

« La  séparation  du  temporel  cl  du  spirituel  se  fonde  sur  cette  idée  : que  la 
force  matérielle  n’a  ni  droit  ni  prise  sur  les  esprits,  sur  la  conviction,  sur  la 
vérité.  Celte  séparation  découle  de  la  distinction  établie  entre  le  inonde  de  la 
pensée  et  le  monde  de  l'action,  le  inonde  des  laits  intérieurs  et  celui  des  faits 
extérieurs.  En  sorte  que  ce  principe  de  la  liberté  de  conscience,  pour  lequel 
l’Europe  a tant  combattu,  tant  souffert,  qui  a prévalu  si  tard  et  souvent  contre 
le  gré  des  ecclésiastiques  ; ec  principe  était  déposé,  Rous  le  nom  de  séparation  du 
spirituel  et  du  temporel,  dans  le  berceau  de  la  civilisation  moderne.  C’est  dans 
l' identification  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  dans  la  confusion  de  l’auto- 
rité morale  et  de  la  force  matérielle,  que  la  tyrannie,  qui  parait  inhérente  à 
la  civilisation  musulmane,  a pris  naissance. 

• En  Egypte,  aussi,  c’était  le  principe  Uiéocralique  qui  possédait  ia  société  tout 
entière  ; il  s’est  reproduit  dans  ses  mœurs,  dans  ses  monuments,  dans  tout  ce 
qui  nous  reste  de  la  civilisation  égyptienne.  Dans  l’Inde  vous  trouvez  le  même 
fait  : c’est  encore  la  domination  presque  exclusive  du  principe  théocratique.  » 

( M.  Guizot.  De  la  civilisation.) 

T.  II,  p.  370,  lig,  49...  le  sacerdoce  doit-il  participer  à l’au- 
torité temporelle... 

Les  diverses  écoles  politiques,  même  les  plus  favorables  au  clergé,  reconnais- 
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dent  aujourd'hui  la  convenance  pour  tou»  de  ne  pas  laisser  le  sacerdoce  s’immiscer 
dans  le  gouvernement  des  affaires  lemporelles.  Le  comte  de  Chambord  écrivait  en 
1859  : u Nul  doute  que  je  ne  sois  disposé  à laisser  à l'Eglise  la  liberté  qui  lui 
appartient  pour  le  gouvernement  et  l'administration  des  choses  spirituelles;  mais, 
de  leur  cftté,  les  évêques  et  tous  les  membres  du  clergé  ne  sauraient  éviter  avec 
trop  de  soin  de  mêler  la  politique  à leur  ministère  sacré  et  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  l’autorité  temporelle,  ce  qui  n'est  pas  moins 
contraire  à la  dignité  et  au*  intérêts  de  la  religion  elle-même  qu’au  bien  de 
l’État...  Pleine  liberté  de  l'Église  dans  les  choses  spirituelles;  îndépendaune 
souveraine  de  i’État  dans  les  choses  temporelles,  partait  accord  de  l’une  et  de 
l'autre  dans  les  questions  mixtes  : tels  sont  les  principes  qui,  au  sein  des  so- 
ciétés chrétiennes,  doivent  aujourd’hui  plus  que  jamais  régler  les  rapports  dp* 
deux  puissances  pour  le  bien  de  la  religion  et  le  bonheur  des  peuples.  Espérons 
que  le  temps  n’est  pas  éloigné  où  l'applicalion  sincère  de  ces  grandes  et  sages 
maximes  au  gouvernement  des  affaires  humaines  ouvrira  au  monde  une  ère  nou- 
velle de  prospérité,  île  calme  et  de  véritable  progrès.  » 

t « Jésus-Christ,  voulant  condescendre  à la  fragilité  humaine  el  pourvoir  au 
salut  des  siens,  arrangea  les  choses  de  manière  que  les  deux  puissances,  avec 
leurs  attributions  respectives,  fussent  distinctes,  assignant  à chacune  d’elles  les 
limites  où  elles  devaient  se  tenir;  et  voulant  nous  sauver  par  sou  humilité  au 
lieu  de  nous  perdre  de  nouveau  par  les  inspirations  de  l'orgueil  humain,  il  dé- 
cida que  les  empereurs  chrétiens  g’en  rapporteraient  aux  pontifes  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  vie  éternelle,  et  que  les  pontifes,  dans  les  choses  temporelles,  se 
soumettraient  aux  princes  séculiers,  aiin  que  celui  qui  combat  pour  Dieu  lie  se 
mêlât  nullement  des  affaires  temporelles.  » (Saint  G£lase,  élu  pape  en  492.) 

T.  II,  p.383,  lig.  !...  mon  royaume  n’est  pas  île  ce  monde... 

Voici  en  quels  termes  le  comte  de  Hossi,  aussi  grand  publiciste  qu’habile 
diplomate,  appréciait  en  1804  et  1805  la  question,  si  vivement  débattue  depuis, 
du  pouvoir  temporel  des  papes.  « L’autorité  quelle  qu'elle  soit  qui  sortira  du 
choc  d*'s  partis,  s’empressera  toujours  d’accueillir  une  religion  qui  ne  se  uiêle 
pas  d’affaires  de  ce  monde,  qui  prêche  la  soumission  el  l’obéissance,  console  de 
l’injustice  et  fait  un  devoir  de  l'oubli  des  injures.  Qu’ils  ont  été  coupables  ou 
malavisés,  qu'ils  ont  méconnu  la  véritable  grandeur  de  la  religion,  dont  ils 
étaient  les  chefs,  ces  indignes  successeurs  du  Christ  qui  en  dénaturaient  te  plus 
beau  caractère,  pour  en  faire  servir  le  culte  aux  vues  rétrécies  d’une  domination 
temporelle  si  éloignée  du  grand  but  de  son  institution  ! Leur  lâche  et  sordide 
avarice,  leur  ambition  déplacée  arrêtèrent  la  mandée  triomphante  de  celle  sainte 
doctrine,  mirent  des  bornes  à son  développement  ei  éloignèrent  l’époque  de 
cette  fraternité  universelle,  que  l'on  ne  peut  attendre  que  de  son  désintéresse- 
ment. Mais  pour  qu’elle  remplisse  le  grand  but  de  son  institution,  il  faut  avant 
tout  qu’elle  redevienne  ce  qu’elle  a été  ; il  faut  qu’elle  s’isole  de  nouveau  des 
lois  politiques  el  des  lois  civiles;  il  faut  que  ses  ponJiles  soient  persuadés  que 
dans  cet  isolement  même  consistent  sa  supériorité  et  le  véritable  principe  de 
sa  grandeur  et  de  sa  dignité.  « Mon  royaume  n’est  pas  de  ce  monde.  » Voilà 
son  caractère  distinctif;  voilà,  tracée  en  deux  mots,  la  ligne  ineffaçable  qui  doit 
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éparer.  dans  son  but  et  dans  ses  moyens,  toute  bonne  religion  de  la  loi  poli- 
tique ou  civile  des  peuples.  » [De  l'indépendance  de  la  loi  civile.) 

T.  II,  p.  383,  li|.  11...  il  ne  voulut  triompher  que  par  la 
résignation... 

« La  loi  divine  n’a  pas  de  sanction  ici-bas,  ce  ne  sont  point  les  supplices  qui, 
dans  l’esprit  de  1 Evangile,  doivent  en  protéger  les  préceptes...  Jésus-Christ 
aurait  pu  sans  aucun  doute,  conférer  de  son  plein  gré  toute  espèce  de  pouvoirs, 
fût-ce  celui  de  commander  aux  anges;  il  ne  l’a  pas  fait  ni  voulu  faire;  loin  de 
là,  il  a voulu  exclure  ses  apôtres  et  leurs  successeurs,  connue  il  s'était  exclu  le 
premier,  de  toute  autorité  mondaine  et  les  soumettre  aux  puissances  du  siècle.  » 
(Marsile  de  Padoue,  Defemor  pacût .) 

T.  II,  p.  383,  lig.  19.  Il  leur  recommanda  la  douceur  et 
non  la  bravoure  vulgaire... 

C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  graves  paroles  du  célèbre  Alcuin  à Charle- 
magne, pour  lui  reprocher  ses  rigueurs  envers  les  Saxons  : « Ce  u’esl  point 
ainsi  que  la  religion  veut  être  établie;  les  hommes  que  vous  avez  fait  mourir 
étaient  vos  frères  : ce  sont  des  ministres  de  paix  et  non  des  bourreaux  qu’il 
leur  fallait  envoyer.  » 

T.  U,  p.  383,  lig.  22.  11  n’enseigna  point  la  résistance 
aux  Césars... 

« O messieurs  les  ultramontains,  quand  donc  saurez-vous  rendre  à Dieu  ce 
qui  appartient  & Dieu  et  à César  ce  qui  appartient  à César?...  (Joseph  Hiecgkr, 
savant  d’Allemagne.) 

T.  II,  p.  385,  lig.  5.  Au  sacerdoce  donc,  la  foi  ; au  profane, 
la  raison. 

« L'étendue  de  l’esprit  humain  est  trop  bornée  pour  sullire  à exercer  en 
même  temps  la  puissance  spirituelle  el  la  temporelle.  Ce  n’était  que  déjà  trop 
au  gré  des  saints  évêques,  d'avoir  des  biens  privés  temporels  à gouverner.  Nous 
voyons  comment  saint  Chrysostoine  s'en  plaignait;  et  saint  Ambroise  se  déchar- 
geait sur  son  frère  Satyre  du  soin  de  son  patrimoine. 

« Nous  sommes  naturellement  plus  frappés  des  objets  sensibles  que  des  choses 
spirituelles.  Un  prince  est  occupé  à réprimer  des  crimes,  à prévenir  des  sédi- 
tions et  des  conspirations  contre  sa  personne  et  son  État.  11  travaille  à le  con- 
server el  ale  défendre  contre  les  enuemis  du  dehors,  et  à profiter  des  occasions 
de  l’agrandir.  Pour  cet  effet  il  faut  lever  el  entretenir  des  troupes,  fortifier  et 
munir  ses  places,  amasser  des  trésors  pour  suffire  à tant  de  dépenses.  Il  faut 
avoir  correspondance  avec  les  princes  voisins,  faire  des  traités  de  commerce  et 
d’alliance.  Ces  occupations  paraissent,  à un  politique,  sérieuses  el  grandes  : les 
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occupations  ecclésiastiques,  en  comparaison,  lui  semblent  petites  et  presque 
«les  amusements  «reniant.  Chanter  dans  une  église,  marcher  en  procession, 
pratiquer  des  cérémonies.  Taire  un  catéchisme,  lui  paraissent  des  occupations  \ul- 
gai  res,  dont  le  premier  venu  serait  capable.  I/important,  selon  lui,  elle  solide, 
c'est  de  maintenir  sa  puissance  et  d'affaiblir  ses  euqpnis. 

««  Peut-être  croirez-vous  qu’uu  évêque-prince  se  réservera  les  fonctions  spi- 
rituelles et  se  déchargera  sur  quelque  laïque  du  gouvernement  de  ses  Etats.  11 
s'en  gardera  bien,  de  peur  que  ce  laïque  ne  devienne  le  véritable  prince.  Il 
abandonnera  plutôt  h d’autres  le  spirituel  ; il  leur  laissera  volontiers  l'éludo  de 
la  théologie,  la  prédication,  le  soin  des  âmes,  dont  il  se  fera  tout  au  plus  rendre 
un  compte  général  ; mais  il  sera  informé  en  détail  de  ses  troupes,  de  ses  places, 
de  ses  finances,  dont  il  chargera,  sous  lui,  d'autres  ecclésiastiques,  à qui  il  se 
liera  plus  qu'à  des  laïques,  mais  qui  ne  seront  ecclésiastiques  que  pour  la  forme 
et  gens  d’affaires  en  effet.  Si  vous  en  doutez,  voyez  comment  sont  gouvernés 
les  dioc«'**es  et  les  Etats  de  ecs  prélats  impuissants  d’Allcinagnc  et  de  Pologne. 
Vous  verrez,  par  ces  expériences,  que  les  anciens  étaient  bien  sages  et  que  l’al- 
liance «le  la  puissance  temporelle  à la  spirituelle  n’était  avantageuse  ui  à la  re- 
ligion ni  à l'Etat.»  (L’abbé  Fleury.  H Ut.  ecclésiastique  ,4e  Disc.,  chap.  i\  et  x.) 

T.  II,  p.  385,  lig.  13...  l’autorilé  humaine  se  verra  débar- 
rassée... 

Le  10  avril  1832,  l'ambassadeur  de  France  à Rome  écrivait  au  ministre 
«les  affaires  étrangères  à Paris  : a J’espère  que  l'on  est  bien  persuadé  que  la 
révoluliou,  dans  le  sens  d'une  profonde  incompatibilité  entre  le  système  actuel 
du  gouvernement  romain  elles  populations,  a pénétré  jusque  dans  les  entrailles 
du  pays.  Toute  opinion  contraire  serai)  une  pure  illusion.  Qu'on  évacue  demain, 
eu  laissant  les  choses  à peu  près  comme  elles  sont,  et  on  le  verra  après  demain. 
Mais  la  révolution  ne  se  bornera  plus  au  territoire  des  Légations  et  des  Marches.  » 

« Le  pouvoir  temporel  du  pape  est  aussi  funeste  à l’Italie  que  l'occupation 
étrangère.  » (Comte  DB  Cayour.) 

« La  papauté  temporelle  est  le  seul  obstacle  à la  liberté  de  l'Italie...  Que 
pcrsouue,  se  méprenant  à mes  paroles,  ne  confonde  le  papisme  avec  le  christia- 
nisme, la  religion  de  la  liberté  avec  la  politique  avare  et  sanguinaire  de  l’es- 
clavage. Répétez  ceci,  répétez-le:  c’est  noire  devoir;  mais  vénérons  le  chris- 
tianisme! » (Gamba ldi.)  * 

T.  II,  p.  385,  lig.  17...  la  loi  humaine  doit  s’abstenir  de 
s’immiscer  dans  le  gouvernement  des  âmes... 

La  constitution  des  Etats-Unis  enlève  au  parlement  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  relatives  à In  religion,  à la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole,  au  droit  du 
publie  de  s’assembler  paisiblement,  afin  d’adresser  des  pétitions  au  gouverne- 
ment. Ainsi  les  libertés  les  plus  précieuses  furent  placées  au-dessus  de  tout 
pouvoir  et  mises  à jamais  à l'abri  des  lois  d'exception.  Le  peuple  reste  investi 
de  la  part  d'autorité  qui  n'est  point  délégûée  par  le  pacte  fondamental. 
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T.  II,  p.  380,  lig.  7.  Si  l’on  considère  la  prospérité  des 
États-Unis... 

Les  partisans  de  la  monarchie  et  des  privilèges,  qui  exercent  encore  une. 
grande  inÛuence  en  Europe,  ne  cessent  de  déverser  le  blâme  et  quelquefois 
l'injure  sur  les  institutions  des  Étals-rnis.  Cependant  nous  sommes  persuadés 
que  les  peuples  de  l’Europe  se  montreraient  favorables  à la  constitution  améri- 
caine, si  on  la  soumettait  à l'épreuve  du  suffrage  universel.  Voici  quelques 
lignes  empruntées  aux  discours  d’un  homme  d'Etat  américain  et  qui  peuvent 
donner  une  assez  juste  idée  générale  de  l’organisation  de  cette  grande  répu- 
blique. 

« Comparons  toutes  les  autres  constitutions  avec  celle  des  États-Unis;  certai- 
nement  nous  n’aurons  pas  à rougir  de  notre  patrie  ; nous  nous  sentirons  pressés, 
au  contraire,  de  tomber  à genoux  et  de  rendre  grâce  au  ciel.  Nous  aurons 
encore  des  sujets  de  satisfaction  et  d’orgueil,  en  comparant  les  institutions 
américaines  même  avec  celles  de  l'Angleterre.  Notre  peuple  est  indubitablement 
souverain.  Toutes  les  propriétés  territoriales  et  autres  sont  entre  les  mains  des 
simples  citoyens.  Ils  choisissent  chaque  année,  non-seulement  leurs  représen- 
tants, mais  aussi  leurs  sénateurs  et  leurs  gouverneurs.  Nous  n'avons  ni  litres, 
ni  honneurs,  ni  olllces,  ni  distinctions  héréditaires.  Les  trois  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  judiciaire  sont  soigneusement  séparés.  Les  trois  éléments  numé- 
riques unus , pauciy  plurimi,  sont  habilement  combinés  dans  notre  organisation. 
Nous  nous  servons  du  jugement  par  jury.  Nous  n'avons  point  d’armées  perma- 
nentes. L ’haùea  j-corpus  (lot  qui  protège  la  personne)  est  en  pleine  force.  La 
presse  est  plus  libre  en  ce  pays  qu'en  aucun  autre  Etat  du  monde  ; et,  grâce 
à toutes  ces  garanties,  nous  pouvons  dire,  mieux  qu’aucun  peuple,  que  nous 
possédons,  au  lieu  d’un  gouvernement  de  fonctionnaires,  un  gouvernement  de 
lois.  » (J.  Adams.) 


T.  II,  p.  392,  lig.  15...  l’inflexible  exécution  des  lois... 

Un  débat  intéressant  à ce  sujet  s’est  engagé  dans  la  séance  du  Corps  légis- 
latif du  25  février  1861.  M.  Duquel,  rapporteur,  avait  dif:  « L’article  8 du 
décret  organique  du  2 février  1852  veut  que  lorsqu’il  y a une  vacance  à la 
Chambre,  le  collège  soit  réuni  dans  le  délai  de  six  mois.  Cette  disposition  est 
impérative.  Or,  pour  l'élection  de  M.  Dabeaux,  le  collège  électoral  n’a  été  réuni 
que  sept  mois  et  cinq  jours  après.  Ce  retard  de  cinq  semaines  permettait  à 
M.  Dabeaux,  préfet,  de  donner  sa  démission  de  fonctionnaire  pour  devenir  éli- 
gible. Que  ferait  le  Corps  législatif  s’il  validait  une  élection  accomplie  dans 
de  semblables  circonstances,  qui  semblent  avoir  élé  créées  dans  l’intérêt  d’une 
candidature?  La  confirmation  de  l’élection  serait  la  suppression  de  l’art.  8 du 
décret  organique.  Il  faut  que  le  Corps  législatif,  s’il  veut  que  ses  décisions 
soient  entourées  de  respect  et  d’uutorité,  donne  lui-même  l’exemple  de  son 
respect  pour  la  loi.  » ( Très-bien , très-bien!)  A ce  langage  voici  ce  qu'a  ré- 
pondu Son  Excellence  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille*  « Il  ne  faut  pas 
qu'avec  d'iusigniliantes  violations  de  la  loi  on  puisse  calomnier  toute  une  insti- 
tution. Encore  une  fols,  on  ne  peut  admettre  que,  parce  qu’il  y aurait  eu  viola  - 
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lion  «ln  U loi  dans  plusieurs  petites  communes,  une  élection  pût  être  annulée...  « 
Néanmoins,  le  Corps  législatif  annula  l'éleefion. 

T.  Il,  p.  400,  lig.  4...  la  monarchie  absolue  n’esl  certes 
point  le  desideratum  de  la  puissance... 

Souvenez- vous  que  les  pays  où  la  domination  du  prince  est  plus  absolue 
sont  ceux  où  les  princes  sonl  moins  puissants.  (Fénelon.) 

T.  Il,  p.  400,  lig.  6.  Sans  doute  le  monarque  peut  d’un 
signe... 

« Au  mois  de  février  1680,  il  vint  à l’armée  un  ordre  (de  Louis  XIV)  de 
loul  réduire  en  cendres.  Les  généraux  français,  qui  ne  pouvaient  qu’obéir,  tirent 
donc  signifier,  dans  le  cœur  de  l’hiver,  aux  citoyens  de  toutes  ces  villes  si  floris- 
santes et  aux  habitants  des  villages,  aux  propriétaires  de  plus  de  cinquante 
châteaux,  qu’ils  eussent  à quitter  leurs  demeures  et  qu’on  allait  les  détruire 
par  le  fer  et  par  les  flammes.  Homnfes,  femmes,  vieillards,  enfants,  sortirent  en 
hâte.  Une  partie  fut  errante  dans  les  campagnes  ; une  autre  se  réfugia  dans 
les  pays  voisins,  pendant  que  le  soldat,  qui  passe  toujours  les  ordres  de  rigueur 
et  qui  n’exécute  jamais  ceux  de  clémence,  brûlait  et  saccageait  leur  patrie.  Les 
palais  furent  détruits  ainsi  que  les  maisons,  et  les  tombeaux  furent  ouverts  par 
la  rapacité  du  soldat,  qui  croyait  y trouver  des  trésors.  »>  (Voltaire.) 

T.  II,  p.  400,  lig.  40...  mais  éprouve-t-il  quelque  grand 
revers... 

« Garibaldi  n’avait  que  dix-huit  cents  hommes  à opposer  aux  vingt  on  vingt- 
cinq  mille  soldais  du  roi  de  Naples,  et  cependant  il  courut  de  succès  en  succès. 
Il  débarqua  dans  le  royaume  de  Naples,  il  alla  à Naples,  en  chemin  de  fer,  ac- 
compagné seulement  de  dix  ou  douze  personnes,  bien  qu’il  y eût  dans  cette 
place  trois  ou  quatre  mille  hommes  du  roi  François  II.  Il  fut  salué  par  les 
acclamations  et  les  applaudissements  du  peuple,  et  il  se  nomma  lui-mème  dic- 
tateur. Si  j'ouvre  une  statistique  du  royaume  de  Naples,  je  vois  que  le  roi  avait 
100,000  hommes  de  troupes  régulières  et  une  réserve  de  40  à 50,000  hommes  ; 
qu’il  possédait  deux  vaisseaux  de  80  à 90  canons  et  un  grand  nombre  d’au- 
tres vaisseaux. 

« Il  y avait  donc  à Naples  un  souverain  qui  pouvait  rire  de  la  tentative  d'un 
chef  dont  on  a parlé  avec  trop  de  dédain  dans  cette  chambre  (applaudisse- 
ments), d’un  chef  qui,  sans  autres  conseils  que  sa  bravoure  et  son  patriotisme,  est 
allé  avec  1,800  hommes  attaquer  un  puissant  royaume.  On  aurait  pu  le  croire 
insensé  d’oser  une  pareille  entreprise,  et  que  le  roi  de  Naples  avait  assez  de 
vaisseaux,  de  frégates  et  de  corvettes,  pour  anéantir  une  telle  poignée  d’hom- 
mes. Et  cependant  vous  savez  le  résultat.  J’en  conclus,  et  c’est  probablement  la 
conclusion  de  tous,  que  le  roi  de  Naples  ne  possédait  pas  à un  haut  degré  Taf- 
fection  de  ses  sujets.  11  n’élait  point  fort  de  ce  côté  (Rires  et  applaudissements.  \ 
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«J’en  arrive  à supposer,  non  point  que  100,000  hommes  n'étaient  pas  capa- 
bles d’en  battre  deux  mille,  mais  qu'ils  n’avaient  point  le  cœur  à la  besogne  ; 
que  les  récits  de  mon  honorable  ami,  le  chancelier  de  l’Échiquier  et  d’antres, 
sur  les  cachots  du  roi  de  Naples,  et  les  descriptions  données  par  nos  consuls 
étaient  absolument  vraies,  et  que  les  tortures  qu’on  leur  avait  Tait  subir  avaient 
rebuté  les  sujets  du  roi  de  Naples  et  les  avaient  amenés  à saluer  comme  un 
libérateur  l'homme  qui  viendrait  à les  atTranchir  du  joug  de  ce  souverain. 
[Nouveaux  applaudissements  de  la  Chambre.)  » (Discours  de  lord  John  Russell. 
ministre  des  affaires  étrangères.) 

1 II,  p.  4Q0,  lig.  23.  Mettez  en  face  de  ces  bataillons... 

• On  a beaucoup  parlé  ici  de  la  nécessité  de  l’augmentation  des  troupes,  d’exer- 
cices infinis  et  de  dépenses  ruineuses.  Permet  ter -moi,  messieurs,  de  vous  rap- 
péler  que  la  force  défensive  des  peuples  repose  sur  d’autres  bases  encore.  Il  y 
a trente  ans,  les  plus  âgés  de  mes  collègues  polonais  ici  présents  et  moi,  nous 
étious  tous  de  très-jeunes  soldats  ; néanmoins  nous  avons  vu  ces  gardes  russes 
si  bien  exercées  fuir  devant  nous.  Un  nombre  comparativement  petit  de  Polo- 
nais a longtemps  tenu  le  sort  en  suRpcns,  entre  la  puissante  Russie  et  un  frag- 
ment de  notre  patrie.  Le  peuple  savait  qu’il  s’agissait  de  se  détendre  et  nulle- 
ment de  combattre  pour  de  chimériques  prétentions.  Personne  ne  nous  impo- 
sait le  serment  de  fidélité  au  drapeau,  mais  notre  cœur  était  rempli  de  l’amour 
de  la  patrie  et  de  fidélité  à notre  cause.  Voilà  sur  quoi  repose  la  force  réelle 
des  Étals.  » (Comte  F.  Dzsalynski.  Discours  à la  diète  de  Prusse.) 

T.  II,  p.  403,  lig.  8.  L’histoire  rapporte  de  quelques-uns... 

Attale  111,  roi  de  Pergame,  surnommé  Philométor  pour  avoir  empoisonné 
son  frère  et  usurpé  son 'trône,  se  souilla  de  meurtres  et  de  cruautés.  Il  retionça 
bientôt  aux  affaires  ; mais,  poursuivi  par  les  remords  de  ses  crimes,  Il  perdit  la 
raison,  s’enferma  dans  son  palais,  ne  èe  revêtant  jamais  que  d’habits  de  deuil, 
et  mourut  misérablement  apres  cinq  ans  de  règne. 

T.  11,  p.  403,  lig.  23...  Dieu,  dont  ils  avaient  offensé  la, jus- 
tice... 

« 11  y a bien  peu  de  souverains  dont  on  dût  écrire  une  histoire  particulière. 
En  vain  la  malignité  ou  la  flatterie  s’est  exercée  sur  presque  tous  les  princes;  il 
n’y  en  a qu’un  très-petit  nombre  dont  la  mémoire  se  conserve,  et  ce  nombre 
serait  encore  plus  petit  si  l’on  ne  se  souvenait  que  de  ceux  qui  ont  été  justes,  a 
[, Histoire  de  Charles  XII.)  • 

Le  petit  nombre  des  monarques  qui  ont  senti  la  grandeur  et  la  majesté  de 
leur  poste  brille  comme  des  étoiles  au  sein  de  la  nuit  que  remplissent  de  leurs 
ténèbres  les  monarchies  Ordinaires.  (Herdf.r.  Idées  sur  la  philosophie  de  l’his- 
toire de  l’humanité.) 

« L’histoire  ne  nous  montre^t-elle  pas  les  Bourbons  faisant  toujours  des  cou- 
cessions  au  moment  du  danger,  et  les  retirant  lorsque  le  danger  est  passé?  Il 
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ii’est  pas  d'infamies  que  n’aient  commises  les  Bourbons  de  Naples.  Quant  aux 
Bourbons  de  France,  tant  de  la  branche  aînée  que  de  la  branche  cadette,  le 
peuple  n’en  a reçu  qu’un  seul  bon  roi,  Henri  IV,  et  un  médiocre,  Louis  XIV.  » 
(Le  lieutenant  général,  prince  Napoléon,  sénateur.)  a 

T.  Il,  p.  414,  lig.  26.  Peut-on  concevoir  une  position  plus 
flatteuse... 

« Un  prince  qui  est  aimé  de  son  peuple  a peu  à craindre  des  conjurations  ; 
mais  s’il  en  est  haï,  tout,  choses  et  hommes,  est  pour  lui  à redouter.  Aussi  les 
gouvernements  bien  réglés  et  les  princes  sages  prennent-ils  toujours  très- 
grand  soin  de  satisfaire  le  peuple  et  de  le  tenir  content.  » (Machiavel.  Le 
Prince.) 

« l’n  prince  doit  toujours  éviter  la  haine  et  Je  mépris  de  ses  sujets;  egr  l’a- 
mour du  peuple  vaut  mieux  que  les  forteresses.  » (Descartes.  L'anti-Machinvel.) 

v L’union  intime  de  la  nation  et  du  trône  rend  impossible  la  reproduction 
de  dissensions  funestes.  Il  est  un  sur  garant  de  l’avenir  de  grandeur  et  de  glofre 
qui  attend  l'Espagne.  ».  (Isabelle  II.) 

T.  II,  p.  417,  lig.  4.  Les  institutions  politiques  font  le  ci- 
toyen... 

u J’avais  vu  que  tout  tient  radicalement  à la  politique,  et  de  quelque  façon 
que  l’on  s’v  prit,  aucun  peuple  ne  serait  jamais  que  ce  que  son  gouvernement  le 
ferait  être.  * (Jean -Jacques  Rousseau.) 

T.  II,  p.  419,  lig.  17...  les  proportions  de  véritables  fléaux. 

Il  y a une  différence  incommensurable  entre  la  mauvaise  foi  d’un  particulier 
et  celle  d’un  souverain.  Si  le  particulier  vous  trompe,  il  y a des  lois  et  des 
Juges  qui  le  punissent  et  vous  donnent  satisfaction  ; mais  contre  le  souverain,  il 
n’y  a qu’un  seul  remède,  efficace  souvent,  terrible  toujours  • l’insurrection. 
(Barthélémy  de  Szkmer,  ministre  de  Hongrie.) 

T.  Il,  p.  420,  lig.  25...  médita  la  destruction  de  son  en- 
fant... 

Dans  la  séance  du  sénat  du  28  janvier  1 8G I , un  orateur  a signalé  un  crime 
récent  de  ce  genre  i 

« Le  roi  Ferdinand  1er,  a-t-il  dit,  aussi  mauvais  père  que  mauvais  roi,  inquiet 
et  jaloux  de  tout,  avait  refusé  à son  fils  jusqu’au  bénéfice  de  l'éducation.  U 
n’avait  pas  permis  h son  caractère  de  se  former.  Le  Jeune  François  II  ne  rece- 
vait que  des  conseils  perfides  ; jusque  sur  les  marches  du  trône,  il  ne  rencon- 
trait que  trahison.  Un  membre  de  sa  famille  allait  se  jeter  aux  pieds  du  prince 
qui  voulait  la  perle  de  la  royauté  na|>olitaine.  Vos  consciences  se  soulèvent  à de 
tels  souvenirs.  Quoi  «le  plus  honteux,  en  effet,  qu'un  prince  qui  abandonne  son 
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«ouveraln,  fit,  dans  l'espoir  de  sp  sauver  seul,  (latte  les  passions  déchaînées 
contre  sa  dynastie.  Calcul  aussi  faux  que  méprisable  et  qu'on  ne  saurait  trop 
flétrir...  C’est  malgré  toutes  ces  infamies  que  le  jeune  roi  de  Naples  a sauvé  son 
honneur.  En  vain  avait-on  voulu  Is  perdre  en  l’nvllissant.  » 'Baron  nr.  Hef.ckk- 
ua.) 

T.  II,  p.  42t , lig.  20...  ont  été  sacrifiés  à l’ire  ombra- 
geuse... 

Plusieurs  grands  historiens  ont  expliqué  les  motifs  de  cette  basse  rivalité  : 
« Les  rois  redoutent  les  bons  plus  que  les  méchante,  et  craignent  une  vertu  qui 
leur  est  étrangère  , regibus  boni  quap  mali  suspectiores  sunt , xemperque  bis 
aliéna  virl us  formiitolosa  est.  • ( Salluste  in  Cat .) 

« Ce  n’était  point  un  ancien  ressentiment,  mais  les  richesses,  la  dextérité,  les 
talents  égaux  à sa  réputation  qui  envenimaient  les  soupçons  de  Tibère  contre 
Arunlius.  » (Tacite.  Annales,  1.  I,  p.  12.) 

» Louis  XI  avait  crainte  de  tous  les  liommes,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  étaient  dignes  d'avoir  autorité.  • (Commîmes.  Mém.,  I,  c.  12.) 

ltollin  dit  que  « Parménion  était  illustre  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  ; 
qu’il  avait  accompli  plusieurs  belles  actions  sans  le  roi , tandis  qu'Aiexan  ire 
n'avait  jamais  accompli  rien  de  grand  sans  Parménion.  » (p.  485.) 

« Voici  en  quoi  consiste  la  politique  des  tyrans  pour  conserver  leur  puis- 
sance : se  défaire  des  hommes  de  cœur  ; ne  permettre  ni  banquets,  ni  réunions, 
ni  éducation  ; repousser  toute  institution  propre  à faire  naître  la  grandeur 
d’àine  ou  la  confiance  ; avilir  les  hommes  en  les  tenant  dans  un  perpétuel  escla- 
vage; tâcher  de  savoir  tout  ce  qui  se  dit,  tout  ce  qui  se  fait  par  des  espions  du 
genre  de  ces  femmes  chargées  de  rapporter  tout  ce  qui  se  passait  h Syracuse  ; 
envoyer  comme  Hiéron  des  oreilles  dans  les  groupes  et  les  assemblées,  parce  que 
la  défiance  empêche  de  parler  librement , ou  que  si  cela  arrive  les  gens  hardis 
sont  signalés  ; semer  la  discorde  et  la  calomnie  ; mettre  aux  prises  les  amis  avec 
les  amis  ; appauvrir  les  sujets,  afin  que,  réduits  tous  les  jours  à travailler  pour 
vivre,  ils  n'aient  pas  le  temps  de  conspirer.  Telle  fut  la  cause  politique  qui 
a fait  construire  les  pyramides  d’Égypte,  les  monuments  sacrés  des  Cypsélides, 
le  lem.ile  de  Jupiter  l’Olympien,  enfin  les  fortifications  de  Samos.  Le  but  de 
tous  ces  monuments  était  de  maintenir  pauvres  et  occupés  les  citoyens.  Le  tyran 
fait  aussi  la  guerre,  afin  de  tenir  ses  peuples  en  baleine  et  d’être  leur  chef  né- 
cessaire. » (Aristote.  La  Politique,  1.  V.) 

T.  Il,  p.  423,  lig.  26...  réussit  à faire  sortir  des  artères  du 
prolétariat... 

La  statlBliquc  nous  fournit  à cet  égard  de  précieux  renseignements.  En  voici 
un  qui  mérite  de  passer  sous  les  yeux  du  lecteur.  « On  peut  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  ridteuc  des  habitants  de  la  Charente-Inférieure  eu  ronsultant  le 
chiffre  des  exonération,  consenties  par  les  pères  de  famille,  pour  soustraire  leurs 

II.  3? 
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fil»  au*  effet?  «lu  recrutement  de  l’armée,  l e continrent  est  de  t.îll  hommes, 
sur  lesquels  on  compte  4 1 Ü exonérés,  » soit  les  2/5**  ou  40  pour  100. 

T.  II,  p.  424,  lig.  33...  le  meilleur  mode  de  gouverne- 
ment... 

u Chaque  forme  de  gouvernement  vaut  suivant  la  nature  et  la  volonté  du  pou- 
voir qui  la  dirige.  Nulle  autre  société  que  celle  où  le  peuple  exerce  la  puissance 
souveraine  n’est  véritablement  le  séjour  de  la  liberté,  de  celle  liberté  le  plus 
doux  des  biens,  et  qui,  si  elle  n’est  pas  égale  pour  tous  n’est  plus  la  liberté. 
Et  comment  peut-elle  avoir  ce  caractère  d’égalité,  je  ne  dis  pas  sous  la  monar- 
chie, où  l’esclavage  n’est  ni  douteux  ni  4('r£u‘sé,  mais  même  dans  ces  Etats  où 
tous  les  citoyen»  ne  sont  libres  que  de  nom?  En  effet,  ils  donpent  des  suffrages, 
ils  délèguent  des  commandements,  ils  sont  sollicités,  suppliés  par  des  candidats 
aux  magistratures;  mais  ils  donnent  des  choses  que,  bon  gré  mal  gré,  il  faut 
toujours  donner;  des  choses  qu’ils  ne  possèdent  pas  eux-mêmes,  bien  que  l’on 
vienne  les  chercher  près  d’eux.  Car  ils  ne  sont  point  admis  au  commandement, 
à l’exercice  de  l’autorité  publique,  au  rang  des  juges,  avantages  qui  se  déler- 
uiinent  par  l’antiquité  des  familles  ou  d’après  la  richesse.  Mais  dans  une  nation 
vraiment  libre,  à Athènes,  à Rhodes,  il  n’est  aucun  citoyen  qui  ne  puisse  par- 
venir à tout,  » (Cicéron.  Les  Palimpsestes  , liv.  Ier.  Trad.  de  M.  Villeiu&in.) 

T.  II,  p.  429,  lig.  15.  Non  pas  un  gouvernement  d’hommes 
capables,  mais  d’hommes  habiles. 

« Pour  cas  peu»  rusé»  et  soupçonneux,  consommés  dans  la  pratique  de  l’in- 
justice cl  qui  se  croient  capables  et  prudent»,  ils  ne  paraissent  tels  que  lorsqu’ils 
sont  avec  leurs  pareils,  parce  que  leur  propre  conscience  les  avertit  d’être  en 
garde  contre  eux.  Mai»  quand  ils  sc  trouvent  avec  de»  gens  de  bien,  déjà  avancé» 
en  âge,  alors  leur  lucapaeilé  parait  dans  leurs  dénonces  el  leurs  soupçons  hors 
de  propos;  on  volt  qn’ll»  ignorent  ce  que  c’est  que  la  droiture  et  la  franchise, 
faute  d’avoir  en  eux-mêmes  un  modèle  de  ces  vertus,  et  que  s’ils  passent  plutôt 
pour  capables  que  pour  Ignorants  Meurs  yeux  et  à ceux  du  vulgaire,  c’est  qu’ils 
ont  plus  de  commerce  avec  les  méchants  qu'avec  les  gens  de  bien.  Après  avoir 
fait  convenir  des  avantages  que  l’on  recueille  à être  juste,  et  que  la  justice  ne 
trompe  point  le»  espérances  de  ceux  qui  la  pratiquent,  je  veux  que  tu  conviennes 
encore  qu'elle  l’emporte  inQiiimcnt  sur  l’injustice  dans  les  autres  biens  que  la  ré- 
putalion  d'homme  vertueux  attire  après  soi.  » (Platon,  République,  liv.  III  cl  X.) 

T.  Il,  p.  430,  lig.  25...  le  système  démocratique  purifia  les 
Athéniens... 

« Les  forces  des  Athéniens  allaient  toujours  en  croissant.  On  pourrait  prouver 
de  mille  manières  que  l’égalité  entre  les  citoyens  est  le  gouvernement  le  plus 
avantageux.  Cet  exemple  seul  le  démontre.  Tant  que  les  AUiéniens  restèrent 
sous  la  puissance  de  leurs  tyrans,  ils  ne  se  distinguèrent  pas  plus  à la  guerre 
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que  leurs  voisins;  mais  ayant  une  fois  secoué  le  joug,  ils  acquirent  une  très- 
grande  supériorité.  Cela  prouve  que,  pendant  qu’ils  étaient  retenus  dans  l'escla- 
vage, ils  se  comportaient  lâchement  de  propos  délibéré,  parce  qu'ils  travaillaient 
pour  un  maître,  au  lieu  qu'ayant  recouvré  leur  liberté,  chacun  s'empressa 
avec  ardeur  de  travailler  pour  soi.  » (Hérodote,  liv.  V,  LXXIX.) 


T.  II,  p.  43o,  lig.  8...  et  sachent  lire  et  écrire... 

« L’exercice  du  suffrage  universel  est  indissolublement  lié  à l'application  d'un 
système  d'éducation  populaire.  « (M.  de  Falloux,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique.) 

T.  II,  p.  449,  lig.  4...  aussi  longtemps  que  l’homme  négli- 
gea de  se  réunir  en  société... 

« U est  impossible  de  ne  pas  Être  frappé  de  la  disproportion  vraiment  in- 
commensurable qui  existe  entre  les  satisfactions  que  l'homme  puise  dans  la 
société,  et  celles  auxquelles  il  se  verrait  restreint  s’il  était  réduit  à ses  propres 
forces.  J'ose  dire  que  dans  une  seule  journée,  il  consomme  des  choses  qu’il  ne 
pourrait  produire  lui-même  en  dix  siècles...  Il  faut  donc  que  le  mécanisme 
social  soit  bien  ingénieux,  bien  puissant,  puisqu’il  conduit  à ce  singulier  ré- 
sultat : que  chaque  homme,  en  société,  même  celui  que  le  sort  a placé  dans 
la  condition  la  plus  humble,  a plus  de  satisfactions  en  un  jour  qu’il  n’en  pour- 
rait produire,  isolé,  en  plusieurs  siècles.  » (Bastiat,  Harmonies , cliap.  Ier.) 

T.  II,  p.  449,  lig.  21...  cette  vérité  est  heureusement  accré- 
ditée... 

« Depuis  plusieurs  années  nous  étions  très-frappés,  dans  un  groupe  de  nos 
amis,  du  mouvement  de  concentration  qui  tend  à s'opérer  entre  les  forces  mo- 
rales et  intellectuelles  des  divers  pays  de  l'Europe.  Les  faits  sont  d’accord  avec 
les  sentiments  et  les  idées  pour  accélérer  la  marche  de  l’humanité  vers  ce  but 
promis  à ses  efforts.  Le  voyageur  qui  a parcouru  l’Espagne,  la  France,  l’Italie. 
l'Allemagne  el  )’ Angleterre,  ne  peut  éprouver  aucune  hésitation  sur  le  concours 
de  bonnes  volontés  et  d'enthousiasmes,  qui  partout  accueillent  et  partout  se 
préparent  à faciliter  l’avénement  de  l’Idée  nouvelle. 

Il  y a quatre  ans,  pendant  notre  séjour  à Madrid  et  & Séville,  nous  avions 
constaté  l’exislcnce  d'un  pressentiment  de  cette  nature,  parmi  les  esprits  avancés 
d'un  peuple  évidemment  en  voiede  régénération.  L'année  dernière,  visitant  les 
villes  de  la  haute  Italie,  Turin,  Parme,  Modène  et  Bologne,  j’avais  pu,  dans 
quelques  entretiens  trop  courts  à mon  gré  avec  le  général  Garlbaldi,  avec 
M.  Farini  et  les  autres  inspirateurs  de  l’émancipation  italienne,  m’assurer  que 
ces  grandes  intelligences  appréciaient,  comme  nous  le  faisons  à Paris,  la  signiii- 
calion  des  symptômes  qui  éclatent  de  toutes  parts.  Quelques  correspondances 
avec  les  chefs  du  libéralisme  en  Allemagne  nous  avaient  convaincus  également 
que,  à part  quelques  préventions  dues  à des  amours-propres  mal  compris  de 
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T.  H,  p.  451,  lig.  28...  de  s’en  tenir  d’abord  au  premier 

mode... 

♦ 

L'auteur  ne  prétend  pas  établir  un  congrès  dans  lequel  prévaudraient  immé- 
diatement et  néaessairemenl  tous  tes  vœux  et  les  intérêts  des  masses.  Un  sem- 
blable projet  serait  paradoxal.  La  plupart  des  peuples  ne  sont  pas  en  jouissance 
de  leur  souveraineté,  et  les  gouvernements,  en  majeure  partie,  tiennent  asseipeu 
compte  des  intentions  des  peuples.  O.e  que  l’auteur  espère,  c’est  un  congrès, 
essentiellement  perfectible  et  immédiatement  praticable,  de  souverains  tels  qu'ils 
sont;  parce  qu'il  est  nécessaire  que  cette  institution  soit  composée  de  souve- 
rains pour  remplir  la  haute  mission  qui  lui  est  destinée.  Ceux  qui  tiennent  let 
rênes  de  la  souveraine!^  sont  presque  partout  des  monarques  : il  faudra  bien 
se  contenter  d'abord  de  ces  souverainetés  personnelles  ou  de  leurs  délégués.  Le 
résultat  immédiat  sera  d'amener  ces  monarques  à se  contenir  les  uns  les  autres; 
et  le  meilleur  moyen  parait  être  de  recourir  au  principe  de  l'égalité  de  tous, 
du  fort  comme  du  faible,  au  sein  du  congrès.  L'influence  proportionnelle  de 
chaque  État  au  chiffre  de  sa  population  viendra  plus  tard,  lorsque  le  système 
démocratique  aura  prévulu  et  que  les  peuples  seront  reconnus  véritablement 
souverains.  Car,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  une  confédération  des 
États  du  coutinent,  basée  sur  l'influence  proportionnelle  à la  population,  pour- 
rait, à tout  instant,  devenir  inefficace,  illusoire,  puisque  le  sultan,  le  exar  et  Na- 
poléon auraient,  en  se  concertant,  la  faculté  et  le  droit  de  disposer  & leur  gré 
de  la  majorité  des  forces  morales  du  congrès,  comme  ils  disposent  déjà  de  la 
majorité  des  forces  matérielles  du  continent.  Au  contraire,  en  reconnaissant  à 
chaque  prince  une  influence  égale  dans  la  délibération,  ces  trois  empereurs  se- 
raient contenus  par  les  voles  des  vingt  autres  souverains. 

T.  II,  p.  454,  lig.  28...  et  le  même  langage... 

Le  projet  de  formation  ou  d'adoption  d’une  langue  universelle  acquiert  cha- 
que jour  plus  d’importance.  C'est  un  corollaire  de  la  grande  question  d'établis- 
sement d’un  tribunal  de  paix  perpétuelle  ou  de  droit  international.  Un  éminent 
personnage,  en  Espagne,  est  placé  à la  tête  des  zélateurs  de  ce  progrès. 

T.  II,  p.  -455,  lig.  8...  dus  études,  celle  qui  intéresse  le  plus 
l'ordre... 

■>  Mais  quelles  études,  je  vous  prie,  conrevei-vous  plus  importantes  f Je 
le  dirai,  et  je  m'exposerai  peut-être  à vos  dédains  : ce  sont  les  sciences  qui  ont 
pourelTetde  nous  rendre  utiles  à la  république;  car  c'est  là,  Je  pense,  le  plus 
glorieux  bienfait  de  la  sagesse  et  le  plus  graud  témoignage  de  la  vertu,  comine 
son  plus  grand  devoir.  Ainsi,  pour  employer  ces  jours  de  fête  aux  entretiens 
qui  peuvent  être  les  plus  profitables  à l'Étal,  prions  Émilien  de  nous  exposer 
quelle  est,  à ses  yeux,  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  . (Cicïbon.  la 
République.) 

Un  contemporain  a dit  : « Nul  doute  que  les  sciences  morales  et  poliltqucs 
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ne  tiennent  le  premier  rang  partout.  Que  sont,  en  effet,  les  questions  purement 
littéraires  ou  même  les  problèmes  des  Bciences  physiques  et  mathématiques,  à 
côté  des  difficiles  ei  féconds  enseignements  de  la  philosophie,  de  l'économie  po- 
litique, de  la  statistique  et  de  l'histoire  générale.  On  peut  dire  que  dans  ces 
sciences  s'agitent  les  questions  vitales  des  sociétés,  et  ce  n'est  pas  sans  motif 
que  le  public  lettré,  que  les  esprits  sérieux  et  élevés  s’intéressent  vivement  à 
ces  graves  et  savantes  discussions.  » 

T.  II,  p.  455,  lig.  10...  un  historien  passant  en  revue  les 
sciences  modernes... 

Cet  auteur  doit  être  César  Canlu,  dans  son  Histoire  universelle. 


T.  Il,  p.  457,  lig.  o...  aussi  les  poètes,  les  savants,  les  ar- 
tistes... 


L'éloquence,  a-t-on  dit,  est  en  général  l’apanage  de  la  liberté.  On  ne  parle 
avec  force  que  lorsqu'on  pense  avec  audace,  voilà  pourquoi  la  liberté  favorisa 
si  bien  l'expression  des  sentiments  d'un  coeur  généreux  et  d’une  âme  ardente. 

Je  ne  saurais  mieux  caractériser  l'esprit  de  propagande  qui  a présidé  à la 
rédaction  de  cet  ouvrage,  ni  mieux  servir  les  intérêts  de  la  erience  qui  nous 
occupe  ici,  qu'en  citant  les  lignes  suivantes,  empruntées  au  grand  ouvrage  de 
M.  Vacherot,  couronné  par  l'Institut  : 

« Ce  livre  est  une  iruvrc  de  science,  non  de  parti.  Il  ne  cherche  point  les 
questions  qu'une  philosophie  par  trop  circonspecte  tient  pour  définitivement 
réservées,  mais  quand  il  les  rencontre,  il  ne  les  décline  point.  I>a  science  ne 
connaît  d'autre  orthodoxie  que  la  vérité.  Si  la  phiiosophiede  notre  temps  veut 
être  prise  au  sérieux,  il  faut  qu'à  l'exemple  du  siècle  dernier,  elle  parle  haut  et 
clair  sur  toutes  choses,  avec  plus  de  respect  pour  les  doctrines  du  passé,  mais 
avec  non  moins  d'indépendance  cl  de  résolution.  11  peut  être  habile  de  transiger 
ou  de  s'abstenir,  dans  certaines  questions  d’histoire  cl  de  doctrine,  lorsqu'on  se 
propose  un  autre  but  que  le  vrai.  Mais  la  science  n'a  rien  de  commun  avec 
l'art  du  politique  : elle  n’en  connaît  ni  les  ménagements  ni  les  rompromts.  Tout 
autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité  lut  est  indifférent,  tout  autre  joug  lui  est 
intolérable.  La  philosophie  est,  par  l'importance  et  la  grandeur  de  ses  pro- 
blèmes, la  première  des  sciences,  pourvu  qu’elle  porte  dans  toutes  ses  recher- 
ches cette  sévérité  inflexible  qui  est  la  probité  du  savant.  Mais  pour  peu  qu’elle 
obéisse  à des  intérêts  de  parti  ou  à des  convenances  de  situation,  elle  perd  tous 
scs  titres  à l'estime  et  à la  sympathie  du  public  : Odi  profanum  et  arceo.  » 
( Histoire  critique  de  l’école  <f  Alexandrie,  t.  111.) 
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